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			A la mémoire des légionnaires tombés pour la France
sur tous les champs de bataille.

			

			A celle d’Erwan Bergot,
légionnaire et combattant de Diên Biên Phu,
qui fut mon ami.

			

			

	

« Ils étaient des soldats ! Non pas des hommes qui obéissaient à un commandement, non pas les délégués d’autres hommes, ils étaient des hommes qui obéissaient à un appel intérieur, à l’appel secret du sang et de l’esprit, ils étaient des volontaires d’une façon ou d’une autre, des hommes qui avaient appris une rude fraternité et appris à connaître ce qu’il y a derrière les choses et qui avaient trouvé dans la guerre une patrie. »

			Ernst von Salomon, Les Réprouvés.

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			Encore un livre sur la Légion ! C’est exact, il en existe beaucoup, et cela pratiquement depuis que la Légion a été créée, en 1831. La bibliographie sur ce thème – la plus récente figure à la fin du Dictionnaire de la Légion étrangère, publié en 2013 par Robert Laffont et le ministère de la Défense – comprend plusieurs centaines de titres en au moins trois langues. S’y ajoutent des milliers d’articles, des albums de photos, des bandes dessinées, des disques, des films de cinéma ou de télévision et, aujourd’hui, des reportages et jusqu’aux « clips » les plus modernes.

			La Légion est un thème d’intérêt, d’admiration et d’attraction pour la plupart des Français comme pour un grand nombre d’étrangers. Il n’est que de voir et d’entendre les applaudissements et les cris lorsqu’elle défile. Que ce soit à Paris le 14 Juillet, avec les képis blancs et pionniers barbus, en tablier de cuir et hache sur l’épaule, mais aussi partout ailleurs et à n’importe quelle date.

			Alors, sujet traité définitivement ? Et dans ce cas pourquoi un nouveau livre ? Cette question, je me la suis posée lorsqu’un éditeur, voici quatre ans, m’a demandé de me pencher sur le sujet. Ma première réaction a été de refuser. A quoi bon ajouter un livre à tant d’autres ? Puis j’ai réfléchi : bon nombre d’ouvrages sont l’œuvre d’acteurs ou de témoins parlant d’un combat, d’une bataille, d’une époque de la Légion, d’un théâtre d’opérations, d’une unité, de son histoire, de son action, retraçant la vie d’un personnage précis, légionnaire de renom.

			Mais d’histoire globale, générale, point ou presque. Et souvent difficile à trouver. Sauf deux titres classiques aujourd’hui réédités : le fameux livre de Georges Blond, La Légion étrangère, et celui, beaucoup plus récent, du colonel Montagnon. Ce dernier à vrai dire réparti sur deux ouvrages : Histoire de la Légion et Histoire des légionnaires. Tous les deux parfaitement renseignés et écrits, avec des sources incontournables et sûres. Même s’ils ont, bien entendu, leurs détracteurs. Cependant, le livre de Georges Blond a été publié en 1964 et réédité jusqu’en 2008. L’auteur, disparu en 1989, n’avait pas par conséquent actualisé son livre au-delà. Quant au colonel Montagnon, ancien officier de Légion, de son propre aveu il n’avait pas voulu aller au-delà de 1998, année trop proche de lui pour qu’il puisse l’étudier facilement. Appartenir à l’Institution est à la fois un avantage et un obstacle, faute de recul.

			Dans les deux cas, il manquait alors quelque vingt à trente ans d’histoire. C’est la fois peu et beaucoup dans les temps que nous vivons et où tout, Légion incluse, a profondément évolué. En outre, un bon nombre de sources n’avaient pas été utilisées. J’avais déjà, dans d’autres livres, évoqué la Légion et les légionnaires. Le temps était venu de consacrer un ouvrage entier à l’Institution et aux hommes.

			Je ne me faisais aucune illusion, et je ne m’en fais pas plus aujourd’hui : écrire un livre sur la Légion est s’exposer volontairement aux critiques les plus acerbes, même injustifiées. On ne peut prétendre faire une histoire globale de la Légion en un seul volume, fût-il épais ! Il faudrait plusieurs tomes. Et ce serait malgré tout incomplet aux yeux de beaucoup. Or, l’histoire n’est pas faite que de détails, et on ne peut tous les retenir : tâche impossible. Ce qu’il faut c’est écrire l’essentiel, tracer des portraits, les mettre dans un décor, les faire vivre pour le lecteur, évoquer des atmosphères, tenter de retrouver un esprit.

			J’ai voulu aussi, et cela me sera peut-être reproché, écrire sur la Légion en totale indépendance, d’esprit et de plume. Un historien sérieux ne doit pas être soumis à ce qu’il écrit, ne doit demander ni accord ni approbation. Il vaut mieux qu’il fasse une erreur que d’apparaître comme un porte-parole. L’objectivité est à ce prix. J’aurais pu demander à plusieurs légionnaires de préfacer mon livre : je compte au nombre de mes amis ou de mes relations amicales plusieurs généraux, dont trois du Commandement de la Légion étrangère (COMLE), plusieurs anciens chefs de corps et même de jeunes officiers supérieurs. Je ne l’ai pas voulu, et nombre d’entre eux, en le regrettant quand même un peu, ont fini par me comprendre et m’approuver. Tout en me criant casse-cou !

			Je me dois cependant de remercier plusieurs de ces amis qui, sans jouer les censeurs – ils connaissaient les règles que je m’étais fixées ! –, ont relu le manuscrit et apporté critiques et suggestions en connaissance de cause. Je veux parler du général de brigade (2S1) Hubert Ivanoff, du général de brigade (2S) Patrick Colas des Francs, du général de division (2S) Rémy Gausserès, président de la Fédération des sociétés d’anciens de la Légion étrangère (FSALE), du général de corps d’armée (2S) Yves de Kermabon, du général de corps d’armée (2S) Bertrand Clément-Bollée, et d’un général d’armée très connu qui a souhaité conserver l’anonymat… Et, par courtoisie élémentaire, j’ai envoyé avant publication, à titre personnel, le manuscrit au général de division Jean Maurin, actuel commandant de la Légion étrangère. Je veux aussi saluer ici le colonel Montagnon, à qui je m’étais ouvert de mon projet et qui m’y a vivement encouragé.

			Que tous soient remerciés pour le temps qu’ils ont bien voulu consacrer à la relecture de cet ouvrage et pour les avis et conseils qu’ils m’ont apportés.

			Je tiens également à remercier toute l’équipe des éditions Perrin, à commencer par son directeur, Benoît Yvert, mais aussi Jean d’Hendecourt, mon éditeur, avec lequel ce livre a été mis au point dans l’efficacité et la cordialité, Céline Delautre, chef correctrice, qui a su gérer un ouvrage important citant de nombreux noms, enfin Marguerite de Marcillac, à qui est dû le cahier photos pour lequel les choix ont été difficiles. A toutes et à tous ma reconnaissance.

			Le livre que vous tenez entre vos mains n’est pas parfait. Mais je l’ai voulu, et je le crois, honnête et objectif. La Légion n’a pas besoin d’hagiographie, elle est suffisamment grande, symbolique et glorieuse pour se passer de ce type d’écrit.

			
				
					1.	La mention (2S) signifie « 2e section des officiers généraux » et indique qu’un général a quitté le service actif (1re section des officiers généraux), mais qu’il est toujours opérationnel pour des missions ponctuelles.

				

			

		

	
		
			PROLOGUE

			Acte de naissance
sous le drapeau du roi tricolore

			Ce jour-là était un jeudi. Le jeudi 10 mars 1831. La veille au soir, l’élégant public que se pressait dans la grande salle de l’Opéra, rue Le Peletier, avait applaudi à tout rompre un violoniste de génie quoique encore inconnu, qui répondait au nom très italien de Niccolo Paganini. Les abonnés du Figaro, en troisième page du numéro du matin, avaient pu lire un long article non signé relatant ce qui était le premier concert du maestro, dont le patronyme, auparavant, portait à la plaisanterie. L’auteur de l’article décrivait « cet homme vêtu de noir, maigre, grand, extraordinaire » avec ses longs cheveux tombant sur les épaules. Il avait joué et on l’avait applaudi « avec étonnement d’abord, avec enthousiasme après, puis avec frénésie ». Les connaisseurs disaient déjà que cet article était dû à une certaine Aurore Dudevant, baronne récemment divorcée, vivant en ménage avec le romancier Jules Sandeau, femme d’apparence et de caractère, mais très masculine, et qui serait bientôt connue sous le nom hermaphrodite de George Sand. Ce concert, c’était l’événement de la veille, celui du 9 mars.

			Peut-être l’homme de grande taille, âgé, mais de noble silhouette, avec son front haut et ses cheveux mi-longs, qui descendait de sa voiture devant l’entrée du Palais-Royal avait-il assisté au concert Paganini. Il entrait, salué par les gardes nationaux de service, dans ce célèbre Palais-Orléans encore résidence du roi pendant quelques mois avant que celui-ci ne se transporte, en septembre, aux Tuileries. Mais cet homme connaissait mieux le son du canon que celui du violon. Il s’appelait Jean de Dieu Soult, duc de Dalmatie, était maréchal de France et, depuis quatre mois, ministre de la Guerre.

			A soixante-deux ans, Soult était presque aussi fringant que sur son portrait officiel dû au pinceau de Louis Henri de Rudder2, avec ses cheveux à la Titus et son air batailleur. Il avait brillé, durant l’Empire, sur tous les champs de bataille – en particulier à Austerlitz – et avait reçu les plus grands honneurs, tant de Napoléon, auquel il avait été fidèle pendant les Cent-Jours, que de Louis XVIII et de Charles X qu’il avait ralliés comme tant d’autres « impériaux ». Cela lui avait valu un premier portefeuille de la Guerre entre septembre 1814 et mars 1815. Et il avait joué un rôle important dans l’avènement du roi bourgeois, qui en avait fait à son tour son ministre de la Guerre et qui le nommera dans quelques mois son Premier ministre. Il faisait partie de ce que l’on surnommait les « girouettes », tournant au vent de la politique et dont Talleyrand, prince de Bénévent, était le prototype incontesté ! Mais ses qualités éminentes de soldat et d’administrateur hors pair étaient unanimement reconnues.

			L’ordonnance portant création de la Légion

			Le duc de Dalmatie allait donc chez le roi. La France était devenue une monarchie constitutionnelle depuis le mois de juillet 1830. Louis-Philippe d’Orléans en était le monarque, par la grâce du peuple et de la Constitution.

			Le ministre-maréchal apportait, dans un portefeuille en maroquin, le texte d’une ordonnance que le roi n’avait plus qu’à signer. Elle portait sur l’un des aspects de la réorganisation de l’armée française que Louis-Philippe avait demandée au maréchal de mener à bien. Depuis le début de l’année, Soult et ses collaborateurs y avaient travaillé. Le roi voulait augmenter les effectifs de l’armée, car la garde nationale ne suffisait pas pour maintenir l’ordre en cas de besoin.

			Mais il fallait aussi trouver une solution à un double problème. D’une part faire face aux besoins croissants de renforts en Algérie. Depuis moins d’un an, à compter du débarquement des troupes françaises à Sidi-Ferruch (auj. Sidi-Fredj) en juin 1830, la conquête du pays avait commencé, et les combats nécessitaient des troupes de plus en plus nombreuses. Il fallait sans cesse envoyer de nouveaux soldats. Et pour cela créer de nouveaux régiments.

			Le second problème était peut-être, et même sans doute, le plus préoccupant dans l’esprit du roi. A la suite des mouvements révolutionnaires qui avaient agité l’Europe les années précédentes, à l’exemple de la France, celle-ci avait vu arriver des milliers de réfugiés politiques de tous bords qui battaient le pavé. Phénomène classique pour le pays considéré depuis 1789 comme celui des droits de l’homme et de la liberté et qui allait se répéter de manière récurrente dans les deux siècles à venir, jusqu’à nos jours.

			Très nombreux, les Allemands avaient dû quitter les duchés, grands-duchés et royaumes de l’ancien Saint Empire romain germanique transformé en Confédération du Rhin, dans lesquels ces étudiants ou avocats libéraux avaient tenté, en vain, de prendre le pouvoir. Les Polonais, qui s’étaient soulevés contre l’oppresseur russe en novembre 1830 et dont la révolution avait été écrasée dans le sang, étaient les derniers arrivés, auréolés de tout un romantisme. Balzac allait mettre en scène quelques-uns d’entre eux dans plusieurs de ses romans, comme le comte Adam-Mitgislas Laginski, fortuné, horriblement laid, dans La Fausse Maîtresse, ou le comte Wenceslas Steinbock, sculpteur dont l’histoire est racontée dans La Cousine Bette. Beaucoup s’étaient battus dans l’armée polonaise et avaient donc une utile formation militaire, généralement à l’échelon de l’officier.

			Les Belges – que l’on prenait parfois pour des Allemands ou des Hollandais… – venaient d’un pays qui, lui, avait réussi sa révolution, mais la bourgeoisie l’avait confisquée aux libéraux et aux prolétaires. Ce sont ces derniers qui avaient rejoint la France. Quant aux Suisses, ils étaient les seuls étrangers à ne pas professer des idées libérales, et leur présence était avant tout due au fait que les Suisses, depuis des siècles, avaient été les fervents défenseurs de la monarchie française. Ce sont eux qui avaient fourni les régiments de la garde suisse puis les contingents du régiment de Hohenlohe. Nombre d’entre eux étaient restés plus ou moins clandestinement en France après la Révolution, avaient servi à nouveau dans les unités suisses recréées et incorporées à la garde royale sous la Restauration, jusqu’à leur dissolution en 1830. Ceux qui restaient avaient pour la plupart été intégrés dans le régiment de Hohenlohe, donné historiquement comme le prédécesseur immédiat de la Légion étrangère.

			Pour beaucoup de ces étrangers réfugiés politiques, la France de 1830, née d’une révolution populaire (même si un prince d’Orléans en était le bénéficiaire !), continuait la France de 1789 et représentait donc la victoire de leurs idées au minimum libérales. Pourtant, des barricades de 1830 n’était pas sortie une révolution européenne qui les aurait réjouis. Ces déçus dans leurs pays pensaient pourtant y retrouver un jour une place.

			Aux yeux du roi et de ses ministres, ces mêmes déçus pouvaient aussi constituer des foyers de discussion et même de révolte contre le pouvoir établi. En les éloignant, on éloignait en même temps un risque politique… On pouvait aussi éloigner en les calmant les anciens de l’Empire, qui s’agitaient dans les cafés et les estaminets, regrettant leur empereur que Louis-Philippe était loin de valoir. Le gouvernement orléaniste devait autant que possible faire vivre ces hôtes forcés le plus souvent indésirables et cela coûtait cher. On parlait de presque 150 000 francs-or chaque mois, sans aucune contrepartie. N’y avait-il pas là un vivier de soldats potentiels ? Le hic était qu’en 1830, certains, craignant l’existence d’une troupe à la seule disposition du souverain, comme l’étaient les Suisses sous l’Ancien Régime, avaient fait ajouter au texte de la Charte une disposition – l’article 13 – interdisant l’utilisation de troupes étrangères, sauf autorisation par une loi spécifique.

			C’est à cette double question, précisément, que répondait le texte de l’ordonnance royale que Soult apportait à son souverain. Oh, ce texte n’était pas né tout seul. Il avait nécessité des études, de la réflexion, des discussions, la prise en compte de certaines réalités politiques, militaires, sociales et économiques. Y compris le besoin d’occuper des gens souvent agités, en liberté cependant, et que l’on aurait préféré voir loin de France. Il y avait là des Allemands, des Italiens, des Sardes, des Suisses, des Belges, des Espagnols, des Polonais, des Hollandais, des Anglais même. Une tour de Babel européenne sur le sol de France et parlant plus ou moins sa langue.

			La veille, dans la journée de ce fameux 9 mars au soir duquel Paganini avait donné son concert public, les députés avaient voté une nouvelle loi au Palais-Bourbon. Une loi dont Soult ne pouvait qu’être satisfait. Introduit dans le cabinet du roi, le maréchal, après s’être incliné, avait posé sur le bureau, devant le monarque, le texte extrait de son maroquin. Deux grandes feuilles de papier ministre déjà revêtues du titre de ses signataires – le roi et son ministre – et de ses tampons légaux. Il ne manquait que les paraphes.

			A cinquante-huit ans, régnant depuis quelques mois, Louis-Philippe avait une silhouette un peu alourdie, mais une physionomie noble, ovale, encadrée de favoris « côtelettes », couronnée d’épais cheveux ondulés séparés par une raie et terminés en toupet. L’homme était intelligent avec des goûts simples, qui lui devront son surnom de « roi bourgeois », et qui cachaient l’ambition qu’il avait poursuivie sans relâche depuis la Révolution : monter sur le trône de France après que la branche aînée des Bourbons en eut été évincée.

			Cela avait été chose faite en plusieurs temps : d’abord l’exécution de Louis XVI et de Marie-Antoinette, la disparition de leur fils, le petit martyr du Temple, puis, après les dix ans de l’épopée napoléonienne succédant aux sombres temps de la Révolution et de la Terreur, après les quinze années de la Restauration, enfin le départ définitif pour l’exil de Charles X, dernier roi légitime. Les Orléans avaient joué un rôle majeur dans cette élimination dynastique programmée et réussie. Le père du roi des Français, Philippe Egalité, avait lancé l’opération en votant la mort de Louis XVI son cousin. Depuis, une bonne partie de la France – et pas seulement des aristocrates – maudissait les Orléans, ces descendants du régicide.

			On ne pouvait cependant pas leur reprocher de manquer de courage militaire. Louis-Philippe lui-même avait, avec le grade de lieutenant général, pris part aux batailles de Valmy, de Jemmapes et de Neerwinden. Et ses cinq fils feront d’authentiques carrières militaires : le duc d’Orléans, le duc de Nemours, le duc de Montpensier, le prince de Joinville (marin de grande qualité), le duc d’Aumale (général vainqueur de la smala d’Abd el-Kader). Les générations suivantes, même exilées de France par la loi de 1886, porteront les armes quand il le faudra : le comte de Paris, engagé dans la Légion en 1940 sous le nom d’Henri Orliac, et son fils François, sous-lieutenant au 7e bataillon de chasseurs alpins, mort pour la France en Algérie.

			Et c’est autant en politique qu’en soldat, donc, que le monarque lut les neuf articles du texte de l’ordonnance que lui soumettait son ministre. Une ordonnance qui était en fait le décret d’application de la loi votée la veille par les députés et qui allait donc permettre de l’appliquer.

			Cette loi du 9 mars était très brève. « Article 1 : Il pourra être formé dans l’intérieur du royaume une légion d’étrangers ; mais elle ne pourra être employée que hors du territoire continental du royaume. Article 2 : Les généraux en chef, commandant les pays occupés par les armées françaises hors du territoire continental, pourront être autorisés à former des corps militaires composés d’indigènes et d’étrangers. » Les mots clés de ce texte étaient : « étrangers », « formation à l’intérieur », « emploi à l’extérieur », « indigènes ». La loi permettait le recrutement d’une armée, mais elle empêchait cette armée de devenir un danger intérieur en limitant son action « hors » du territoire continental. Quant aux étrangers, ils formaient le vivier de cette Légion, la colonisation, commencée quelques années plus tôt avec l’Algérie, permettant, elle, le recrutement des « indigènes », par définition non français.

			L’ordonnance royale était plus longue – 9 articles – et elle substituait le présent au futur, l’actualité à la potentialité. Son article 1, à lui seul, résumait le tout : « Il sera formé une légion composée d’étrangers. Cette légion prendra la dénomination de Légion étrangère. » C’était clair, net, sans interprétation possible. Le roi prit la plume qu’on lui tendait et traça son paraphe « Louis-Philippe » au bas du document. Derrière lui, le maréchal Soult apposa lui aussi sa signature à côté de la mention : « Le ministre secrétaire d’Etat à la Guerre. » La Légion étrangère était née. Sur le papier. Elle allait très vite naître sur les pistes poussiéreuses d’Algérie.

			La longue histoire des étrangers au service de la France

			« Etranger » : ce qualificatif était depuis longtemps connu et utilisé dans l’armée française. Depuis des siècles, les rois avaient fait appel soit à des mercenaires, soit à des troupes régulièrement formées et soldées, entièrement constituées de soldats non français. Les gardes écossais avaient protégé Louis XI, des reîtres (du mot allemand Reiter) avaient combattu sous les bannières fleurdelisées depuis le XVIe siècle. De nombreux régiments de l’Ancien Régime portaient dans leur nom leur origine – Royal-Allemand, Royal-Suédois, Royal-Bavière, Royal-Deux-Ponts… – à dominante germanique. Sans oublier les Hongrois, avec le comte Bercheny, colonel du régiment qui deviendra le 1er hussards, et le comte Esterhazy, colonel propriétaire de son régiment de Hussards-Esterhazy, qui deviendra le 3e.

			Et puis il y avait les Suisses, naturellement, les plus célèbres, les plus connus. Ils avaient servi la France depuis Charles VII jusqu’à Charles X. Leurs onze régiments portaient les noms de leurs propriétaires (qui étaient aussi leurs mécènes…) : régiment d’Affry, régiment de Diesbach, régiment de Courten, régiment de Salis, etc., et la fameuse garde suisse, fidèle parmi les fidèles, qui s’était fait massacrer par les révolutionnaires sur les marches des Tuileries en défendant Louis XVI. « Service de France », écrira Ghislain de Diesbach, historien français et descendant de quelques-uns de ces officiers dont la devise personnelle aurait pu être « Honneur et Fidélité », celle qui figure maintenant, et depuis 1844, sur les drapeaux et les étendards de la Légion étrangère.

			A l’époque de la campagne de Russie, la Grande Armée elle-même avait compté dans ses effectifs jusqu’à la moitié de soldats étrangers. On les appelait les « corps à recrutement étranger ou particulier ». Italiens du bataillon volontaire des tirailleurs du Pô, légion irlandaise, légion hanovrienne, légion piémontaise, chevau-légers belges, régiment de Westphalie, bataillon de Neuchâtel, chevau-légers lanciers polonais et quatre régiments suisses, dans l’esprit et la suite de leurs prédécesseurs de la monarchie. Sans compter les régiments étrangers intégrés dans la Grande Armée et venant des différents pays de la Confédération : Wurtemberg, Bade, Hanovre, Westphalie.

			Le régiment d’Isenbourg, composé à l’origine d’Allemands et d’Autrichiens, fut créé en 1806 et prit le nom de 2e régiment étranger en 1811. Il devint, appellation prémonitoire, « Légion étrangère royale » en 1815 et, l’année suivante, légion de Hohenlohe, du nom de son chef, le prince Louis Aloys de Hohenlohe-Waldenburg-Battenstein. En 1816, il avait reçu le nom définitif de « régiment de Hohenlohe ».

			Ce dernier nom, celui d’une principauté et d’une famille du Saint Empire, est caractéristique de ce « service de France ». Créé en 1792 par le prince Louis Aloys de Hohenlohe-Waldenburg, acquis aux Bourbons et adversaire résolu de la Révolution française et de ses séides, ce régiment avait été mis par son fondateur à la disposition de l’armée de Condé.

			Il avait fallu attendre quinze ans pour que le nom de « Hohenlohe » réapparaisse en 1816 dans le cadre du 2e régiment étranger. Et en 1821, il était désigné comme « régiment ». Dix ans plus tard, en ce tout début d’année 1831, le 5 janvier, il avait été dissous en même temps que l’ensemble des régiments étrangers au service de la France. C’était comme une punition pour avoir été trop fidèle à la monarchie légitime.

			Tous régimes confondus, 400 régiments étrangers avaient ainsi combattu sous les bannières françaises. En tout près d’un million d’hommes (dont 200 000 morts, rien que pour les Suisses). Et sous le seul Empire, près de 190 généraux étrangers avaient porté l’uniforme français. A l’orée du règne de Louis-Philippe, la tradition étrangère était donc depuis longtemps une réalité. Mais une réalité fraîchement éteinte. Il revenait au roi des Français, à travers une stratégie habile, de la faire revivre pour les besoins de la politique et de la situation militaire, avec le maréchal Soult pour initiateur et premier artisan.

			Constitution de la Légion étrangère

			L’ordonnance que Soult avait préparée réglait en quelques mots les questions essentielles qu’étaient le recrutement, l’uniforme et les lieux d’action.

			Pour le recrutement donc, uniquement des étrangers. Il y en avait beaucoup alors en France, et un bon nombre étaient ou avaient été des soldats, donc des professionnels des armes. Le problème était que beaucoup, aussi, ayant quitté leur pays d’origine précipitamment ou dans des conditions délicates, n’avaient pas ou plus de papiers. On croyait à leur nom sur leur bonne mine… qu’ils n’avaient pas toujours ! Le nouveau régiment institua alors la règle qui prévaut encore dans la Légion étrangère : la faculté de s’engager sous le nom déclaré, qu’il soit exact ou faux, plus exactement « d’emprunt ». Ainsi ceux qui ne pouvaient prouver leur identité n’étaient pas obligés de le faire, et ceux qui avaient de bonnes raisons de ne pas dire leur vrai nom allaient pouvoir se faire oublier sous un nom d’emprunt et, qui sait, refaire leur vie.

			Le mythe du « soldat sans nom » était né. On allait, tout au long de l’histoire de la Légion, gloser et même broder sur ce sujet. Il faut cependant voir les choses en face : la majorité des premiers légionnaires n’était pas composée de petits saints, et il est certain que beaucoup avaient non seulement besoin de se faire oublier, mais qu’ils avaient aussi l’idée de « se refaire » si l’occasion se présentait, y compris aux dépens de l’honnêteté et de la morale ! C’était sans compter avec le commandement.

			Le gouvernement, s’il avait besoin d’hommes, veillait à éloigner ceux qui lui semblaient présenter des risques et restait circonspect. Pour l’instant n’étaient admis que des étrangers qui contractaient un engagement volontaire de trois à cinq ans. Ils pouvaient, au-delà, « rengager » pour le même temps, et dès lors, et dès lors seulement, avec ce que l’on appelle une « haute paye ». 

			Les articles 6 et 7 de l’ordonnance fixent des conditions strictes. Outre une taille minimale d’1,55 m (ce qui est malgré tout très petit !) et un âge compris entre dix-huit et quarante ans, du jeune homme à l’homme fait, il est exigé un certificat de bonnes vie et mœurs et un autre d’aptitude militaire. Le premier n’a pas dû être d’évidence pour certains candidats, surtout venant de loin, alors que le second, délivré par l’armée elle-même, était plus contrôlable. Et bien entendu un acte de naissance « ou toute autre pièce équivalente »… En cas de problème, il revenait au seul général commandant la nouvelle unité de décider.

			L’uniforme est des plus simples : l’article 3 de l’ordonnance royale précise que « l’uniforme sera bleu avec le simple passepoil garance et le pantalon de même couleur. Les boutons seront jaunes et porteront la mention : Légion étrangère ». Rien de particulier donc par rapport à l’uniforme de l’infanterie française sous Louis-Philippe. Mais il faut être un peu plus précis pour bien visualiser la silhouette des tout premiers légionnaires. Col haut, en « V », dans le bleu du fond et passepoilé de rouge. Une seule rangée de boutons allant du col à la taille. Le haut shako hérité de l’Empire est noir à bandeau rouge supérieur et porte, sur le devant, une plaque métallique surmontée d’une cocarde tricolore et, encore au-dessus, d’un pompon portant le numéro du régiment, c’est-à-dire, en 1831, « 1 ». Le sabre briquet est suspendu à une banderole de cuir blanchi et, sur le dos, le sac de marche avec sa couverture roulée est aussi supporté par des bretelles blanches. Quant au fusil, c’est le modèle dit « fusil de rempart » 1828 à longue baïonnette.

			Dans les premiers temps, l’organisation de la Légion étrangère est simple : plusieurs bataillons, autant qu’il pourra en être formé, tout comme dans l’infanterie classique, mais sans compagnies d’élite, unités généralement à effectifs réduits et réputées les meilleures. Et détail pratique important : les bataillons doivent être, autant que possible, formés d’hommes parlant la même langue. Facilité incontestable pour le commandement ! C’est un point important et qui évoluera plus tard : pour favoriser l’unité de la Légion, on mélangera donc les langues. A la création, il y a donc sept bataillons et l’effectif total atteint 5 000 hommes.

			Ces hommes il faut les regrouper dans des casernes, des dépôts, avant de les envoyer de l’autre côté de la Méditerranée, leur destination prévue. Les cinq premiers « dépôts, » nom officiel de ce qui était alors de simples camps, furent Langres, Bar-le-Duc, Auxerre, Chaumont et Agen. Ce sont en fait des centres de recrutement que l’on place sous le commandement d’un ancien de la Grande Armée : le commandant Sino.

			Langres, dans l’histoire, est le plus ancien dépôt, puisque créé par un décret du ministre de la Guerre du 26 février 1831. Une plaque apposée sur cet ancien couvent des Ursulines, devenu par la suite la caserne « Dommartin », rappelle aujourd’hui cette garnison historique. En fait, quelques semaines avant la création de la Légion étrangère, ce dépôt est créé pour accueillir les réfugiés étrangers, au nombre desquels on compte de nombreux déserteurs.

			Pourquoi Langres et ces quatre autres villes ? L’explication la plus courante est que, dans la suite de la dissolution des armées impériales, très nombreuses, ces casernes étaient vides, donc disponibles ! Mais dans ces quatre villes apparaissent rapidement des problèmes avec les habitants, notamment à Bar-le-Duc, où vivent difficilement de nombreux paysans pauvres venus « en ville » pour tenter de trouver du travail et qui, n’en trouvant pas, grossissent les rangs des chômeurs. La cohabitation avec ces soldats étrangers et réfugiés, dont beaucoup cherchent la bagarre et la débauche, notamment à travers la boisson, inquiète la bourgeoisie qui aimerait mieux voir ces hommes ailleurs. Le préfet de la Marne se plaint, en vain. Et la même bourgeoisie ne veut pas les loger chez elle, malgré les « bons de paiement » délivrés par l’armée. Elle se décharge sur les habitants les plus pauvres, ravis de cette manne. Mais la cohabitation est malaisée.

			Sept bataillons vont peu à peu se constituer. Les directives de langue ont été respectées : les deux premiers sont composés de soldats suisses (pour beaucoup anciens gardes suisses) et de soldats de la légion de Hohenlohe, souvent germanophones, regroupés à Langres. Mais les Allemands de souche se retrouvent également au 3e bataillon à Bar-le-Duc. Au 4e, à Agen, on parle espagnol et portugais, alors que les Italiens et les Sardes rejoignent le 5e à Auxerre. Les Belges – qui gagneront plus tard, dans le chant du Boudin, une gloire éternelle3 – vont à Chaumont au 6e avec les Hollandais, dont la langue est proche du flamand. Enfin les Polonais sont tous au 7e bataillon. 

			La Légion commence donc à avoir ses hommes, son statut, son uniforme, son articulation, ses camps. Il ne lui manque plus qu’un chef, des chefs. Le problème des officiers se révèle très vite préoccupant. Dans l’armée française, à cette époque, en dehors des plus jeunes, la plupart des capitaines et des officiers supérieurs ont été formés par les guerres de l’Empire. Rappelés par Louis-Philippe alors que la Restauration les avait mis en demi-solde – tout comme ce personnage criant de vérité qu’est le colonel Pontcarral, le héros éponyme du roman d’Albéric Cahuet –, ils ont repris l’uniforme et servent avec, dans l’esprit, le souvenir des grandes heures et des champs de bataille sous Napoléon. Ils sortent donc du monde civil et y ont contracté des habitudes de vie peu conciliables avec celles des camps.

			Mais une chose est de servir, une autre est de commander et de former ces réfugiés étrangers, déserteurs souvent, que l’on considère comme une sorte de rebut humain. L’état d’esprit de nombre d’officiers est décrit en 1833 par un général inspecteur : « Aujourd’hui, les officiers étant envoyés par punition à la Légion étrangère, ils servent avec dégoût, sont humiliés de s’y retrouver et cherchent tous les moyens possibles de rentrer en France. » Il est frappant de constater cet état d’esprit d’alors, comparé à l’honneur que va être au siècle suivant de servir à la Légion, aujourd’hui corps d’élite où les places sont chères.

			Stoffel, le premier chef

			Celui qui est choisi par Soult comme premier colonel s’appelle Christophe Stoffel. Un nom suisse, car Stoffel est effectivement fils d’un lieutenant-colonel du régiment de Saint-Gall. Il a commencé, avec son frère Augustin, à servir à douze ans au 3e régiment suisse et a fait les guerres de l’Empire, en particulier en Allemagne et au Portugal. Officier de la Légion d’honneur, baron d’Empire depuis 1813, il commandait le 70e de ligne lorsqu’il fut mis en demi-solde et contraint de s’exiler. Paradoxalement, il avait été réintégré par la Restauration et était devenu chef d’état-major de l’armée des Pyrénées. En 1830, il venait de prendre sa retraite.

			Un beau soldat, donc. Soult vient le chercher pour lui confier la nouvelle unité, la Légion étrangère. S’il a un caractère souvent difficile, ses origines helvétiques garantissent son métier et son sens de la tradition du service, et son passé, son expérience lui confèrent un prestige incontestable vis-à-vis de ses subordonnés.

			Rude tâche cependant. Car, malgré les mots de l’ordonnance royale, tout n’existe – en particulier armements et équipements – que sur le papier ! Dès le 3 juin 1831, Soult reçoit une lettre de Stoffel qui lui indique que l’organisation n’est qu’à peine « ébauchée ». Si près de 1 000 volontaires se sont présentés à Bar-le-Duc – ils seront 1 164 le mois suivant –, il ne peut ni les habiller ni les armer convenablement : il n’a reçu qu’une centaine de fusils ! Et il ne dispose pas d’un encadrement suffisant, car il lui manque une demi-douzaine d’officiers et l’officier de santé, sans compter la cheville ouvrière de tout bataillon, un adjudant-major, en fait un capitaine chargé des détails administratifs, de la formation des sous-officiers et de l’instruction de la troupe. Ce qui n’empêche pas de nouveaux volontaires de se présenter au poste de garde : plus de 200 hommes, encore, au cours du mois de juin. Autre problème : l’état des casernes, abandonnées depuis longtemps. Il faut envisager de loger les nouveaux légionnaires chez l’habitant, ce qui entraîne le mouvement habituel, les bourgeois payant pour ne pas avoir chez eux des « gens de guerre » que l’on craint.

			Stoffel est confronté à de nombreuses difficultés, y compris en ce qui concerne les cadres. Comme il l’écrit : « Parmi les vingt-six officiers qui sont ici, il n’y en a que huit qui connaissent assez bien leur métier. Les autres sont retirés du service depuis longtemps, venant d’autres nations ou de l’arme de la cavalerie, il serait très urgent qu’il nous fût envoyé de bons officiers sortant de la ligne parlant allemand. » Et d’ajouter que son officier en charge de l’administration « semble avoir le talent de tout désorganiser ».

			En fait, les problèmes se multiplient : si l’administration est mal tenue, cela a des conséquences au quotidien. Les soldes, déjà maigres, sont payées irrégulièrement, voire quelquefois oubliées. Stoffel doit même retirer leur commandement à deux officiers qui ont dépensé les soldes de leurs hommes ! Quant à ceux-ci, souvent oisifs, ils vendent leur équipement pour avoir de l’argent – dépensé le plus souvent au café. Les achats et les distributions de nourriture sont parfois mal faits par des « responsables » incompétents, voire malhonnêtes, dont beaucoup, ne parlant pas le français, ne peuvent communiquer avec les fournisseurs.

			A la mi-mai 1831, la situation est si mauvaise que l’on peut craindre des émeutes. Les commandants Clavet-Gaubert et Salomon de Mussis, adjoints de Stoffel, font même venir la garde nationale de Bar-le-Duc pour surveiller les légionnaires au moment des appels. Les prisons se remplissent… parfois à tort, car on y envoie aussi de soi-disant « déserteurs » qui, en fait, n’ont pas encore signé leur contrat d’engagement !

			Stoffel lui-même n’échappe pas à la critique. Le général inspecteur de la Légion écrira en 1836 : « Ce colonel m’a paru un homme intègre, loyal, doué de trop de bonté, ayant du zèle, de l’activité et pouvant bien faire […], mais il lui manque l’habitude militaire, surtout celle du service, n’ayant jamais servi que comme officier d’état-major, ne connaissant point les règlements ni les ordonnances. » Jugement d’autant plus dur que les états de service de Stoffel sont très honorables, qu’il a gagné sa Légion d’honneur sur les champs de bataille et que sa période d’état-major date de la Restauration !

			Du côté des sous-officiers, les futurs « maréchaux » de la Légion, encore plus indispensables que les officiers et véritable ossature de l’unité, les résultats sont à peine meilleurs. La plupart des recrutés étaient à la retraite lorsque l’on est venu les chercher et beaucoup ont accepté pour la solde pourtant bien maigre : on dirait aujourd’hui qu’ils sont venus « pour la gamelle ». Mais enfin, ils savent former et instruire, ce qui est le besoin le plus urgent. Quant au désir de pratique de la langue allemande formulé par Stoffel, il va être à peu près satisfait par le recrutement d’étudiants allemands ayant fui leurs pays d’origine, au régime monarchique ou princier, pour des raisons politiques, la jeunesse étant généralement et par principe dressée contre le pouvoir ! Ils vont tout aussi naturellement prôner l’égalitarisme parmi les soldats réfugiés. Un étudiant est aussi presque généralement issu d’une classe sociale – la bourgeoisie – largement supérieure à celle de soldats réfugiés ou déserteurs.

			Problème d’une autre nature, donc, pour le commandement. Un officier pourtant critique, Clavet-Gaubert, l’un des adjoints de Stoffel, va tenter de le résoudre en créant des « pelotons-cadres », compagnies séparées composées d’étudiants. Une réussite qui a cependant une autre conséquence : lorsqu’il faudra élire les sous-officiers parmi eux (destinés à changer de compagnie), plusieurs des élus, malgré la promotion, ne voudront pas quitter leurs camarades !

			La solution viendra avec la création de compagnies d’élite, qui n’existaient pas au moment de la fondation de la Légion, faute de soldats sortant du lot. Les nouveaux affectés se mettent alors d’eux-mêmes à porter sur leur bonnet de police un insigne en forme de grenade ou de cor de chasse pour montrer leur qualité. Le commandement les fait rapidement disparaître.

			Mais, malgré ces innombrables difficultés, Stoffel « y croit ». Il réclame à Paris. Il sait bien que « sa » Légion tient plus d’un rassemblement d’étrangers que d’un vrai régiment et qu’il faut les canaliser avant d’aller se battre hors de France, ce qui arrangera tout le monde. Il écrit qu’il faut donner à ce troupeau un drapeau, une musique, des compagnies d’élite de grenadiers et de voltigeurs, qu’il faut rendre ces hommes fiers de porter un uniforme et la Légion, dit-il avec assurance, deviendra le plus beau corps de France. Il lui faudra attendre 1832 pour que toutes ces légitimes revendications soient satisfaites. Mais, à ce moment, il quittera la Légion pour d’autres horizons.

			L’été 1831 passe. Le 3 septembre, le général inspecteur de l’infanterie arrive à Bar-le-Duc et passe en revue une troupe martiale qui lui fait bonne impression. La Légion est prête à commencer son histoire. Hors de France. Les premiers bataillons s’embarquent pour l’Algérie à la fin du mois d’août.

			
				
					2.	Louis Henri de Rudder (1897-1881), peintre français, élève de Gros.

				

				
					3.	Refrain du Boudin : « Pour les Belges, y en a plus, Pour les Belges, y en a plus. Ce sont des tireurs au cul (bis). »
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			Des premiers bâtisseurs 
aux premiers combattants

			1832-1835

			Qui dit Légion étrangère pense avant tout combattant au pas lent… C’est oublier que les légionnaires sont aussi des bâtisseurs. Dans la chronologie de l’histoire de la Légion, ce rôle est même le premier. Mais les combats suivront vite.

			C’est donc à la fin du mois d’août 1831 que la file bleu et rouge des légionnaires monte sur le gros voilier qui leur fait passer la Méditerranée et les débarque à Alger. Alger la Blanche, capitale de la Régence d’Alger gouvernée par le dernier dey, Hussein, est devenue, depuis un an, l’une des principales villes de la colonisation française commençante.

			En 1830, la conquête de l’Algérie par le maréchal de Bourmont, sous le règne de Charles X, avait à peine commencé. Les causes de cette expédition étaient nombreuses. Officiellement, il s’agissait de mettre fin à la piraterie algérienne qui infestait la Méditerranée depuis longtemps ainsi qu’à l’asservissement des prisonniers chrétiens du dey d’Alger, vassal de l’Empire ottoman. Il s’agissait aussi de conquérir les richesses du dey, fragilisé par ses mauvaises relations avec ses vassaux, les beys, ensuite de prendre une place économique en Afrique du Nord. Et enfin, ce n’était pas neutre, de faire oublier, par des succès outre-Méditerranée, les graves problèmes de gouvernement que les Bourbons rencontraient en France. Autre raison, mais elle n’apparaissait pas encore nettement : organiser le pays et pour cela le moderniser, car tout était à faire – construire de vrais ports, tracer des routes, aider les populations misérables dont une bonne partie voulait se débarrasser du dey d’Alger.

			La première tâche pour la Légion une fois débarquée est d’occuper deux autres cités : Oran et Bône. Tout de suite, les hommes prennent en main non seulement leur fusil, mais leur pelle. Sous la direction de leurs cadres, officiers et sous-officiers, le premier contingent de légionnaires venus de l’Europe entière, pour peu nombreux qu’ils soient – environ 500 hommes –, se met à transformer les pistes indigènes en routes. Bien souvent, il en ouvre de nouvelles qui traversent les villages de la côte, entre Alger, Bône et Oran, points d’appui de la conquête. La Légion construit aussi de nombreux ouvrages fortifiés, en terre, pierre et bois, pour observer et protéger la région.

			Autre mission, et non la moindre, les légionnaires se mettent à assécher les marais, notamment dans la plaine insalubre de la Mitidja. Avec pour effet essentiel la diminution du nombre effroyable des moustiques à l’origine de terribles épidémies de fièvre et de malaria qui tuent nombre d’entre eux. Encore faut-il aussi préciser que le mot « hôpital » ne désigne que des baraquements ou tentes dans lesquels s’entassent les malades, sûrs d’y mourir en quelques jours ou quelques semaines. Le processus est accéléré par le manque ou la mauvaise qualité de la nourriture. On cite l’exemple du légionnaire Pagnon, qui vend la presque totalité de son équipement pour acheter des vivres afin de lutter contre la dysenterie. Guéri, il est quand même traduit devant la cour martiale qui ne le condamne qu’à la peine symbolique de deux mois de prison compte tenu des circonstances. D’où la maxime de l’époque : « Un légionnaire n’entre à l’hôpital que pour mourir »… mais il faut préciser qu’alors, c’est pour mourir des fièvres !

			Dans leurs fonctions de bâtisseurs, les légionnaires excelleront toujours. Au point que certains de leurs ouvrages sont considérés encore aujourd’hui comme des constructions historiques, tel le tunnel du Légionnaire, à Foum Zabel, au Maroc. L’un des camps de la Légion a ainsi été construit entre Boufarik et Douera, à moins de 30 kilomètres d’Alger. Le 2e bataillon est commandé par le capitaine Drouault. Un dur à cuire qui décide de construire entre ces deux villes, en pleine zone marécageuse en permanence inondée, une chaussée surélevée à 2 mètres au-dessus du sol. De chaque côté, des fossés à la fois larges et profonds, d’où sort une double rangée de peupliers régulièrement ponctuée de fontaines. L’ouvrage, construit en moins de deux mois, devient immédiatement si célèbre qu’on l’appelle « la chaussée de la Légion » ! Roger de Beauvoir a conté cette aventure de bâtisseurs. Ce n’était qu’un début…

			Dès lors, les légionnaires ne vont cesser de construire. En Algérie comme ailleurs, partout où la Légion sera présente.

			Premiers combats en Algérie

			Mais construire des fortins suppose que l’on doive affronter ou se défendre contre un adversaire – plutôt qu’un ennemi – et que les combats surviennent. C’est le 27 avril 1832, six mois après son arrivée, que la Légion étrangère va livrer son premier engagement. Il a lieu aux portes de Maison-Carrée.

			Les 1er, 2e, 3e et 5e bataillons ont été affectés à la défense d’Alger. Le 3e bataillon – composé d’Allemands et de Suisses – s’établit aux avant-postes, à Maison-Carrée (appelée aujourd’hui El-Harrach, à l’est d’Alger). Le commandement prépare une expédition contre la tribu des Ouffia. L’un des chefs, Salomon de Mussis, commande le 1er bataillon de la Légion4. Ce combat permet aux soldats étrangers de démontrer leurs qualités. Désormais, il va falloir compter avec eux. C’est d’ailleurs – coïncidence ? – à ce moment, en avril 1832, que les compagnies d’élite, jusqu’ici inexistantes à la Légion étrangère, sont autorisées. Une marque d’honneur, signe d’une qualité qui commence à être reconnue.

			Un second engagement a lieu quelques semaines plus tard, le 23 mai 1832. Ce jour-là, un détachement d’une cinquantaine d’hommes composé pour moitié de légionnaires et pour moitié de chasseurs d’Afrique, cette fois-ci encore aux ordres du commandant de Mussis, est attaqué près de Maison-Carrée. Mussis donne l’ordre à ses soldats de rentrer à marche forcée, pendant que lui, laissant le commandement à son adjoint, le lieutenant d’origine suisse Châm, part au galop de son cheval chercher des renforts. Les légionnaires tirent une salve contre les Arabes puis foncent en désordre vers un petit bois pour se mettre à l’abri. Ils ne sont plus en position groupée pour tirer en salves, et leur groupe est rapidement mis hors de combat par les assaillants. Des légionnaires sont tués ou prisonniers. Châm, comme la plupart de ses hommes, refuse d’avoir la vie sauve contre une conversion à l’islam. Il est aussitôt exécuté. Il est le premier officier de Légion à mourir au combat. Un autre légionnaire, un Saxon nommé Wagner, accepte de se convertir avec quatre de ses camarades. Ils sont emmenés en esclavage. Quatre seront tués plus tard en s’évadant. Wagner lui-même parviendra à rejoindre Maison-Carrée et confessera son acte devant tout le bataillon, admettant qu’il valait mieux mourir dans l’honneur que de sauver sa vie au prix du déshonneur.

			Peu après, le colonel Stoffel laisse le commandement de la Légion à son successeur, le colonel Michel Combe (1787-1837). Un ancien de l’Empire lui aussi sorti du rang, fils d’un officier de la Révolution puis de Napoléon. Nommé officier en 1811, il a combattu à Austerlitz, à Eylau, à Friedland, à Bautzen, à Waterloo. Sous la Restauration, demi-solde, il était parti au Texas pour participer à la création du champ d’Asile, colonie-garnison militaire fondée par une centaine d’officiers bonapartistes. Le colonel Combe arrive d’Ancône qu’il a occupée avec deux bataillons de son régiment, le 66e d’infanterie de ligne. C’est alors qu’il est appelé et rejoint immédiatement l’Algérie et la Légion. Avec ses cheveux coiffés « romantique », sa moustache et sa « mouche » sous le menton, Combe préfigure les officiers du Second Empire. Il débarque de France avec le tout nouveau drapeau de la Légion, que, le 8 juin 1832, sur les allées de Meilhan, à Marseille, lui a remis le duc d’Orléans, fils aîné de Louis-Philippe. Les compagnies de la Légion étrangère venant du dépôt de Toulon rendent les honneurs. Sur la face, le drapeau tricolore frangé d’or, au demeurant très sobre, porte l’inscription « Le roi des Français à la Légion étrangère » et, sur le revers, « Honneur et Patrie ». Quelques semaines plus tard, Combe remet le drapeau aux trois bataillons, au camp de Kouba, près d’Alger5.

			Il ne reste pas longtemps à la tête du régiment. Il ne s’entend pas avec le commandant de la division d’Alger, dont il dépend, le général Alexandre d’Alton (1776-1859), et doit repartir six mois plus tard pour la France. Il reviendra en Algérie en dehors de la Légion et sera tué en octobre 1837 à la prise de Constantine.

			Ces premières années sont essentielles pour la formation de la Légion, qui n’est alors qu’un rassemblement (certains disaient un « ramassis » !) de soldats plus ou moins motivés – hors le désir d’échapper aux misères de l’émigration politique –, mal payés, mal nourris. Le commandement et l’encadrement maintiennent une discipline très sévère, beaucoup plus dure que dans le reste de l’armée. Ce qui n’empêche nullement les désertions, fréquentes et en grand nombre. On signale même une désertion en groupe de 40 soldats !

			Mais il y a aussi, exception, au moins une désertion volontaire. C’est celle du sergent Müller qui, sachant que les hommes de la tribu des Ouffia, près de Maison-Carrée, accueillent les déserteurs dans leurs rangs, décide de leur tendre un piège. Il « déserte » donc, avec un camarade, en accord avec le commandant de Mussis, après que deux Bédouins leur ont proposé de les rejoindre. Un détachement du 3e bataillon les suit à distance. Arrivés au camp des Arabes, les deux hommes quittent leur uniforme et se mettent en djellaba. Puis ils rejoignent d’autres déserteurs, vrais ceux-là, qui, humiliation suprême, travaillent pour les femmes ! Müller finit par s’échapper sur une mule et file vers ses camarades qu’il parvient à rejoindre avant que les Bédouins ne se lancent à sa recherche. Les légionnaires attendent de pied ferme la troupe arabe, en tuent une soixantaine (dont deux des « vrais » déserteurs) et s’emparent en outre d’une caisse contenant 10 000 francs !

			Globalement, la qualité des soldats s’améliore. Un rapport d’inspection de décembre 1832, portant sur la garnison de Mustapha, précise que 87 Français se sont engagés pour avoir une promotion rapide, que les 94 Suisses sont pleins de zèle (la plupart viennent des régiments suisses des Bourbons), que les 571 Italiens sont paresseux et jaloux, les 85 Polonais de bons et braves soldats et les 10 Anglais « peu connus » [sic]. Le jugement sur les 2 198 Allemands est savoureux : « Beaucoup sont des déserteurs ou des réfugiés politiques, des étudiants en médecine, des avocats ou des notaires à l’imagination inquiétante. Ils doivent être continuellement surveillés » ! Déjà, la Légion se méfie des intellectuels, qui ne sont jamais, hors dans les cadres, de bons soldats, mais sont surtout des critiqueurs-nés !

			L’objectivité commande de prendre également en compte l’avis du général Savary, duc de Rovigo, qui avait commandé le meurtre officiel du duc d’Enghien et était plus policier que général. Réintégré par la monarchie de Juillet, il avait été nommé commandant des troupes en Algérie où il venait d’arriver. Il note que la Légion, plus que d’autres unités de l’armée, a besoin de discipline. Il signale une centaine de mauvais soldats qu’il faudrait verser dans l’armée régulière pour les dresser. Pour sa part, le général Théophile Voirol, Suisse né dans le Jura et vieux briscard de l’Empire, nommé commandant de l’armée d’Afrique, signalera en 1833 la manière de commander dédaigneuse, voire injurieuse, de certains officiers de la Légion, qui, par leur habitude, provoquent l’insubordination. Il ajoute que l’alcoolisme est un fléau et que personne, au bout de trois ans, n’a « réengagé ». Décidément, la Légion est, dès sa fondation, un monde à part.

			Enfin, Bernelle vint…

			1833 voit un nouveau changement de colonel. A Combe, reparti à Montpellier, et après un bref intérim du lieutenant-colonel de Mollenbeck, succède en avril le colonel Bernelle, qui va marquer profondément la Légion.

			Fils d’un lieutenant-colonel de la Révolution et de l’Empire, mort l’année même de la fondation de la Légion, Joseph Bernelle est né à Versailles, la ville royale, en 1785. Comme tous les officiers de cette première Légion, il a fait tout le début de sa carrière sous l’Empire. Sorti du Prytanée de Saint-Cyr en 1801, il se bat en Italie, est blessé à la jambe à l’attaque de Vicence, reçoit la croix de chevalier de la Légion d’honneur et est promu officier en 1813. A Waterloo, il est major d’infanterie dans la garde impériale, puis est attaché à l’état-major du général Drouot. Il sert sous la Restauration et reçoit même la croix de Saint-Louis ! Parti en « réforme » en 1824, il réussit à reprendre du service et est envoyé lui aussi en Afrique comme lieutenant-colonel : on y a besoin autant d’officiers que d’hommes. En août 1832, il est détaché à la Légion, mais c’est en avril 1833 que, promu colonel, il prend la suite de Combe.

			Grand et mince, le front dégarni, l’homme est connu pour être aussi bon soldat qu’organisateur. Il fait régner la discipline et sait venir à bout des caractères les plus difficiles. Il a également le sens du décorum et même du faste : il se déplace avec un brillant état-major et une garde personnelle de sapeurs de la Légion, amplement barbus (ce sont les « ancêtres » des sapeurs qui précèdent la musique et sont tant applaudis sur les Champs-Elysées le 14 juillet). Mais il a aussi une femme et quelle femme ! Prénommée Tharzile, née Bazin, cette Bretonne de Rennes va gagner pendant la campagne d’Espagne, en 1835, le surnom d’« Isabelle III, princesse de Navarre, reine de la Légion » ! Fort caractère, elle n’est pas aimée de la majorité des officiers qu’elle traite comme ses propres subordonnés, elle est réputée pour son franc-parler et son habitude d’intervenir dans l’administration du régiment. Bernelle a encore un petit défaut : il recrute dans la Légion de nombreux parents, depuis son frère jusqu’à ses petits-cousins, sans considérer leur éventuelle utilité dans le régiment ! Cela s’appelle « l’esprit de famille », mais, de l’avis général, poussé un peu loin. Au demeurant, les qualités supérieures de Bernelle en tant que chef de corps vont en faire un personnage historique de la Légion.

			A peine nommé, il fait preuve de bravoure personnelle contre la tribu des guerriers Hadjoutes, fervents soutiens d’Abd el-Kader dans la Mitijda. Il a pris en main l’instruction et n’oublie pas que les légionnaires sont des bâtisseurs. Les hommes des 1er et 5e bataillons construisent un fortin au gué de l’Arrach, une chaussée à Sidi-Amsa et installent deux camps, ceux de l’Oufferia et de Kouba, à l’origine des villages, aujourd’hui intégrés dans la ville d’Alger. Le colonel Bernelle a formé ses soldats dans la suite de son prédécesseur et il commence à récolter les résultats de cette instruction accentuée. Les légionnaires sont peu à peu considérés comme des soldats de qualité. Cependant, Bernelle va se blesser, avec son cheval, et il est contraint de transmettre provisoirement le commandement de la Légion, basée au camp de Douera, importante garnison créée en 1834 pour surveiller Boufarik et protéger Alger. Il choisit le commandant Conrad, dont le front est aussi frisé que celui de Bernelle est « lisse » ! 

			Conrad, « le vieux Fritz » à la tête de la Légion

			Il faut s’arrêter sur Joseph Conrad, qui, comme Bernelle, va laisser un nom respecté dans l’histoire de la Légion étrangère. Il porte un nom à consonance germanique mais est en fait un Alsacien de Strasbourg. Sorti de Saint-Cyr en 1807, il commence sa carrière comme sous-lieutenant pendant la campagne d’Allemagne et est blessé à Essling. Deux ans plus tard, il est à nouveau blessé en Espagne. Troisième blessure à Kulm en 1813. Il est nommé capitaine et reçoit « la croix ». Mais à Leipzig il est fait prisonnier et ne rentre qu’en 1814. Il parvient à rester dans l’armée et est même nommé aide de camp d’un général juste avant son mariage avec la fille d’un conseiller aulique de l’empire de Russie, ce qui le fait entrer dans la bonne société. Sa carrière se passe maintenant près de généraux bien placés et Louis XVIII lui donne la croix de Saint-Louis avant de le nommer aide de camp du maréchal-prince de Hohenlohe. Il est alors affecté à l’armée d’Algérie et, en 1830, le nouveau régime fait de lui un chef de bataillon et un officier de la Légion d’honneur. Il est très bien noté, à la fois comme officier d’état-major et comme officier de troupe, « particulièrement propre aux actions de guerre » dit de lui le général Trézel, alors chef d’état-major à Alger. On pense à lui pour un commandement de régiment et, en 1834, il est en même temps promu lieutenant-colonel et affecté à la Légion étrangère.

			En Conrad, Bernelle trouve un adjoint de premier ordre. Il est aussi le prototype du vieux briscard, ou plutôt du vieux « grognard » au sens napoléonien du terme, au langage vert, mais qui a à son actif suffisamment de campagnes pour susciter le respect. On l’appelle « le vieux Fritz » ou « Trompe-la-mort », ce qui n’a pas besoin d’être expliqué !

			Moulay-Ismaïl et La Macta : deux drames pour la Légion

			Conrad est donc provisoirement à la tête de la Légion au moment de l’une des pages les plus dramatiques de cette histoire encore toute jeune : le combat de La Macta.

			La Macta ! Un nom de marais, un défilé non loin de Mascara, capitale de l’émir Abd el-Kader, tête de la résistance algérienne à la colonisation française, véritable chef d’Etat, à la fois élu du peuple et remarquable organisateur. C’est le général Camille-Alphonse Trézel (1780-1860) qui commande alors à Oran les troupes de Louis-Philippe. Un brave qui a perdu un œil à Ligny, mais dont les méthodes rompent avec la politique conciliante de son prédécesseur, le général Desmichels. Il entend protéger deux tribus arabes qui refusent la soumission à Abd el-Kader et ont choisi la France. Il va en payer le prix fort. Sur les 2 500 hommes sous ses ordres, bien faible effectif, un tiers appartient à la Légion : trois compagnies du 4e bataillon polonais, commandées par le chef de bataillon Horain, et le 5e bataillon, composé d’Italiens. Les « autres » sont des fantassins, des chasseurs d’Afrique et des artilleurs.

			En face, Abd el-Kader aligne 8 000 combattants parfaitement organisés et entraînés, troupe régulière et en partie équipée de fusils… français ! La Légion a pour mission de marcher en tête et de protéger, à gauche et à droite, les flancs de la colonne principale. Dès le 27 juin, à Moulay-Ismaïl, les Arabes attaquent et infligent de lourdes pertes aux Français. Mais c’est le lendemain, le 28, qu’a lieu le véritable combat, dans le défilé de La Macta que les troupes doivent traverser pour se diriger vers le port d’Arzew, objectif fixé par le général Trézel. L’attaque d’Abd el-Kader est fulgurante et massive. Le colonel des chasseurs d’Afrique est tué. Le commandant Horain, sur l’ordre de Conrad, fait mettre ses Polonais en carré et parvient à contenir l’assaillant. Conrad ordonne ensuite à Horain de soutenir les légionnaires italiens en difficulté. Le mouvement réussit, mais découvre une partie de la colonne française sur laquelle se précipitent les Arabes. La colonne subit de grosses pertes et les blessés, dans les voitures, sont achevés. Conrad lance cependant une contre-attaque, mais après avoir repoussé l’adversaire dans un premier temps, ses hommes reculent. Dans toute la colonne Trézel, c’est la panique. Les Arabes, parfaitement organisés, tuent, massacrent et pillent.

			Le duc d’Orléans, fils du roi, soulignera dans son livre Campagnes de l’armée d’Afrique (1870) le courage des légionnaires : « La tête de colonne, d’abord ébranlée par un feu très vif et bien dirigé, est ensuite vigoureusement repoussée par les nizams. Les compagnies polonaises, débordées de toutes parts, se groupent sur un mamelon, où cette brave troupe, composée de soldats éprouvés dans la guerre contre les Russes, se maintient avec la fermeté propre à la race slave, et verse courageusement pour la France le sang qu’elle ne peut plus dépenser pour la Pologne. » La Légion, qui a démontré une fois de plus son courage, a perdu une centaine de soldats et deux de ses officiers dont le lieutenant polonais Josefowicz. La Macta reste et restera un souvenir très douloureux.

			Entre-temps, le colonel Bernelle s’est rétabli. A temps pour commander « sa » Légion en Espagne. Car ces bataillons étrangers combattant sous drapeau français vont, durant quatre ans, être « prêtés » à l’Espagne. En fait, la Légion va devenir espagnole et puiser dans cette période à la fois essentielle et très douloureuse les qualités qui, en 1836, feront d’elle la « nouvelle Légion ».

			
				
					4.	A la suite de la malheureuse affaire du 23 mai 1832, le commandant de Mussis est muté au 3e bataillon d’Afrique. Devenu en 1836 commandant de Bougie, il sera assassiné le 4 août au cours d’une entrevue avec le chef kabyle Amiziane.

				

				
					5.	Il est aujourd’hui conservé au musée de l’Armée à Paris.
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			Les « Argelinos » deviennent « Christinos » 
avec la Légion espagnole

			1835-1839

			Un béret rouge à pompon jaune… C’est la vision que l’on peut avoir de nombreux légionnaires en 1836. Cette coiffure n’a en outre rien de commun avec le traditionnel shako de l’armée de Louis-Philippe ! Ce béret est en fait d’origine basque. Or le Pays basque est proche de l’Espagne dont le nord en forme même une partie. Et, depuis le 28 juin 1835, la Légion est officiellement devenue espagnole.

			S’ouvre pour les légionnaires, jusqu’ici étrangers au service de la seule France, une période qui compte au nombre des plus sombres de leur histoire, mais aussi, sans doute, des plus formatrices. En 1835, la Légion est en Algérie, « chez elle » en quelque sorte. Le 4e bataillon, l’espagnol, vient d’être dissous car le colonel Bernelle estime que ces soldats posent trop de problèmes.

			La crise espagnole et la Légion

			En Espagne, la situation politique est grave. Le roi Bourbon, Ferdinand VII, est mort en septembre 1833. Il a, de son vivant, personnifié l’absolutisme le plus intransigeant. Il a aboli la Pragmatique Sanction instituée en 1713 par son ancêtre Philippe V qui excluait les femmes du trône d’Espagne. Ce qui lui a permis de proclamer pour héritière sa fille Isabelle, alors âgée de trois ans. A sa mort, c’est sa femme, la reine Marie-Christine, jeune femme de vingt-sept ans, qui devient régente au nom d’Isabelle II.

			Mais don Carlos, frère cadet du roi défunt, qui a été exclu, ne l’entend pas ainsi. Il se révolte, revendiquant pour lui la couronne d’Espagne, soutenu par ses partisans, les carlistes. La première guerre carliste éclate, opposant d’un côté le parti d’Isabelle, réputé libéral et ouvert, et donc à ce titre soutenu par la France, l’Angleterre et le Portugal, de l’autre, les partisans de l’absolutisme, soutenus par les monarchies traditionnellement conservatrices : Russie, Prusse et Autriche. En d’autres termes, c’est la lutte entre la monarchie absolue et la monarchie constitutionnelle.

			L’armée de don Carlos est commandée par un chef de qualité, Tomás de Zumalacárregui y de Imaz, qui va très vite remporter des premiers succès en Navarre, région acquise au prétendant. Mais, non moins vite, les grandes puissances vont être amenées à intervenir à la demande de la régente Marie-Christine.

			Le 28 juin 1835, le jour même de la bataille de La Macta, de l’autre côté de la Méditerranée, les gouvernements français, britannique et portugais signent avec le duc de Frias, ambassadeur d’Espagne à Paris, une convention qui les engage à envoyer en Espagne, pour soutenir Isabelle, d’importants contingents : 10 000 soldats pour l’Angleterre, 6 000 pour le Portugal et autant pour la France.

			Pour la troisième fois, la France va intervenir militairement de l’autre côté des Pyrénées. La première fois c’était avec Napoléon, de 1808 à 1814, la deuxième sous la Restauration, en 1823, la troisième douze ans plus tard, avec Louis-Philippe.

			Le gouvernement de Louis-Philippe, monarchie constitutionnelle, ne pouvait a priori que soutenir les libéraux constitutionnels. Il semble pourtant qu’il s’agisse plus d’une décision gouvernementale que personnelle : le roi des Français n’est pas enthousiaste. Il veut simplement respecter ses engagements avec l’Angleterre et le Portugal sans s’engager plus loin. C’est la raison pour laquelle ce n’est pas l’armée régulière qui va être engagée, mais, majoritairement, la Légion étrangère qui, tout en comptant dans l’armée française, est composée essentiellement d’étrangers. Une nuance qui a son importance sur le plan diplomatique.

			De française, la Légion devient espagnole

			Mais la manière dont cette opération diplomatico-militaire va se décider et être annoncée aux intéressés est sans doute la plus mauvaise qui soit. D’unité française, la Légion va juridiquement être transférée, « donnée » en quelque sorte, à l’Espagne. Et dans des conditions qui vont révolter une bonne partie des légionnaires, officiers et soldats, qui ne soupçonnent pas encore ce qui les attend, eux qui sortent à peine d’un combat perdu en Algérie. Les officiers en particulier se plaignent amèrement d’être mis devant le fait accompli, sans même avoir été consultés. Ils ont l’impression que l’on dispose d’eux et de leurs hommes comme d’une marchandise.

			Cet épisode espagnol a été raconté en détail par le général Paul Azan (1874-1951), qui avait servi sous Lyautey au Maroc, puis avait été longtemps chef du Service historique de l’armée avant d’être commandant des troupes en Tunisie. Petit-fils d’un officier ayant servi en Espagne avec la Légion, il consacrera plusieurs ouvrages à celle-ci. Son livre6, fondé sur les sources les plus sûres, est une mine de renseignements pour suivre la Légion en Espagne.

			Le gouvernement français et le ministre de la Guerre agissent en connaissance de cause. Ils sont parfaitement renseignés sur la situation grâce au général, futur maréchal, Harispe (1768-1855), Basque de naissance et de conviction, brillant officier, ancien des campagnes d’Italie avant de consacrer sa carrière à l’armée d’Espagne dans laquelle il sert depuis 1808. Il commande la division des Pyrénées-Occidentales depuis 1833 et connaît parfaitement sa province, l’Espagne et leurs habitants. L’homme est habile, intelligent, politique. Avec plusieurs de ses officiers, il renseigne parfaitement Paris sur la situation dans le secteur où va se dérouler la guerre carliste.

			Un autre officier, le colonel de Saint-Yon, ancien aide de camp de Reille et officier d’ordonnance de Napoléon pendant les Cent-Jours, est aussi un grand spécialiste de l’Espagne et va agir en sous-main. Il aura un bel avenir comme ministre de la Guerre et pair de France sous le Second Empire. Il observe de près les premiers événements militaires espagnols et renseigne intelligemment ses supérieurs et son ministre sur l’état d’esprit de l’armée carliste, troupe et officiers, les premiers jugés bons et les seconds médiocres. Les généraux, eux, s’affrontent pour obtenir le maximum d’avantages. Quant à la guerre, Saint-Yon la juge sauvage de part et d’autre.

			Il conseille l’intervention française en faveur de la reine et de la monarchie constitutionnelle et libérale, sans pour autant cacher que les libéraux sont souvent aussi exaltés, orgueilleux et nationalistes que leurs adversaires ! Mais il souligne qu’en face, les carlistes sont mieux organisés, plus motivés, et que leurs officiers sont globalement meilleurs que les constitutionnels.

			L’éphémère existence de la « légion de Suarce »

			Dans le même temps, en France, en dehors des décisions gouvernementales, des initiatives privées se révèlent en faveur du parti libéral.

			Un certain colonel baron de Suarce, excellent soldat même si ses origines ne sont pas très claires (Allemand ou Alsacien ? Comme son nom même : Schwarz, Swarce, Swartz… ?) et qui s’est bien battu dans les troupes françaises au service du Portugal, veut lever un corps de volontaires en faveur de la reine Isabelle. Le ministre de la Guerre, le duc de Trévise, élude tout en notant que Suarce a derrière lui 1 500 soldats expérimentés. Mais il s’en méfie, car beaucoup d’entre eux sont à ses yeux des extrémistes, graines de dangereux révolutionnaires. Suarce est parvenu à recruter des officiers d’expérience, même si certains sont un peu fous, qu’ils soient issus du peuple comme le lieutenant Lemonnier ou le capitaine Thomassin, ou aristocrates, comme le lieutenant de Colleville ou le lieutenant de Fleurans, excellent officier, mais fieffé bretteur, joueur, buveur et coureur.

			La « légion de Suarce » est finalement acceptée par l’Espagne. Elle se rassemble à Pau avant de passer les Pyrénées sous le nom de « volontaires d’Isabelle II ». Ce qui ne l’empêchera pas, d’ici quelque temps, d’être licenciée, car le gouvernement espagnol ne peut l’entretenir. Il reviendra au colonel Bernelle, alors commandant de la division française, de procéder à une opération peu agréable pour un militaire. Près de 300 des « Suarce », dont de nombreux officiers, passeront dans la Légion étrangère. Quant à Suarce, il rentrera en France, laissant le meilleur souvenir à ses hommes et à ceux avec qui il avait été en contact, en particulier Bernelle, qui le jugeait « franc et loyal ». 

			Entre-temps, la situation de l’armée de la reine, mal commandée par l’incompétent général Mina, qui plus est malade, s’est dégradée. Nombreux sont ses officiers qui appellent de tous leurs vœux l’intervention des troupes françaises. Mais bien des Espagnols y sont opposés, faisant valoir le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat.

			Cependant, pour que les libéraux l’emportent, l’intervention étrangère est une nécessité. Le nouveau commandant de l’armée d’Isabelle, le général Valdès, finit par la demander officiellement le 13 mai 1835. En sous-main, le colonel de Saint-Yon agit aussi, tout en ne dissimulant pas que les troupes d’intervention auront contre elles le clergé et donc le peuple. Le gouvernement français reste par conséquent hésitant.

			Le tour de passe-passe administratif

			A la mi-juin 1835, le duc de Frias, ambassadeur d’Espagne à Paris, fait savoir à son gouvernement que la France est décidée à envoyer les quelque 4 500 légionnaires et ajouterait même des recrues levées en France. La reine Marie-Christine est ravie de cet envoi tout en souhaitant que la Légion reste sous administration française. Mais elle finit par suivre la volonté du duc de Broglie, à la fois président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, de prendre la Légion au service de l’Espagne.

			C’est pourquoi la convention signée entre la France et l’Espagne traite la Légion comme un corps de mercenaires. Ce qui n’est ni flatteur ni conforme à la réalité. Il est en effet dit nettement que la reine régente a résolu « sur proposition de SM le roi des Français, de prendre au service d’Espagne un corps de troupes étrangères actuellement au service de France ».

			La Légion passe donc au service de l’Espagne, ou plus exactement de la reine d’Espagne, Isabelle, représentée par la régente Marie-Christine, sa mère. Durant les quatre années suivantes, elle ne va donc plus être une unité de l’armée française.

			Il n’est pas facile de l’annoncer aux intéressés, légionnaires de tous grades. Et le gouvernement du duc de Broglie s’y prend avec une maladresse qui dissimule mal sa gêne. Les instructions du ministre de la Guerre, le maréchal Maison, au général Drouet d’Erlon, gouverneur de l’Algérie duquel, à ce titre, dépendent les légionnaires, sont rédigées en des termes secs, pour ne pas dire brutaux. Et lorsque le général baron Rapatel, inspecteur général des troupes d’Alger, chargé de les exécuter, reçoit les ordres, il peut lire : « La Légion étrangère est cédée au gouvernement espagnol ; il devient donc nécessaire de régler tout ce qui peut résulter de cette cession. »

			En fait, les légionnaires n’ont pas le choix. Les officiers qui refuseraient de rejoindre l’Espagne perdraient leur poste sans indemnité. Les sous-officiers et caporaux, eux, sont tenus d’obéir aux termes de leur engagement, c’est-à-dire de rester tant qu’ils sont sous contrat. Quant aux officiers ayant un grade dans l’armée française, ils sont considérés comme en mission et ne peuvent refuser sous peine d’être mis en non-activité, en demi-solde ; les sous-officiers dans la même situation seraient, eux, envoyés en Afrique.

			La lettre du maréchal Maison est si « bien » rédigée qu’elle assimile la Légion à une sorte de marchandise : « Il sera dressé des procès-verbaux pour constater la remise ou la cession de la légion étrangère au gouvernement espagnol. » Ce n’est pas tout, car il y a pire pour un soldat : la Légion doit quitter son drapeau – remis au ministre – et sa cocarde tricolore.

			Il ne faut donc pas s’étonner que l’accueil de cette décision soit plutôt frais et même hostile. Seuls 15 officiers subalternes demandent à passer au service de l’Espagne. Aucun officier supérieur. Les journaux, l’opinion publique, les civils d’Algérie poussent les légionnaires à contester des procédés humiliants pour leur amour-propre de soldats. Le colonel Bernelle fait ce qu’il peut. Mais il faudra plusieurs réunions, des mesures d’avancement et des arguments patriotico-politiques pour que le corps des officiers, notamment, se calme. Finalement, seuls 18 d’entre eux reprennent le bateau pour la France.

			Le départ pour l’Espagne

			Le 27 juillet 1835, les quatre bataillons de la Légion sont rassemblés pour le départ. On leur a lu le dernier ordre du jour du général Rapatel qui manifeste ses regrets de voir partir un régiment qui s’est couvert de gloire en Algérie.

			Trois jours plus tard, les 4 021 sous-officiers et légionnaires ainsi que leurs 123 officiers, sous le commandement du colonel Bernelle, commencent à embarquer dans le port d’Alger sur les vaisseaux de la flotte française. En mer, ces derniers vont rencontrer le Triton, venant d’Oran, et transborder 800 hommes. Les restes des deux bataillons venant d’Oran, qui viennent d’être si durement étrillés à La Macta, n’auront que quelques jours de retard.

			Citons Paul Azan, qui résume bien l’état d’esprit : « Les légionnaires avaient fait leurs preuves de courage et d’endurance, et la guerre, loin de les effrayer, ne pouvait que les attirer ; mais on avait froissé leur amour-propre en les assimilant à des mercenaires, blessé leur fierté en leur imposant de force une mission qu’ils étaient disposés à remplir de leur plein gré, et atteint leur patriotisme en leur arrachant leur cocarde ; c’est avec leur drapeau qu’ils auraient voulu partir pour l’Espagne. »

			« De véritables lansquenets »

			La Légion qui va combattre en Espagne est déjà très caractéristique de la Légion du futur. On la connaît bien par les écrits de plusieurs auteurs. D’abord son historien, le général Azan, qui a vécu les événements indirectement à travers son père, et les nombreuses archives dont il disposait. Mais il y a aussi des acteurs directs, et notamment un sergent-fourrier d’origine allemande, issu d’une excellente famille, Gottlieb von Rosen, auteur de Bilder aus Spanien. Un autre, l’Italien Guido d’Ortasini, a écrit ses souvenirs dans L’Espagne constitutionnelle. Enfin, le général prince Félix Lichnowsky (1814-1848) étudiera le même sujet dans Souvenirs de la guerre civile en Espagne, traduction française de l’ouvrage allemand publié en 1839, l’année même de la fin de l’expédition.

			Les portraits abondent dans ces différents témoignages, essentiellement d’officiers, mais aussi de quelques sous-officiers et soldats. Hauts en couleur, ces hommes représentent bien cette Légion qui, moins de dix ans après sa création, a déjà toutes les caractéristiques humaines et sociales de celle de nos jours.

			Leurs origines sont multiples, non seulement dans les nationalités, mais socialement, ce qui est toujours exact. La plupart ont en commun d’être des aventuriers qui se trouvent enrégimentés et soumis à une discipline de fer à la Légion. Le prince Lichnowsky, ancien officier prussien qui servait dans les troupes de don Carlos et rencontra des légionnaires prisonniers, les qualifie joliment de « véritables lansquenets de l’époque ». Lansquenets, ces soldats mythiques, essentiellement allemands, mercenaires de nombreux pays, y compris de la France et de la Papauté, entre le XVe et le XVIIe siècle. Des soldats exceptionnels, mais cruels et sans pitié, pour lesquels la guerre et ses « à-côtés » étaient les seules raisons de vivre. 

			En général, les témoins trouvent que les légionnaires sont de « fort beaux hommes », certains avec des « visages doux » ! Les Français sont souvent dépeints comme basanés avec de « fortes barbes et de belles attitudes ». Et certains portent sur leur visage « les traces indéniables des sabres arabes ». Le seul défaut véritable dans la troupe est un net penchant pour la boisson. Rosen dit même que « ces enfants des divers pays du monde étaient étroitement unis dans l’adoration d’une même divinité […] dont ils pratiquaient le culte avec un véritable fanatisme : c’était le Dieu Bacchus dont la puissance avait réalisé cette entente ». Et ces beaux hommes apprécient les femmes : nombre de Catalanes vont pouvoir en témoigner « Ils faisaient pousser des cornes sur les fronts des Catalans » (Guido d’Ortasini).

			Quelques-uns d’entre eux…

			Leur pays d’origine guide souvent leur personnalité. Ainsi les Polonais appartiennent assez généralement à des familles nobles et ont fait leurs premières armes en se battant contre les Russes pour l’indépendance de leur pays. Nombre de Français ont auparavant servi dans les régiments suisses, surtout ceux de la Restauration.

			Socialement, l’ouvrier et l’intellectuel côtoient le bourgeois ou le paysan. On trouve même dans cette armée « louis-philipparde », dont beaucoup de cadres républicains ont servi Napoléon Ier, de jeunes légitimistes, aristocrates ou non. Les Allemands sont souvent des intellectuels un peu révolutionnaires et les Italiens sont d’origine plus modeste.

			La quasi-totalité des officiers, en 1835, a en effet servi sous l’Empire et combattu sur de nombreux champs de bataille. Ces soldats habitués au feu ont donc une personnalité, des états de service et des méthodes qui découlent de ce passé récent. La plupart sont aussi sinon des républicains farouches, du moins des « impériaux » qui ont eu à souffrir de cette position pendant les deux Restaurations. Ils ont été « demi-soldes ». Deux romans postérieurs, Le Demi-Solde de Georges d’Esparbès (publié en 1916) et Pontcarral d’Albéric Cahuet (publié en 1937), leur ont donné de superbes lettres de noblesse. L’avènement de la monarchie constitutionnelle a permis à nombre d’entre eux de revenir et, pour ceux qui le pouvaient physiquement, de reprendre du service, car la plupart avaient alors à peine la cinquantaine.

			Parmi ceux-ci, voici le chef de bataillon Cros d’Avenas, soldat en 1802, sergent à Austerlitz, sous-lieutenant en Prusse et en Pologne, puis à l’armée d’Espagne où il a perdu un doigt, chef de bataillon de la Garde, entré dans la Légion en 1832 et officier de la Légion d’honneur. Il est ainsi noté : « Vieux militaire, d’un zèle ardent, très ancien officier supérieur qui peut rendre encore de bons services. »

			Autre chef de bataillon : Magnier, blessé pendant la campagne de Russie, resté prisonnier jusqu’en 1814, qui eut, pour sa renommée, une demi-heure d’entretien avec l’Empereur à Auxerre pendant les Cent-Jours. Il vécut durant la Restauration dans la misère, surveillé par la police avant d’être nommé en 1835 lieutenant-colonel à titre espagnol à la Légion étrangère. Le capitaine Mallet est un Niçois servant dans les chasseurs italiens depuis 1803, ce qui ne le prédestinait pourtant pas à se retrouver sous-aide chirurgien (!) en 1808, d’être blessé à Smolensk et à Lützen avant d’être mis en demi-solde. Il entre dans la Légion en 1831. « C’est un des meilleurs capitaines de la Légion, dit de lui en 1834 le général Bro, il comprend bien son affaire et sert avec exactitude ; il a bien fait la guerre. »

			Parmi les Italiens, voici le capitaine Poerio, qui, après s’être battu en Espagne et en Italie sous l’Empire, est parvenu à rester dans l’armée pendant la Restauration en servant en Italie et se retrouve à la Légion étrangère en 1832.

			A la Légion « espagnole », il y a aussi des officiers fils de famille. Comme le comte Léon-Valérien de Noué, futur général de division et grand officier de la Légion d’honneur, saint-cyrien sorti en 1821, officier de la garde royale ; il mène alors joyeuse vie, puis part servir en Grèce pendant un an avant de revenir en France comme lieutenant et de passer à la Légion en 1833.

			Et puis, parmi les jeunes officiers débarquant en Espagne, voici encore un jeune Versaillais de vingt-quatre ans, fils de général, engagé en 1831 après un échec au concours de Polytechnique comme simple soldat au 37e d’infanterie. Il est sous-lieutenant à la Légion depuis 1833. Il a vraiment, lui, comme l’avait déclaré Louis XVIII en 1819 devant les élèves de Saint-Cyr, « son bâton de maréchal de France dans sa musette » : il s’appelle Achille Bazaine, sera un beau soldat et effectivement maréchal avant d’être le vaincu de Metz en 1870. Pour l’instant, il est très bien noté par ses chefs et justifie ces notes : à La Macta en effet, il a été blessé au poignet et est proposé pour la Légion d’honneur.

			Le lieutenant Ducimetière est un Suisse du canton de Vaud ; il a servi comme soldat dans les chevau-légers de la garde royale de Naples et a été nommé sous-lieutenant en 1815. Mais il sera sous-officier de la garde royale suisse jusqu’en 1820 avant de devenir sous-lieutenant porte-drapeau puis de passer dans la Légion en Espagne.

			L’un des officiers les plus célèbres de cette époque a un nom français, Horain, mais un prénom polonais, Thadée (Tadeus), car né à Varsovie en 1804. Officier polonais en 1830, il se bat contre les Russes pour la liberté de son pays puis, émigré en France comme tant de ses compatriotes, il est admis dans la Légion avec le grade de chef de bataillon. Il s’est distingué, on l’a vu, au combat de La Macta, où son cheval a reçu cinq balles !

			Après le cadre et les acteurs, l’action

			Rétabli, le colonel Bernelle a retrouvé sa chère Légion. Et il a pour adjoint le colonel Conrad.

			Les quelque 4 000 hommes composant la Légion – c’est-à-dire, outre l’unité elle-même, venant d’Algérie, les « volontaires d’Isabelle II » – débarquent d’abord, au début de l’été 1835, à Palma de Majorque. L’île n’est pas encore le lieu de vacances si couru des touristes. Et séjour de Chopin et de George Sand, arrière-petite-fille de Maurice de Saxe. Il est d’ailleurs frappant de constater que, durant tout le XIXe siècle et même encore aujourd’hui, c’est aux accents de la marche funèbre de Chopin, composée en 1837, que sont inhumés des soldats français, y compris des légionnaires, comme le légionnaire du 4e régiment de marche du 1er étranger en 1914 Lazare Ponticelli, le dernier poilu français, ou les légionnaires tombés en Afghanistan et dont les obsèques ont été célébrées aux Invalides sur le fond solennel et poignant de cette marche dédiée aux héros tombés au combat.

			En fait de musique, les légionnaires, en débarquant le 16 août 1835 à Tarragone, lieu choisi par la reine Marie-Christine, défilent derrière une musique jouant La Marseillaise et l’Hymne de Riego, air libéral entraînant, presque sautillant, composé en l’honneur du général de Riego et dont les paroles sont fortement antimonarchistes !

			Les soldats vont aussi chanter le premier chant de la Légion, composé par le sergent-major Emile-Hippolyte Bon, un Grenoblois détaché à la Légion. Ce chant n’est pas un chef-d’œuvre de poésie, mais ses cinq strophes ont le mérite d’être entraînantes ! Chacune d’entre elles est consacrée à l’une des trois principales nations composant la Légion : « Polonais généreux » « Enfants du Rhin », « Italiens opprimés »… « Nobles proscrits, ennemis des tyrans, / Réfugiés de tous les points du monde ; / La liberté vous ouvre d’autres champs, / Où le canon d’un peuple libre gronde. »

			Les Espagnols de Tarragone applaudissent, acclament ces soldats qui portent encore le shako : « Vivan los extranjeros ! Vivan los Argelinos ! Vivan la Legión ! », « Los Argelinos » ? C’est-à-dire les « Algériens », car c’est ainsi que les légionnaires, venant d’Afrique du Nord, sont immédiatement surnommés par les Espagnols. La légion, elle, a reçu administrativement l’appellation de « division auxiliaire française », ce qui n’est pas totalement conforme à la réalité pour une unité par définition composée d’étrangers.

			L’amalgame réussi du colonel Bernelle :
unité de nations, unité de langue

			Le régiment qui vient de débarquer à Tarragone n’est pas le même que celui qui a embarqué à Alger deux jours plus tôt. En effet, pendant la traversée, le colonel Bernelle, qui vient d’être nommé par la reine Isabelle maréchal de camp – général de brigade – espagnol (grade confirmé plus tard par la France), a décidé de réorganiser les six bataillons qui jusqu’alors réunissaient les hommes d’un même pays d’origine. Il a pu voir à La Macta les graves inconvénients que cela produisait, les « Italiens » reprochant aux « Français » ou aux « Espagnols » de ne pas agir comme ils l’auraient voulu !

			Bernelle procède donc à un amalgame : il regroupe les soldats, quelle que soit leur nationalité, dans chacun des bataillons. Ce qui impose une langue commune : le français. Il renforce, pour ne pas dire il crée, ainsi une véritable cohésion, un ciment. Il faut insister sur cette prescience de Bernelle, qui pose ainsi les fondements mêmes de l’existence de la Légion : des soldats étrangers sans distinction d’origine, commandés par des officiers français, avec une langue commune, le français. « Chacun, écrit le colonel Montagnon, dans le creuset où se fondent les particularismes, apporte sa touche. Le Germain sa solidité, le Latin sa finesse, le Slave sa fierté, le Britannique son originalité, le Français son panache. A la sortie, il n’est plus que des légionnaires fondus indistinctement dans une cohorte servant sous drapeau tricolore. Malheureusement, en cet été 1835, à l’heure de ce bouleversement essentiel, l’emblème n’est pas tricolore7. » 

			Première mission : couvrir Lérida, ville située au nord-est de la Catalogne, et sa banlieue. La Légion est répartie dans les différents corps de l’armée espagnole. Bernelle et Conrad commandent les deux colonnes de bataillons. Les hommes du capitaine de Noué, du lieutenant Bazaine et du capitaine Mallet se distinguent dans les premiers engagements contre les carlistes. Bazaine lutte plusieurs jours contre 3 000 Navarrais ; Mallet, avec 150 légionnaires, fait face à 800 carlistes. Le commandant Cros d’Avenas dégage, avec 600 hommes, un détachement de constitutionnels à Grenadilla.

			L’expérience acquise en Afrique porte ses fruits, bien que l’éparpillement des bataillons ne soit pas bon pour la discipline, d’autant que les carlistes tentent de débaucher les soldats de la reine, que l’on appelle « Christinos » ou « Isabellitas », suivant que l’on se réfère à la régente ou à sa fille.

			C’est à cette époque que Bernelle reçoit l’ordre de licencier le corps de Suarce, mais il ne doit pas seulement affronter les carlistes, il doit aussi subir des incohérences de commandement entre les capitaines généraux espagnols dont il dépend. Leurs ordres ne sont pas toujours clairs, ni même suivis par les échelons inférieurs espagnols. Mais le bon soldat qu’il est s’en sort, même s’il doit parfois s’adresser au ministre de la Guerre !

			Novembre 1835. La Légion opère aux environs de Huesca contre les carlistes. Les habitants de la ville manifestent aux légionnaires leur reconnaissance pour leur avoir évité la présence des Navarrais. On peut lire dans un journal la lettre pleine d’emphase adressée à la Légion par le gouverneur : « L’Espagne admire chaque jour avec reconnaissance les importantes actions de guerre de ces bataillons et les fastes de notre histoire feront connaître à la postérité les beaux faits de courage héroïque de ces braves soldats de la Légion d’Alger… »

			Cependant, Bernelle ne souhaite qu’une chose : pouvoir commander directement ses légionnaires rassemblés en une seule unité, et non dispersés en différents endroits, soumis aux ordres des divers commandants espagnols. Il obtient satisfaction en janvier 1836. La « division auxiliaire française » est désormais réunie sous ses seuls ordres, avec pour second le colonel Conrad et un état-major composé d’officiers ayant fait leurs preuves. Le régiment se rassemble à Vitoria où Bernelle adresse à ses légionnaires un ordre du jour enflammé. La ville est en effet le point de réunion de toutes les troupes se battant pour Isabelle : Espagnols, Français, Anglais, Portugais, avec en prime la présence du ministre espagnol de la Guerre. Une seule phrase donne le ton : « Nous aurons à supporter de grandes fatigues, peut-être des privations momentanées ; nous aurons à surmonter des dangers ; mais nous le ferons avec le dévouement, la résignation et le courage de ces phalanges impériales dont nous sommes regardés comme les successeurs dans ce pays… »

			C’est un peu oublier que les Espagnols gardent encore un souvenir particulièrement cuisant des troupes de Napoléon, comme en attestent les tableaux terriblement réalistes de Goya. Il n’empêche que les habitants de Vitoria acclament ces beaux légionnaires, bronzés par le double soleil algérien et espagnol, dont l’aspect farouche en impose à tous et séduit plus d’une belle !

			Le départ de Conrad

			C’est alors que survient, au milieu des combats et des succès des « Isabellitas » et de la Légion, un événement mal ressenti chez les légionnaires : le départ du colonel Conrad.

			Celui-ci, beau soldat, très aimé et respecté, s’était longtemps parfaitement entendu avec son chef, le colonel Bernelle. Le problème est que nombre d’officiers français, dans le cadre de l’armée espagnole à laquelle ils sont rattachés, ont été promus à des grades supérieurs. Si bien que la Légion, à l’effectif d’un simple régiment, souffre d’un excès de chefs ! Il n’empêche qu’il faut faire progresser, pour l’avenir, les carrières des uns et des autres et, pour cela, donner de nouveaux grades. Mais Conrad, voulant en tant que colonel procéder à des promotions parmi ses hommes, entre en conflit avec son chef, qui agit toujours en colonel alors qu’il est en Espagne général et commandant de la division auxiliaire comprenant d’autres soldats que les légionnaires. Situation paradoxale et délicate tant sur le plan administratif que psychologique. Conrad écrit donc à son chef en lui demandant de ne pas empiéter sur ses propres attributions, sinon il préférera démissionner !

			Les autorités espagnoles, devant lesquelles le différend est porté, privilégiant la hiérarchie, donnent raison à Bernelle. Conrad envoie donc sa démission et repart pour la France, événement très mal vécu par la Légion.

			L’Italien Ortasini, dans son livre, analyse le conflit de manière pittoresque : « Le colonel Conrad, homme trop brave et trop ouvert pour flatter une femme qui eût mérité une douzaine de coups de verge par heure, se trouvera, après une longue et heureuse union avec son chef supérieur, enveloppé dans des intrigues féminines qui troublèrent l’harmonie des deux guerriers, d’une manière qui, grâce à la vivacité du caractère de Conrad, devint bientôt si sensible que ce dernier, irrité et blessé dans son point d’honneur, se retira en France » !

			Il est vrai, et tous les témoignages concordent, que la conduite de Mme Bernelle (on dirait presque « la colonelle » Bernelle) a de quoi exaspérer les plus calmes. Souvent habillée en homme, montant à cheval, arborant parfois la ceinture d’aide de camp, elle donne des ordres. Elle est parfaitement détestée par le régiment, hors quelques officiers « jolis et bien faits » dont elle aime s’entourer.

			Une guerre civile particulièrement cruelle

			La Légion est sous les ordres supérieurs du général en chef Luis Fernandez de Cordova (1798-1840), qui l’envoie à Pampelune pour occuper et défendre la ligne Pampelune-Engui et protéger ainsi la région des incursions carlistes tout en assurant les communications avec la France.

			Les légionnaires rejoignent leur nouvelle position dans des conditions extrêmement difficiles qui rappellent à ceux qui l’ont vécue la campagne de Russie en 1812 : neige, vent, froid. En février 1836, les carlistes ont subi de nombreux revers et les constitutionnels de la reine Isabelle sont optimistes. La Légion a pris une large part aux succès. Bien qu’elle soit devenue administrativement espagnole, le ministre de la Guerre français se renseigne en permanence sur la situation et l’état des troupes grâce aux officiers de liaison qu’il a envoyés (tel le commandant de Vilback) et grâce aussi au général Harispe, qui continue sa mission – ou son habitude – d’observation transfrontalière. Le ministre apprend ainsi que l’armée est moins forte qu’il n’y paraît : état-major médiocre pour ne pas dire mauvais, pas de magasins, pas d’argent. On peut mal augurer de l’avenir, et Cordova lui-même, esprit fort, beau soldat intelligent, ne semble guère se faire d’illusions.

			Dans le même temps, la guerre a pris un tour très cruel. Les carlistes, considérant leurs adversaires français comme particulièrement dangereux, veulent se débarrasser d’eux, et à n’importe quel prix. En termes concrets : pas ou peu de prisonniers et la guerre aux officiers. Des bataillons de tirailleurs spécialement entraînés visent ceux-ci et leurs chefs leur crient : « Muchachos, a las charreteras de la Legión » (« Enfants, visez les épaulettes de la Légion ! »). Les soldats carlistes sont excellents et font preuve de grandes qualités au combat. Mais il reste que les méthodes sont extrêmes : on brûle, on enfume dans les églises, on viole les femmes, on massacre les prisonniers. Trente légionnaires pris avec le lieutenant Dumoustier sont promenés nus et la corde au cou, avant d’être exécutés sauvagement. Don Carlos va jusqu’à considérer qu’une convention signée en 1835 pour stopper ces procédés inhumains ne s’applique pas à la Légion puisqu’elle est composée d’étrangers à l’Espagne !

			Ulcéré, scandalisé par ces méthodes, Bernelle décide que désormais non seulement les légionnaires « devront se battre jusqu’au dernier soupir » afin de ne pas tomber vivants entre les mains de leurs adversaires, mais qu’en outre, « pour représailles, on ne donnera quartier à qui que ce soit », tout prisonnier devant être passé par les armes sur le champ de bataille !

			La guerre civile est décidément le pire des conflits, et l’Espagne, toujours elle, le prouvera encore entre 1936 et 1939, les deux camps, nationaliste et républicain, rivalisant de cruauté.

			Quelques jours plus tard, l’ordre de Bernelle va devoir être appliqué. Un détachement aux ordres du colonel Magnier marche ce jour-là sur Zubiri occupée par les carlistes. Il fait un temps épouvantable, et les légionnaires progressent difficilement sur les pentes glissantes. La compagnie de voltigeurs du capitaine Aneth, en tête, est brusquement attaquée par des lanciers navarrais. Le sergent Bersat, complètement encerclé, se défend héroïquement, mais reçoit vingt-deux blessures sur tout le corps ! Il est cependant encore debout. Enfin dégagés par le bataillon, ses hommes et leurs camarades, galvanisés par son exemple, se mettent à la poursuite des carlistes. Ils leur tuent 200 hommes et en emprisonnent 30, qui, conformément à l’ordre de Bernelle, sont immédiatement fusillés. De leur côté, les carlistes achèvent les blessés français et brûlent vifs cinq prisonniers ! A l’horreur répond l’horreur.

			A Paris, le ministre de la Guerre, le maréchal Maison, est indigné par le tour que prend cette guerre. Et, de l’autre côté des Pyrénées, le général Harispe conseille de ne pas fusiller. Or, peu après, lorsque la Légion monte un piège pour prendre un jeune Français de Nîmes, Jules Garnier, mercenaire qui s’était déjà battu au Portugal et qui est maintenant avec les carlistes, Bernelle fait savoir qu’il sera clément et ne fusillera pas les cinq prisonniers qui ont été faits, l’exécution des 30 soldats de Zubiri ayant vengé le sang français. Mais cet état d’esprit ne touche pas les chefs espagnols, qui s’abritent derrière leur hiérarchie. Quant à Garnier, prisonnier, il manifeste sa reconnaissance par une lettre très émouvante apportée à Bernelle, qui, touché, offre de l’enrôler chez lui avec le grade de lieutenant. Mais, fidèle à sa parole et à ses opinions, le jeune homme retourne chez don Carlos.

			Mois après mois, les combats continuent. Le 26 avril 1836, 500 légionnaires, sous le commandement direct de Bernelle, affrontent 3 500 carlistes sur les hauteurs de Tirapegui. Combat très dur au cours duquel Bernelle se bat sabre à la main et est blessé au bras. Au soir, les carlistes ont perdu 80 tués et 200 blessés alors que la Légion en déplore « seulement » 20 et 70… Mais s’il y a eu des actions héroïques comme celle du lieutenant corse Ferrandi, il y a eu aussi de nouvelles atrocités carlistes : joues coupées, lèvres hachées au sabre, paupières arrachées !

			En France, la presse s’émeut des conditions de cette guerre. Mais, comme certains journaux semblent faire une distinction entre soldats français et légionnaires « étrangers », plusieurs officiers font paraître dans Le Phare de Bayonne une mise au point, soulignant la camaraderie étroite unissant tous les légionnaires qui ont combattu ensemble sur tous les fronts, en Afrique comme en Espagne. « Tous ceux que la loi appelle encore étrangers n’attendent que les délais fixés pour prendre le nom de Français ; ce n’est qu’à cette condition et dans cet espoir qu’ils servent. Les titres, les honneurs, les grades, ne sont rien pour eux sans le titre de Français. C’est une adoption faite depuis longtemps dans nos rangs. »

			Il s’agit sans doute de la première manifestation publique de cet état d’esprit qui se traduira plus tard par la célèbre maxime « Français par le sang versé ».

			Bernelle étoffe la Légion

			Tout en dirigeant les opérations, qu’il s’agisse de grands combats ou d’escarmouches, le colonel Bernelle continue à organiser la Légion en fonction des besoins qu’il constate sur le terrain. Il la dote d’une cavalerie, d’une artillerie de montagne (avec six obusiers) et d’un service de santé. Grâce à de nouveaux volontaires venus de France, l’unité est plus nombreuse qu’à son arrivée à Tarragone. Et pourtant, il y a eu des pertes non négligeables : 117 tués au combat, 380 morts de blessures ou de maladie. Et il y a eu moins de 100 déserteurs, ce qui est remarquable compte tenu des circonstances. Quant à l’enthousiasme, le mot n’est pas outré, il est toujours intact.

			Bernelle, avec l’accord du général Cordova, qui le soutient en permanence, monte bientôt un corps de 500 lanciers polonais qui va constituer le noyau de cette cavalerie légionnaire si demandée par tous, Espagnols constitutionnels et Français. Les officiers espagnols ont même abandonné un arriéré de leur solde pour contribuer à cette organisation.

			Pourquoi des lanciers polonais ? Parce que les émigrés polonais, déjà fort nombreux en France depuis 1830, et proportionnellement nombreux à la Légion, sont d’excellents cavaliers par nature. Et qu’en Pologne, les régiments de lanciers (ou uhlans), avec leur chapka, coiffure caractéristique à pavillon carré, sont les plus célèbres de l’armée nationale. Il reste en France suffisamment de Polonais, officiers et soldats, pour constituer le nouveau détachement. Le corps des lanciers est donc formé avec pour premier chef le lieutenant-colonel Kraievsky, sabreur fougueux et brillant. La plupart des officiers sont aussi polonais, comme les capitaines Gaucz et Zarembecki. Bernelle donne même un étendard particulier à « ses » lanciers : à l’avers les armes de France et d’Espagne, au revers l’aigle blanc polonais. A la fin du mois de mai, deux escadrons sont constitués. A l’état-major, la nouvelle unité est représentée par le chef d’escadrons Michel Horain, frère du chef d’état-major de Bernelle.

			A Paris, le ministère continue à recevoir des demandes d’engagement de très nombreux officiers polonais réfugiés dans toute la France. On ne peut toutes les satisfaire, mais, pour montrer son intérêt personnel, Louis-Philippe ordonne que les régiments de cavalerie stationnés près des Pyrénées envoient 300 chevaux aux nouveaux escadrons polonais de la Légion. Avec l’ambulance et les nouveaux éléments d’artillerie et du génie voulus et rapidement constitués par Bernelle, la Légion est donc montée en puissance.

			On doit à Ortasini, ami du sous-lieutenant bavarois Franz Reilk, ancien soldat de l’Empire affecté à l’artillerie de la Légion, un récit pittoresque des distractions des officiers en campagne : « L’industrie espagnole ne nous fournissait pas les figures (du jeu d’échecs) et nous en fîmes nous-mêmes au moyen de branches de vignes et de morceaux de plomb. Enfermés dans une chambre exposée aux quatre vents, à la manière castillane, chauffée par un misérable brasero et éclairées par une lampe de campagne, nous avons passé ensemble la plupart des soirées de l’hiver dernier. »

			Ce printemps 1836 est favorable à la cause de la reine Isabelle. L’armée de don Carlos est désorganisée, semble moins motivée. Des déserteurs rejoignent l’armée constitutionnelle. De son côté, le commandant en chef de l’armée carliste, le comte de Casa-Eguia, fait tout ce qu’il peut pour attirer dans son camp ses adversaires. Il n’a pas beaucoup de succès.

			Bernelle, lui, pense qu’une intervention immédiate et massive de l’armée française franchissant les Pyrénées pourrait emporter la décision. Mais Thiers, président du Conseil, refuse. Quant au fidèle et entreprenant général Harispe, Bernelle le harcèle pour lui demander de lui envoyer de nouveaux volontaires à la Légion, qu’il veut sans cesse renforcer.

			Evolution de la tenue du légionnaire

			Un envoyé du ministre, le chef d’escadrons d’état-major de Senilhes, constate dans un rapport envoyé à Paris l’excellent état de la Légion : « Il est impossible, écrit-il, de voir un corps d’une tenue, d’une discipline plus parfaites et d’un ensemble plus imposant… Après une année de marches, de fatigues et de combats, durant laquelle les soldats ont toujours couché sur la dure et n’ont pas une seule fois dépouillé leurs vêtements, on peut s’étonner qu’ils présentent le même aspect qu’une troupe qui sortirait du quartier de l’intérieur, un jour de parade… » Cet admirateur de la Légion y sera d’ailleurs affecté en 1840.

			Senilhes parle de « l’aspect » de la troupe légionnaire. Or cet aspect a lui même évolué depuis l’arrivée en Espagne, en particulier en ce qui concerne l’uniforme.

			En 1835, les légionnaires portent la tenue de l’Afrique : pantalon rouge, tunique bleue, haut shako noir à bande rouge, et buffleteries croisées sur la poitrine. Peu à peu, cet uniforme va évoluer, et en grande partie sur la base de l’uniforme carliste, c’est-à-dire de l’adversaire. Disparition des buffleteries (sans doute difficiles à entretenir et qui en outre comprimaient la poitrine) au profit d’une cartouchière de ceinture en drap (plus tard en cuir), portée sur le ventre, retenue par une bretelle passant derrière le cou. Au ceinturon est suspendue la baïonnette. Apparition d’une besace en toile qui sera bientôt adoptée par toute l’armée d’Afrique, puis l’ensemble de l’infanterie française et qui sera liée à l’image du poilu en 1914.

			Mais l’élément le plus caractéristique est l’abandon presque total du shako (il reviendra…), lourd et encombrant, pour ce fameux béret basque en tissu rouge et à pompon-houpette jaune. Enfin, à la place des chaussures en cuir noir, des espadrilles, typiquement basques, légères et qui « passent » partout. Cependant, il s’agit plutôt d’une tenue ponctuellement portée en Espagne. Une fois revenue en France, puis en Afrique, la Légion reprendra un uniforme plus classique.

			Dans la nouvelle organisation de l’armée de la reine, Bernelle reçoit le commandement du corps de Navarre : 8 000 hommes dont sa Légion, toujours en position dans la région de Pampelune

			Nouveaux combats victorieux durant l’été 1836, en particulier à Puente la Reyna et à Zubiri où Bernelle défait 17 bataillons carlistes, qui perdent près de 1 200 tués, blessés ou prisonniers contre… 20 morts et 90 blessés pour l’armée des « Isabellitas ». Les chefs carlistes eux-mêmes reconnaissent la valeur de la Légion et la donnent en exemple à leurs propres soldats, ce qui est le plus bel honneur qui puisse être fait à d’autres soldats. Pendant ce temps à Pau, la France prépare la création d’une « nouvelle Légion étrangère »…

			De la fin de 1836 à fin 1838, les deux histoires, celle de la première Légion en Espagne et celle de la nouvelle Légion en France, puis en Algérie, vont s’écrire en parallèle.
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			Naissance de la nouvelle Légion 
et fin de l’ancienne

			1835

			Si la cession de la Légion étrangère à l’Espagne a permis au gouvernement français de remplir ses obligations vis-à-vis de ses alliés britanniques et portugais, elle lui pose cependant un sérieux problème, le même que celui qui se posait auparavant : que faire des étrangers de tout poil arrivant chaque jour ? Et on ne peut refouler ces émigrés vers leurs pays d’origine, qu’ils fuient généralement pour raisons politiques : ce serait les livrer à leurs ennemis.

			Par ailleurs, la conquête de l’Algérie bat son plein. Et comme en 1831, elle continue à réclamer des hommes. Pour pacifier, ce qui veut bien dire combattre ceux qui n’acceptent pas la présence de la France. Ceux-là mêmes oppressent les habitants, leurs frères, dont beaucoup apprécient, eux, les médecins, les architectes, les ingénieurs français et même les commerçants qui, s’ils gagnent certes de l’argent, vendent aussi des produits utiles à tous. Certes, la colonisation n’est pas une activité n’employant que des saints, mais nonobstant les critiques d’aujourd’hui, il y a de très nombreux Algériens qui suivent la France pour ce qu’elle leur apporte dans de nombreux domaines. La conquête, dans laquelle les légionnaires jouent le triple rôle de soldats, de bâtisseurs et d’ouvreurs de routes, nécessite une présence accrue de la Légion. Ce qui suppose plus d’engagements, plus d’unités susceptibles d’accueillir des soldats potentiels – quand ils ne le sont pas déjà ! – pour les envoyer en Algérie.

			Tout cela, le roi comme son gouvernement, en particulier le ministre de la Guerre, s’en aperçoivent très vite. Rien d’étonnant donc à ce que dès le mois de juillet 1835, quelques semaines après la décision d’envoyer la Légion en Espagne, alors même que les premiers contingents s’apprêtent à quitter Marseille pour Tarragone, la question soit à l’ordre du jour.

			Dans un premier temps, le ministre dirige les étrangers qui continuent à se présenter vers la « légion » du colonel Suarce, qui, elle aussi, part pour l’Espagne. Solution qui ne peut qu’être transitoire.

			La création de la « nouvelle Légion étrangère »

			Le 16 décembre 1835, Louis-Philippe signe une seconde ordonnance créant « une nouvelle légion composée d’étrangers sous la dénomination légion étrangère. » Même principe et même nom qu’en 1831, quatre ans plus tôt.

			On regroupe les premiers éléments à Pau. Mais les volontaires affluent en si grand nombre qu’il faut créer un petit dépôt à Nancy. Beaucoup pensent que cette « nouvelle légion » va être dirigée vers l’Espagne, pour répondre aux demandes de renforts. De nombreux Espagnols, de toutes opinions, se présentent donc. Mais le gouvernement ne veut pas prendre le risque d’avoir des adversaires politiques au sein de l’unité, sans parler des possibilités de désertion. Après avoir atermoyé, le ministre, le maréchal Maison, décide d’interdire le recrutement d’Espagnols.

			Les bataillons se forment peu à peu. Mais, comme on ne leur donne encore rien à faire, les nouvelles recrues s’ennuient et plusieurs désertent et tentent de passer en Espagne. Au début du mois de juin, il y a déjà presque 500 sous-officiers et soldats réunis à Pau. On est encore loin des 4 000 à 5 000 hommes que le gouvernement espère. On attribue des primes et on propose des avancements pour attirer les candidats pour l’Espagne, qui sont bientôt 500 ! Et des régiments de Bayonne viennent d’autres volontaires.

			Comme d’habitude, le général Harispe joue son rôle, conseille, intervient, agit. Bien que n’appartenant pas à la Légion, il fait incontestablement partie de son histoire.

			A cette nouvelle Légion, il faut un chef

			Le gouvernement pense aussitôt au colonel Conrad, revenu peu auparavant d’Espagne après son éclat avec le général Bernelle. Une nomination qui va avoir des conséquences. Conrad a pour lui, notamment, le général Harispe qui souhaite le voir succéder à Bernelle, avec qui les rapports sont de plus en plus difficiles.

			Bon chef, très estimé de ses hommes, Bernelle est cependant très dur. Ne vient-il pas d’instituer une nouvelle punition à base de « coups de bâton sur les fesses » ? Pour beaucoup d’officiers, c’en est trop. Si l’on ajoute l’influence toujours grandissante de son épouse détestée par tous, la situation devient intenable pour Bernelle, même si ses éminentes qualités d’organisateur et de stratège sont reconnues. Il est probable que Conrad, humilié par son départ, a dû en « rajouter » un peu vis-à-vis de son ancien chef ! Il n’est sans doute pas pour rien dans les projets de changement de commandant pour la Légion. Quant à Harispe, il souligne ouvertement « l’urgente nécessité de placer un chef capable à la tête de la Légion » et il étudie déjà la réorganisation de la division française après le départ de Bernelle. Départ maintenant programmé puisque le général est « autorisé » à demander son retour en France.

			La division servant l’Espagne comprendra un corps de cavalerie, deux batteries et deux corps d’infanterie constitués en grande partie par l’ancienne et la nouvelle Légion, dont le premier bataillon, à Pau, est commandé par le capitaine de Caprez, un Suisse des Grisons. Progressivement, le nombre des volontaires pour l’Espagne se monte à 4 400 hommes. Mais ils sont tellement désireux de rester une unité française qu’ils se nomment eux-mêmes « la Légion française ». C’est pourtant sous l’appellation de Légion étrangère qu’ils vont faire leur entrée en Espagne.

			La révolution libérale et ses suites

			Au même moment, les événements se précipitent en Espagne. A la fin du mois de juillet 1836, une insurrection éclate simultanément à Malaga, à Cadix et à Cordoue. La révolution extrême libérale, si l’on peut dire, triomphe. La reine Marie-Christine est contrainte de la reconnaître et d’adopter la Constitution de 1812, nettement plus libérale que les règles qui gèrent alors le royaume. Le général Cordova, chef des constitutionnels, trop engagé avec le régime, passe en France.

			Et en France, ce mouvement trop libéral est mal vu de l’opinion comme du gouvernement, qui décide du coup de suspendre l’envoi des renforts destinés à la Légion. Le maréchal Maison craint que ce qui se passe en Espagne ne déclenche des actions trop « républicaines » parmi les légionnaires, ce qu’il ne veut à aucun prix.

			Les quelque 2 500 hommes de la nouvelle Légion restent donc à Pau. Seuls sont passés en Espagne les 400 premiers, sous les ordres du lieutenant-colonel Conrad qui va rejoindre son nouveau poste. Le 13 septembre 1836, Louis-Philippe signe le décret de dissolution des troupes auxiliaires rassemblées à Pau et destinées à l’Espagne, pour les envoyer en Afrique où la nouvelle Légion va commencer concrètement son histoire. L’ancienne Légion, à peine augmentée de quelques éléments, va terminer la sienne dans les deux ans qui viennent.

			Le général Bernelle vit ses derniers mois de commandement. Il est de plus en plus dur en matière de discipline, spécialement pour les officiers. Vis-à-vis des soldats, il fait passer en conseil de guerre, fusille même. Il a maintenant, lui le chef si aimé et respecté, une image détestable en dehors de ses derniers fidèles. Harispe veut plus que jamais son départ, et Bernelle, par des lettres maladroites, se met également à dos le maréchal Maison, son ministre, tout comme le général Alava, ambassadeur d’Espagne à Paris.

			La succession de Bernelle entre donc en phase active. La division passera aux ordres du colonel Baux, promu général pour la circonstance, tandis que le commandement de la Légion est donné au colonel Conrad, qui arrive. Bernelle, qui se sent humilié par la nomination d’un homme qu’il avait fait rappeler quelques mois plus tôt, envoie sa démission au ministre au début du mois d’août 1836, avant de quitter le pays le 28. La veille, ses chers lanciers polonais lui ont remis la décoration polonaise Virtuti Militari. En 1837, Louis-Philippe le nommera maréchal de camp français, transformant ses étoiles espagnoles en étoiles françaises.

			Malgré ses graves défauts, malgré les erreurs dues à l’influence de sa femme, le général Bernelle reste l’une des figures les plus marquantes de l’histoire de la Légion. Il aura donné à la première Légion des règles, des principes, des méthodes qui vont lui rester acquises pendant une grande partie du XIXe siècle.

			Azan écrit de lui : « Il est fâcheux que des circonstances indépendantes de la valeur militaire de Bernelle l’aient ainsi amené à abandonner un commandement qu’il exerçait avec distinction. Les légionnaires perdaient en lui un chef un peu sévère peut-être, mais très sûr, et les généraux espagnols devaient plus d’une fois regretter leur ancien camarade. » Et Ortasini : « Il réunissait en sa personne une grande expérience pratique, un coup d’œil clair et précis, beaucoup d’adresse dans les manœuvres et de sang-froid dans les dispositions d’une bataille. » C’est à juste titre que son portrait est en bonne place dans l’actuelle salle d’honneur de la Légion à Aubagne.

			Un nouveau chef pour les troupes françaises 
au service de l’Espagne

			Le tout nouveau promu général Jean-Louis Baux, également appelé Lebeau, est né à Carcassonne il y a cinquante-six ans. Il a derrière lui toutes les campagnes de l’Empire au cours desquelles il a gagné tous ses grades. Il était chef d’état-major d’un général en Russie en 1812 et a été blessé à Waterloo. Il a naturellement été, lui aussi, demi-solde entre 1815 et 1830. Un parcours classique à cette époque pour un officier de Légion. Revenu au service en 1830, il a commandé en second le 56e de ligne dont le chef est Bugeaud qui l’apprécie particulièrement et qui le recommande au ministre. Si bien qu’il devient chef du corps du 57e en 1831.

			Excellent soldat, il n’a cependant aucune allure et cela joue contre lui en haut lieu : tenue négligée, vieille capote sans épaulettes, pantalon trop court, bottes difformes, long sabre « à la turque », énormes favoris ! On le trouve un peu ridicule, mais on l’admire et on le respecte. Et coïncidence obligatoire, mais qui n’est pas à son avantage, il arrive en Espagne pour prendre ses fonctions à la tête de la division en même temps que le colonel Conrad, le chef adoré des légionnaires, ravis de son retour.

			Grandeur et misère de la Légion

			Cette époque coïncide, pour la Légion, avec le constat d’une situation qui, pourtant, existe depuis déjà plusieurs mois : un dénuement chaque jour plus important – plus de vivres, soldes non réglées ou avec un très grand retard. Les uns comme les autres dépendent du gouvernement et du commandement espagnols qui sont les autorités de tutelle de l’unité, intégrée à l’armée espagnole. Or, il n’y a plus d’argent dans les caisses. Les soldats ne touchent que des petites rations de lard rance, du vin de mauvaise qualité, ils sont mal payés et leurs officiers encore moins bien. Les retards atteignent plusieurs mois, jusqu’à neuf à la fin de 1836. Pas de cantonnements autres que des huttes de branchages ou des maisons en ruine ou abandonnées. Les équipements manquent également : pas de renouvellement des vêtements, des uniformes. De nombreux soldats ne portent ni chemise ni chaussettes. On voit la peau à travers les trous des capotes et des tuniques en lambeaux.

			Ventres vides, mais esprits forts, uniformes troués mais sabres aiguisés, moral atteint, mais bravoure intacte. Les réclamations des officiers, orales ou écrites, et qui remontent en Espagne jusqu’au vice-roi ou en France jusqu’au ministre, ne donnent rien. Une armée de misère et qui se bat pourtant, car seules les munitions et les armes ne manquent pas.

			Parmi les conséquences, d’importants risques de désertions. On est même obligé de garder au régiment des légionnaires libérables, arrivés en fin de contrat, mais auxquels on ne peut donner leur pécule de départ ni même leur rembourser le linge et les chaussures qu’ils sont censés laisser en partant. Alors, malgré le dénuement de l’unité, les hommes restent. Mais ils restent avec leurs camarades, peuvent encore se battre et vivent ou plutôt survivent. Seuls quelques détachements sont dirigés vers la frontière. On renvoie aussi les inutiles et les estropiés, qui ne peuvent combattre mais qui sont autant de bouches à nourrir.

			Dès son arrivée, Conrad, pour sauvegarder la cohésion, en arrive à adoucir la discipline, dure il est vrai. De tout cela, Bernelle était certes conscient, mais Lebeau et Conrad le sont encore plus. Ils assaillent leurs supérieurs espagnols et français de réclamations et de plaintes, exprimées respectueusement mais fermement. Parfois, le gouvernement espagnol débloque quelques fonds et il lui arrive même de contracter un emprunt… que la Légion partage avec d’autres unités. On est loin du compte !

			Malgré cette atmosphère, la Légion « tient », ce qui prouve sa qualité ; la discipline règne toujours et les officiers donnent le plus bel exemple, autant et parfois plus démunis que leurs hommes. Certains d’entre eux, d’après un témoignage, rentrent à l’hôpital « pour manger, c’est une misère dont on n’a pas idée ». Lebeau lui-même et bientôt Conrad dépensent tout ce qu’ils possèdent à titre personnel, tant pour vivre que pour « paraître », car les chefs de la Légion se doivent de faire bonne figure et de recevoir leurs officiers. Et malheureusement, le peu qu’ils « paraissent » leur est encore reproché par certains ! On les soupçonne de toucher des fonds secrets…

			Comme l’écrit le général Azan : « L’existence de la Légion paraissait compromise. »

			Evolution de la mission de la Légion

			Militairement, la Légion ne garde plus, comme au début de sa mission, la ligne fortifiée au nord de Pampelune, mais opère plus au sud, pour interdire aux carlistes, qui se sont renforcés, le passage de l’Ebre et l’entrée de la Castille.

			Par contraste, ces derniers reprennent courage devant la faiblesse connue de leurs adversaires. Le ministre de don Carlos va jusqu’à tenter de débaucher le généralissime des « Isabellitas » ! Conrad lui-même est contacté pour changer de camp, grades et richesses à l’appui. Et les atrocités n’ont ni cessé ni même diminué. On continue à fusiller les prisonniers, comme le malheureux lieutenant Mailler, ancien officier des Cent-Suisses de Louis XVIII.

			Les combats se poursuivent : succès pour la Légion à Arroniz, à Morentin, près d’Estella, en septembre 1836. Globalement cependant, les opérations traînent en longueur. En novembre, la Légion marche avec les Espagnols pour délivrer Bilbao assiégée. Lebeau occupe les hauteurs d’Estella et bombarde la petite ville. Mais les carlistes attaquent. Lebeau se bat comme un lion au milieu de ses hommes et manque d’être pris. Une fois de plus, on relève des cadavres mutilés.

			C’est le dernier combat pour le général, car il a demandé à rentrer en France. Ses raisons ne sont pas la misère de ses hommes, qu’il partage, mais la promesse non tenue de lui envoyer un renfort de 5 000 hommes… ce qu’il avait annoncé dès son arrivée à ses troupes. Il doit en outre faire face aux tensions existant entre officiers de l’ancienne et de la nouvelle Légion, à l’ancienneté différente, concurrents pour grades et postes. Au contraire, les effectifs se réduisent mois après mois : morts, blessés, malades, libérables. Le général, comme ses hommes, a l’impression d’être dupé. Sa démission est acceptée ; il passe ses pouvoirs au général de Clonard, qui commandait jusqu’alors la 4e division.

			Conrad commandant de la Légion

			Conrad, nommé comme son prédécesseur général de l’armée espagnole, est maintenant commandant opérationnel de la Légion. Aussi brave, et même téméraire, que désintéressé, le « vieux Fritz » bénéficie d’une très grande popularité. Il est aimé tant pour sa familiarité avec les soldats que pour sa connaissance de plusieurs langues, ce qui lui permet de parler sans difficulté avec chacun d’entre eux, quelle que soit sa nationalité. On cite des dialogues savoureux, en patois alsacien, avec des Allemands, terminés en italien avec des Piémontais et en polonais avec des adeptes de la vodka ! On reconnaît de loin la petite calotte de drap rouge brodée d’or sans visière qu’il porte en guise de casquette, car il n’aime guère le chapeau à trois cornes que Bernelle avait imposé à ses officiers. On est loin du portrait officiel, élégant et « léché », du musée de la Légion. Il monte un cheval arabe blanc, que les soldats considèrent comme aussi invulnérable que lui et qui lui vaut le surnom général de « el bravo del caballo blanco » (« le brave au cheval blanc ») !

			Il fait face à une situation matérielle et morale de plus en plus grave : n’ayant même pas de fonds pour faire réparer les bottes de ses officiers, il leur fait distribuer des souliers de soldats. Il en arrive, à la mi-décembre, à monter une opération pour aller prendre des sacs de blé chez les carlistes afin de nourrir provisoirement sa troupe. Et il en profite pour ramener, outre les sacs, quelques habitants pour en exiger une rançon afin de solder ses hommes. Le commandant de Senilhes, observateur impartial, venu sur place de Paris, envoie un rapport plus qu’alarmant au ministre français et à l’ambassadeur de France en Espagne, le comte de La Tour-Maubourg. Pour lui, les seules issues consistent soit à retirer la Légion, soit à la prendre en charge, l’Espagne ne le pouvant pas ou plus.

			En France, le roi et le gouvernement Molé sont hostiles à une intervention directe « dans la péninsule », même si Louis-Philippe a toujours éprouvé de la sympathie pour Isabelle II et la cause que défend la régente Marie-Christine. Sympathie un peu atténuée, il faut le dire, par la libéralisation de plus en plus grande constatée en Espagne. Ce qui prouve que l’on peut être le fils de Philippe Egalité et devenir, à sa manière, conservateur !

			Sur place, les effectifs continuent à diminuer : moins de 7 000 hommes entre la cavalerie, l’artillerie et l’infanterie, dont 400 libérables. Conrad voudrait recruter en France, notamment aux frontières allemande et belge, où se présentent des émigrés. Une mutinerie éclate même à Artajona, une première à la Légion : au moment de l’appel, sur les rangs, les légionnaires réclament en criant « Nos congés, notre solde et du pain » ! Dans un corps où l’obéissance passive est une règle, l’affaire est grave, même si elle n’est que passagère.

			Conscient du problème et de ses causes, Conrad envoie à Madrid un officier de valeur et très diplomate, le commandant Dumesnil, afin d’obtenir un minimum de fonds. De son côté, le général Harispe, dont l’attachement à la Légion ne se dément pas, obtient que l’on envoie des vêtements, capotes, pantalons, chemises et souliers à ces soldats dénudés qui, sous un drapeau étranger, maintiennent l’honneur de la France.

			Ultime réorganisation du régiment par Conrad

			Tous ces événements, une fois de plus, ont raison de l’obstination du général Conrad, qui veut partir à son tour. Ce sera pour lui la deuxième fois, mais pour des raisons fondamentalement différentes. Il attend la nomination d’un successeur, résolu quant à lui à faire son devoir jusqu’au bout, comme il l’écrit aux ministres espagnol et français.

			En attendant, il réorganise son régiment, le réduisant à trois bataillons. Il constate que l’état d’esprit de ses hommes reste excellent malgré leur situation. Et pourtant, ils savent que ceux de leurs camarades qui, écœurés, ont déserté et sont passés chez les carlistes ont été parfaitement accueillis et que leurs qualités militaires les font admirer par leurs adversaires ! Ils ont même été réunis, dit-on, au sein d’un bataillon spécial, sorte de « Légion étrangère carliste », sur lequel on ne tarit pas d’éloges. Pauvre général Conrad !

			En mars 1837, les légionnaires reçoivent des effets envoyés de France et leur moral remonte au zénith. Ils brûlent d’en découdre. Une expédition est aussitôt montée sur Lecumberri, au cœur de l’insurrection carliste. Elle est marquée par le combat, très dur et malheureux, du défilé de Las Dos Hermanas (« Les deux sœurs ») : relief désolé et très escarpé, sous la pluie et la neige, dans un froid glaçant. Trois jours plus tard, nouveau combat à Larrainzar, où se distingue le capitaine Johann Albrecht Haebisch. Une figure haute en couleur, cavalier wurtembergeois, ancien de la campagne de Russie, et qui s’est ensuite battu en Grèce avant d’entrer dans la Légion grâce à la protection de la famille royale et notamment du duc d’Orléans. Brutal, violent même, difficile à supporter pour un Français, en bref impossible à vivre. Il avait déclaré un jour qu’avec les moustaches des hommes de la compagnie d’élite « il se ferait des sous-pieds de guêtres », et les jugements sur lui signalent son ivrognerie, sa brutalité, son inculture, son arrogance et sa grossièreté… entre autres ! Mais il est d’une bravoure indéniable et il défend le poste de Larrainzar jusqu’au bout en tenant tête, durant plusieurs heures, à toutes les forces ennemies. Il est délivré par Conrad en personne et le colonel Ferrary, qui montent à l’assaut le long des pentes abruptes de la falaise.

			Conrad ne sait pas qu’il vit ses derniers mois. Après ces combats qui valent à ses légionnaires l’admiration fortement exprimée de tous les Espagnols, il retrouve ses préoccupations de chef de corps : problèmes d’argent, de vivres, de dénuement et de misère quotidienne. Le moral est à nouveau très bas. Sa santé même commence à s’en ressentir. Il souhaite toujours partir mais ne veut pas, en donnant sa démission, compromettre le sort de « sa » Légion. Il découvre en outre la nouvelle stratégie des carlistes, qui, à l’étroit en Navarre, veulent conquérir la Castille et si possible Madrid. La Légion et l’armée espagnole, à présent commandées par le général Iribarren, vont maintenant être sur la défensive.

			La Légion est réduite à deux bataillons d’infanterie, deux escadrons de cavalerie et une batterie d’obusiers ; on appellerait cela, aujourd’hui, une très sensible « réduction de format ». Et Conrad pense qu’en juin, il va devoir la réduire à un seul bataillon d’infanterie.

			A la mi-mai 1837, les carlistes, c’est-à-dire toute l’armée de Navarre, se dirigent sur la vieille cité de Huesca, au sud de Pampelune, située sur une hauteur et ceinturée de collines. Les troupes du général Iribarren – dont la brigade Conrad et sa Légion – les suivent et attaquent Huesca le 23 mai. La Légion est lancée en avant, emmenée par Conrad qui marche à la tête du 1er bataillon, en haillons mais électrisée par son chef. Malheureusement, Iribarren reste indécis et finit par être tué en donnant l’ordre de la retraite. Le combat est perdu malgré des prodiges de valeur, y compris de la Légion dont plusieurs officiers sont tués ou blessés.

			Celle-ci a encore diminué ses effectifs en raison de ses pertes au feu à Huesca et du départ de nouveaux libérables. Comme il l’avait prévu, Conrad réduit les deux bataillons d’infanterie en un seul. Les carlistes ont rejoint Barbastro, ville dominant deux rivières, et devant laquelle ils sont rejoints le 2 juin par l’armée de la reine commandée maintenant par le général lieutenant Oraa. Celui-ci ordonne l’attaque. La Légion avance au milieu d’un bois d’oliviers à l’entrée de la ville.

			Le combat d’infanterie s’engage au milieu d’une épaisse poussière que perce avec peine le soleil brûlant de midi. Un mouvement isole soudainement les compagnies de légionnaires qui supportent seules la contre-attaque des carlistes, galvanisés par la présence au milieu d’eux de don Carlos, leur roi, en uniforme. Le hasard fait plus : la Légion étrangère « française » se retrouve soudainement face à la légion étrangère « carliste » composée d’anciens de la première. Combats au corps-à-corps au milieu des oliviers : les adversaires, Français, Allemands, Prussiens, se reconnaissent, s’appellent par leur nom ou surnom, s’insultent… puis se battent avec acharnement et s’étripent ! Spectacle affreux raconté dans ses souvenirs par le prince Lichnowsky qui combat du côté carliste. Mais la Légion semble fléchir et Conrad, sur son fameux cheval blanc, brandit sa casquette au bout de sa canne et crie : « En avant ! Suivez-moi mes enfants ! »

			Mais ses hommes, paniqués, reculent. A ce moment précis, Conrad reçoit une balle en pleine tête et s’effondre, tué net, aux pieds du capitaine Bazaine. Celui-ci connaît son métier et ses légionnaires : il ne faut pas qu’ils s’aperçoivent de la mort de leur chef. Alors, avec un autre officier et quatre sous-officiers, il relève le cadavre, le remet sur son cheval et le dirige, en retenant le corps inerte, vers l’arrière, comme si le général s’éloignait. Puis, arrivé à la route de Berbegal, il le place dans une voiture, lui donne une escorte commandée par son officier d’ordonnance, le lieutenant Guyon, qui emmène le petit convoi. Bazaine retourne au combat et rallie une partie des fuyards. Au soir de cette nouvelle bataille manquée, c’est lui qui mène la retraite des restes de la Légion.

			Les deux « légions » se sont pratiquement exterminées l’une l’autre dans ce combat fratricide de Barbastro dont le nom sonne lugubrement dans l’histoire. D’abord cachée aux légionnaires, la mort de Conrad est connue le soir même, déclenchant à la fois colère et désespoir, qui cèdent rapidement la place à la démoralisation et au découragement.

			Bazaine décide de renvoyer la Légion à Saragosse puis suit la petite troupe de quelques heures avec le corps de son chef, avec qui il combattait depuis quatre ans et qu’il considérait comme son père spirituel. Trois jours plus tard, le général Conrad est enterré au cours d’un service dans l’église Saint-Gilles qui sera suivi d’un autre dans la cathédrale de Pampelune. Il est le premier chef de corps de la Légion mort au combat à la tête de ses hommes.

			Il ne reste que 800 légionnaires, à peine l’effectif d’un bataillon, qui retournent à Pampelune. Le moral est au plus bas, et les officiers soutiennent leurs hommes, en particulier le capitaine de Colleville dont la fermeté et l’humanité permettent de maintenir la discipline. C’est le lieutenant-colonel Cros d’Avenas, le plus ancien dans le grade le plus élevé, qui prend le commandement.

			La mort de Conrad est ressentie durement par tous, jusqu’à Paris. Le 27 juin 1837, le capitaine de Senilhes écrit sur lui une très belle lettre au ministre : « Conrad est mort ! Il est mort en combattant bravement, suivant sa coutume ; en donnant l’exemple du dévouement aux restes mutilés de sa vaillante troupe ; en s’exposant trop peut-être, sous l’impulsion du sentiment national dont il était plein, et pour montrer à l’étranger quel était le soldat formé à l’école du drapeau français. Ah ! il était un type brillant de ce soldat à qui les seules inspirations de l’honneur font enfanter des miracles, lui, si généreux, si noble, si désintéressé ; lui à la fois si bouillant pour entreprendre, si calme pour commander ; lui qui n’avait qu’une faiblesse de cœur, cette faiblesse des bonnes natures qui consiste à rechercher l’attachement des subordonnés, et à beaucoup sacrifier pour l’obtenir. »

			Une fin calamiteuse

			Mais cette mort a une autre conséquence : une bonne partie des officiers, y compris à l’état-major, demande à revenir en France. La Légion va cependant rester encore plus d’une année en Espagne. Dix-huit mois difficiles et sans intérêt militaire ou humain.

			Le colonel Cros d’Avenas, bon officier, n’est toutefois pas un chef capable de commander la Légion, encore plus dans la situation politique et militaire qu’elle vit. Il est remplacé par un homme de grande qualité : le colonel Ferrary, d’origine italienne, ancien officier en demi-solde, passé à la Légion étrangère en 1831 où il s’est fait remarquer par sa bravoure notamment au combat de La Macta. Il va imprimer un dernier sursaut.

			Entre-temps, les lanciers et l’artillerie de la Légion sont passés à l’armée espagnole. Seul reste le bataillon d’infanterie de la Légion, de plus en plus réduit. Définitivement las, les officiers ont fini par écrire une lettre collective au ministre de la Guerre à Madrid, en indiquant que, sans réponse, ils se considéreraient comme démissionnaires et rentreraient en France : un geste militairement inconcevable mais qu’expliquent les circonstances.

			Le 25 août 1837, à Pampelune, où la Légion est en « garnison », éclate une révolution fomentée par les troupes espagnoles de Navarre. Un nouveau gouvernement insurrectionnel (Junte) est mis en place localement. C’est le premier d’une longue série. Les chefs de la Légion, en particulier le colonel Ferrary, sont bien décidés à rester en dehors de cette révolution purement espagnole. Ils sont approuvés tant par le général Harispe que par Paris et notamment par Molé, ministre des Affaires étrangères. Ferrary se tient même prêt à partir avec sa troupe, réduite à 450 hommes, restant inébranlablement fidèle à la reine Isabelle. « Nous marcherons nu-pieds s’il le faut », déclare-t-il. Mais en fait, le régiment, ou plutôt le bataillon, ne participe plus qu’à des actions aussi rares que marginales, comme à Jaca en novembre ou à Pietrahila en avril 1838, avec le lieutenant-colonel Rousset, autre figure de la Légion. Les témoins parlent maintenant des « débris » de la Légion, ce qui indique son état. Mais Ferrary maintient l’ordre et la discipline, recevant quelquefois des fonds et des vivres, en quantité plus que modeste. La lutte entre carlistes et constitutionnels fidèles de la reine Isabelle a perdu de son âpreté, ce qui ne veut pas dire que la paix est proche.

			La Légion se trouve maintenant à Saragosse où, dès son arrivée, elle donne au corps du colonel Conrad, dans le nouveau cimetière, un tombeau signalé par une plaque de marbre noir sur laquelle on lit :

			LES OFFICIERS DE LA LÉGION AUXILIAIRE FRANÇAISE 
À LEUR BRAVE CHEF CONRAD MORT 
AUX CHAMPS DE BARBASTRO LE 2 JUIN 1837 
POUR LA LIBERTÉ ESPAGNOLE

			Une cérémonie imposante a lieu au cours de laquelle est lue une ode écrite par le lieutenant Emile-Hippolyte Bon, celui-là même qui avait écrit le chant de la Légion en Espagne. La tombe disparaîtra dans des travaux ultérieurs du cimetière, mais sera rétablie dans le cimetière moderne avec la plaque.

			En juillet 1838, l’effectif de la Légion est de 183 hommes et 66 officiers, dont la plupart sans troupe et attendant leur rappel. Les lanciers polonais sont intégrés à l’armée espagnole. Ferrary administre comme il le peut, attendant comme tout le monde le licenciement inéluctable du corps.

			La reine Marie-Christine, au nom de sa fille Isabelle, signe enfin l’ordonnance de licenciement le 8 décembre 1838. Mais l’Espagne officielle va montrer toute son ingratitude. Certes, la régente et son gouvernement n’avaient pas été avares de décorations : les ordres d’Isabelle et de Saint-Ferdinand décorent depuis longtemps nombre de poitrines. On pourrait dire que cela ne coûtait rien, au contraire des vivres, de l’équipement et des soldes !

			Mais à présent que la Légion n’est plus sous l’autorité du gouvernement espagnol, celui-ci montre sa mesquinerie en répondant aux demandes d’engagement dans son armée que font un certain nombre d’officiers de la Légion par un simple brevet de sous-lieutenant, quel que soit le grade de l’intéressé, fût-il colonel ! Ce qui permet à l’un d’entre eux d’écrire : « L’offre d’emploi de sous-lieutenant était peut-être la plus dure qui pût être faite aux braves de la Légion ; ces hommes, couverts de décorations et de blessures, qui avaient gagné leurs épaulettes en face des canons ou à la suite des batailles, pouvaient du moins espérer dans l’armée le grade immédiatement supérieur au leur : et on avait la bassesse, l’ignoble lâcheté de les faire descendre dans les emplois subalternes ! On n’avait pas honte de proposer de telles choses à des officiers supérieurs ! Savait-on d’avance qu’un caporal de Conrad était trop fier pour accepter même une place de chef de bataillon dans cette armée de bandits, de pillards et de barbares qui s’intitulent constitutionnels et qu’un officier des troupes d’élite de Bernelle allumerait sa cigarette avec un brevet de colonel de la Reine… »

			Le 1er janvier 1839, une colonne de 63 officiers (dont 29 Français et 34 étrangers) et 159 sous-officiers et hommes de troupe (23 Français et 134 étrangers) quitte Saragosse, suivie de 75 mulets portant femmes, enfants et invalides. C’est tout ce qui reste de la Légion au service de l’Espagne. Six jours plus tard, elle remet ses armes et ses munitions à Jaca. Et le 10 janvier, la petite troupe entre dans Pau sous les acclamations de la population et des autorités municipales.

			Les humiliations ne sont pas terminées. La plupart des officiers et sous-officiers retournent dans leurs régiments d’origine, mais en reprenant les grades qu’ils y avaient avant la campagne. Foin des actes de bravoure et des sacrifices ! Soixante-quatre sous-officiers, caporaux et soldats rengagent immédiatement à la nouvelle Légion d’Afrique, qui, depuis deux ans déjà, se bat avec distinction en Algérie. Ceux-là gagnent Pau à pied et retrouvent une allure martiale pour impressionner les recruteurs qui les attendent sur place. Les autres traînent dans la ville du roi Henri IV, avec leurs uniformes ruinés, usés, quelques-uns mendient même… Ils vont peu à peu disparaître.

			L’ingratitude est courante chez les rois, dit-on. Et sur ce plan, Louis-Philippe, l’Orléans, rejoint ses cousins Bourbons légitimes, Louis XVIII en tête. Pour ceux qui ont survécu et réintègrent l’armée ou demandent leur pension, l’administration militaire est sans pitié, se retranchant derrière les règlements : les campagnes ne comptent pas dans les états de service, les blessures ne sont pas inscrites et les grades acquis sur les champs de bataille ne sont pas conservés. Un seul exemple : le lieutenant-colonel Rousset, blessé et cité, qui malgré des rapports officiels élogieux sera remis sous-lieutenant. Il est loin d’être le seul, car nombre d’officiers aux épaulettes gagnées au feu se retrouvent sous-officiers.

			Les seules paroles élogieuses sont cependant dues à un Orléans, l’un des plus glorieux parmi les fils de Louis-Philippe, tous militaires distingués, de qualité et courageux. Le duc d’Orléans, soldat jusqu’à la moelle, qui aimera la Légion et écrira plus tard : « La Légion étrangère, appartenant naguère à l’armée française qu’elle représentait en Espagne, s’y est tellement élevée par sa discipline, son instruction et sa bravoure au-dessus des troupes anglaises, espagnoles et portugaises avec lesquelles elle était appelée à agir, que dans les cours du Nord où je me trouvais alors avec mon frère, le duc de Nemours, lorsque ses succès parvinrent à ma connaissance, les juges les plus compétents en pareille matière s’empressaient de nous complimenter à ce sujet. » 

			Le portrait type du légionnaire de cette époque a été tracé par le général Azan dans la préface de son ouvrage sur la guerre d’Espagne. Il vaut non seulement pour ce temps, mais pour une bonne partie du XIXe siècle, et même, sous certains aspects, pour aujourd’hui : « La légion étrangère est, de tous les corps de l’armée d’Afrique, celui qui, depuis les premiers jours de la conquête, est resté le plus semblable à lui-même. Le légionnaire est un type curieux et original ; dans la vie monotone et pacifique des garnisons, il est bientôt envahi par une vague mélancolie et se laisse parfois aller au vice et à l’indiscipline pour tromper son ennui ; en campagne, au contraire, c’est toujours un soldat actif, discipliné, brave, capable de tous les efforts et de tous les dévouements. Il a abandonné son pays, sa famille, ses amis : quelquefois il a dans son passé un drame mystérieux dont il garde le secret ; il ne compte plus dans la société ; il ne sert même pas sous son nom véritable, mais sous un sobriquet choisi par lui ; il ne veut plus exister que comme numéro matricule, il est uniquement soldat ; son sacrifice reste anonyme, sa mort même ne doit pas laisser de traces. »
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			La nouvelle Légion en Algérie

			1836-1854

			Janvier 1839. A l’époque où les derniers survivants de la Légion « espagnole », appartenant à l’ancienne Légion, arrivent à Pau, la nouvelle Légion se bat depuis déjà trois ans en Algérie. Trois ans ! La même durée que l’équipée douloureuse menée pour la reine Isabelle. Le temps nécessaire pour conquérir une renommée supplémentaire. Au cours d’une guerre de conquête, dans la suite du débarquement de 1830. Mais une guerre dure, terriblement cruelle, sans pitié aucune. Et dans le récit de laquelle l’historien se doit d’être objectif.

			La Légion étrangère n’est que l’une des unités prenant part à cette campagne d’Algérie qui va s’étendre sur presque vingt ans, jusqu’en 1854 principalement. Commencée sous Louis-Philippe, elle s’achèvera, si l’on peut dire, sous le Second Empire. Toute l’armée d’Afrique, car c’est à cette époque que l’armée française d’au-delà la Méditerranée prend ce nom promis à autant de gloire que d’injustice, se bat, construit et administre l’Algérie. Il y a là infanterie, cavalerie, artillerie, génie, services. Chasseurs d’Afrique, régiments de ligne, spahis, hussards, et la Légion étrangère. En 1836, à son arrivée, celle-ci ne représente qu’un seul bataillon à huit compagnies, noyau du futur 1er régiment.

			La Légion du commandant Bedeau

			Son commandant s’appelle Bedeau, dont le père, capitaine de vaisseau de la marine royale, signait « de Bedeau » et était chevalier de Saint-Louis. Autant dire que le jeune Marie-Alphonse a été élevé dans les idées monarchistes. Il entre à La Flèche puis, en 1820, sous Louis XVIII, à Saint-Cyr. Carrière sans histoire, mais plutôt flatteuse : lanciers de la garde royale sous Charles X, artillerie à cheval, capitaine au 5e léger sous Louis-Philippe. Après une période d’état-major, il a servi comme aide de camp de plusieurs généraux, s’est battu en Belgique, où il a gagné « la croix ». Vient la réorganisation de l’armée ; il se porte volontaire pour la Légion et est nommé chef d’escadrons à Pau où se réunit la nouvelle Légion. C’est avec elle qu’il arrive en Algérie au printemps 1837, après avoir traversé en trois jours la Méditerranée sur le Suffren à la tête de ses 750 hommes.

			Son portrait – fait lorsqu’il était colonel du 17e léger – montre un nez fort et droit, une moustache brune et de longues pattes de cheveux. Un regard haut, fier, sous les sourcils nettement marqués, un menton fendu par une fossette. Il a tout d’un seigneur, dans lequel se voit déjà le futur général, gouverneur général de l’Algérie par intérim en 1847, gouverneur militaire de Paris l’année suivante puis député de la Seine avant d’être un opposant au prince président.

			La silhouette et la tenue du légionnaire en Algérie

			Un détail qui n’en est pas un : sur son portrait, Bedeau porte, comme toute l’armée d’Afrique et donc le légionnaire, non plus un shako, mais une casquette, ou du moins une sorte de casquette qui annonce le képi. Cette casquette fait désormais partie de l’uniforme du légionnaire qui a remisé définitivement le lourd shako. Elle est légèrement conique, en drap, avec une visière de cuir qui protège vraiment les yeux du soleil. Et comme celui-ci tape aussi sur la nuque, produisant insolations et « coups de bambou », on place à l’arrière, en le cousant, un couvre-nuque en toile cirée ou en toile légère écrue. C’est la casquette que popularisera bientôt le fameux refrain du Père Bugeaud : « As-tu vu, la casquette, la casquette, / As-tu vu la casquette au Père Bugeaud ? / Elle est fait’ la casquette, la casquette, / Elle est fait’ avec du poil de chameau. »

			Le reste de la tenue évolue aussi : capote gris-bleu portée directement sur la chemise, pantalon garance ou en toile grise. Epaulettes en laine garance (rouge vif) pour les grenadiers et jonquille (jaune) pour les voltigeurs. Le col de l’habit s’échancre et la cravate rigide est remplacée par une cravate souple en tissu bleu. Sur le dos, le légionnaire porte un havresac (contenant, bien rangées, 60 cartouches), besace pour les vêtements de rechange, sac de campement (ancêtre du sac de couchage). Arrimés au sac, bidon, gamelle, éventuelle marmite. En sautoir, au bout de sa courroie, il porte un petit tonnelet en bois d’un litre peint en vert olive ou un bidon carré en métal blanc. La giberne, enfin, est recouverte de toile, avec, bien visible, le numéro matricule de son propriétaire. Pour armement, le fusil de grenadier ou de voltigeur à silex modèle 1822, suivant la fonction, et pour les sous-officiers et les hommes des compagnies d’élite le sabre glaive modèle 1831.

			Les officiers, eux aussi, ont vu leur tenue évoluer. Ils ont adopté la capote – tunique plissée à la taille (comme les chasseurs d’Afrique) – avec un ceinturon. Ils ne portent plus le sabre, sinon pour les prises d’armes, mais une canne qui devient le véritable insigne de leur position, avec, lorsqu’ils sont en service et sauf en campagne, le hausse-col en cuivre doré. Et bien entendu, les épaulettes dorées.

			Apparition d’un caractère fort :
Saint-Arnaud et quelques autres…

			Dans son bataillon, Bedeau applique à la lettre l’amalgame voulu par le colonel Bernelle et qui unit sans distinctions Français, Allemands, Belges, Suisses, Russes, Italiens et Espagnols, dans des proportions allant de 30 à 10 %.

			La Légion cantonne dans l’immédiat sud-est d’Alger entre deux localités, Kouba et Birkadem. Petites tentes alignées, campement de presque fortune. Accrochages, combats nombreux. Du quotidien en attendant un grand assaut sur Constantine, prévu pour la fin de l’été ou l’automne.

			Et attendu par tous. Notamment par un officier de quarante et un ans arrivé en Algérie peu auparavant avec la Légion. Dans quelques décennies, il sera maréchal de France et se sera couvert de gloire en Algérie et en Crimée. Il s’appelle Arnaud Leroy, fils d’un préfet de l’Empire, mais depuis la Restauration, à l’époque où il servait dans la garde royale, il a pris le nom – que Louis-Philippe va lui confirmer en 1840 – d’Achille Leroy de Saint-Arnaud. Brillant, courageux, polyglotte, dissipé, endetté, duelliste, difficile à commander, il s’est battu pour les Grecs avant de revenir en France et d’y exercer divers métiers. Il a fini, en 1831, par réintégrer l’armée avec le grade de sous-lieutenant. Il a combattu les Vendéens de la duchesse de Berry en 1831 et a même été l’officier d’ordonnance de Bugeaud lorsque celui-ci était le geôlier de la belle-fille de Charles X à Blaye. Une amitié avec le futur gouverneur général de l’Algérie qui lui sera utile. Veuf très jeune, il a été volontaire pour l’Algérie et la Légion. Il se révèle un exceptionnel entraîneur d’hommes mais aussi un administrateur. Ses lettres restent une source de renseignements inappréciable mais qui, hélas, le montreront aussi sous un jour que l’on oublie ou cache trop souvent.

			Sa compagnie est régulièrement désignée pour les opérations les plus difficiles : « Quand il fallait sauter de Kouba à Maison-Carrée, à Birkadem ou à Toxerain, écrit-il, ma compagnie était toujours désignée la première car je l’avais formée à être prête, sac au dos, en une heure de temps, tout fini, tout paqueté, comptabilité faite et moi le premier prêt. »

			Il se distingue au combat de Blida et est promu capitaine en août 1837, juste avant l’expédition sur Constantine que prépare le général Damrémont, successeur du général Clauzel qui a été remplacé pour avoir échoué devant Constantine justement, bien qu’il ait durement combattu Abd el-Kader. Jeune officier sous l’Empire, Damrémont avait été l’un des premiers généraux à se battre en Afrique et avait été nommé gouverneur des territoires.

			Au mois de septembre 1837, grâce aux nouveaux engagés, les renforts arrivés de France permettent de transformer l’unique bataillon en un régiment à deux bataillons confié à un officier au grand nom prussien : le lieutenant-colonel Guillaume-Auguste von Hülsen, qui a remplacé le commandant de Mussis, assassiné au cours d’une palabre avec les Arabes, en même temps que son interprète et un sous-intendant. La famille von Hülsen a donné et va encore donner de très nombreux officiers à l’Allemagne et, dans huit décennies, un célèbre corps franc – Freikorps – qui portera son nom et qui, fort de plus de 13 000 hommes, combattra les spartakistes de Berlin.

			Né en 1785, Guillaume von Hülsen est un pur produit de la Prusse : école militaire de Berlin, enseigne au régiment de Knobelsdorff, lieutenant dans l’armée de Saxe-Cobourg en 1804, puis au régiment d’Isenbourg, devenu en 1806 le 2e régiment étranger (la première légion, sous l’Empire). Promu en 1815 capitaine au régiment belge « de la Couronne », il passe en 1816 à la Légion royale étrangère, puis à la légion de Hohenlohe où il reste jusqu’en 1830 avant de prendre, lieutenant-colonel, le commandement du 21e d’infanterie légère qu’il quitte en 1837 pour revenir à la Légion étrangère. Un parcours sans faute récompensé par la rosette d’officier de la Légion d’honneur en 1831. Bien que naturalisé français, il a une femme allemande, épousée en 1805, Augustine von Uttenhoven. Bel homme, visage rasé, cheveux ondulés, c’est aussi un homme élégant.

			Le 2e bataillon, toujours commandé par Bedeau, est formé uniquement de Polonais et cantonne à Bône, le 1er bataillon étant à Bougie. Bedeau veut occuper Djidjelli, port bâti sur une langue de terre avançant dans la mer et protégé par une chaîne de rochers. Ancienne ville romaine et siège d’un évêché au moment de la christianisation partielle du pays, Djidjelli a beaucoup perdu en importance et ne compte plus qu’une centaine de maisons en pisé. Mais elle est encore le repaire de pirates algériens qui, en janvier 1839, ont pillé un brick français échoué sur la côte et ont rançonné les marins. Le commandement prend prétexte de cette circonstance pour lancer une expédition confiée à la Légion et au chef d’escadron d’état-major de Salles.

			Le 13 mai, deux bateaux à vapeur, le Styx et le Cerbère, débarquent sur la plage de Djidjelli 700 légionnaires polonais sous les ordres du commandant Horain, célèbre à la Légion et dans toute l’armée d’Afrique, lui-même polonais. A leur vue, les habitants s’enfuient dans la montagne mais reviennent le lendemain, renforcés par de nombreux guerriers kabyles. Le combat dure trois jours. Mais la Légion a gagné. Au prix de la mort du commandant Horain.

			Dans le courant du mois, Hülsen demande au commandant Bedeau de réunir 500 hommes en bataillon de marche. Objectif : Constantine, vers laquelle convergent les troupes commandées par Damrémont. Celui-ci compte un adjoint de marque : le duc de Nemours, deuxième fils du roi Louis-Philippe, qui a tenu à venir se battre. Peut-être pour prendre sa revanche, car il faisait partie de la première expédition sur la ville, qui avait échoué. Nemours avait dû s’imposer face à son frère aîné, le duc d’Orléans, beau soldat lui aussi, également impatient de venir en découdre en Afrique. Nemours commande l’avant-garde. Les autres brigades sont aux ordres des généraux Trézel et Rulhières. C’est ce dernier qui commande la 2e brigade à laquelle appartient le bataillon étranger. Le colonel Combe, ancien patron de la Légion repassé dans la « régulière » – il commande le 47e de ligne –, est lui à la tête de la 4e brigade.

			Octobre 1837 : l’assaut sur Constantine

			Il pleut à verse lorsque, le 1er octobre 1837, les 7 000 soldats français quittent en un long convoi le camp de Medjez Amar pour marcher sur Constantine. Marche terriblement dure, par un temps épouvantable, vent et pluie qui transforment chemins et pistes en bourbier. Les roues des canons ne peuvent décoller de cette boue gluante dans laquelle les hommes sont enfoncés au-delà du talon. Les anciens, plus tard, raconteront en boucle cette marche historique aux « bleus », au point de lasser les plus admiratifs. Les 500 légionnaires avancent avec les autres. On campe où l’on peut, dressant les petites tentes sur les terrains les moins ravinés. Et les cavaliers arabes tournent autour, harcelant les attaquants. Six jours plus tard, Constantine apparaît.

			Erigée sur une hauteur escarpée, ceinturée de fortes murailles, donc bien protégée, la ville sur laquelle règne Hadj Ahmed Bey, l’un des chefs de la résistance aux Français, est la dernière ville qui « tient » encore. Le chef est auréolé, pour ses troupes, du prestige d’avoir tenu tête victorieusement au maréchal Clauzel presque un an plus tôt.

			Les chefs de l’expédition se rendent comptent rapidement que Constantine ne peut être abordée que par le plateau de Koudiat-Aty. C’est là, derrière un parapet en pierres sèches, que le bataillon étranger installe ses tentes, entre le 26e de ligne à sa droite et le 3e bataillon d’infanterie légère à sa gauche. La légion est attaquée directement ; elle répond par une mousqueterie nourrie mais n’arrête pas les Arabes, qui parviennent à planter un drapeau sur l’épaulement. Les légionnaires sautent alors leur muret de protection et tombent sur leurs ennemis à la baïonnette et à coups de crosse. Les Arabes reculent. Il pleut toujours. Sans cesse. Au bivouac, ne pouvant allumer de feu, les hommes mangent du biscuit et de l’orge crue. Ils sont sales, leurs vêtements sont pleins de vermine. Rude campagne.

			L’artillerie a été mise en place au prix des plus grandes difficultés. Enfin, le 9 octobre, les canons commencent à tirer. Mais les défenseurs ne sont pas des manchots. Ils font sortie sur sortie. Un officier de Légion, le capitaine Alphonse Raindre8, est gravement blessé : on doit l’amputer d’une jambe.

			Pis, le 12 octobre, c’est le général Damrémont lui-même qui est tué – un boulet en pleine poitrine – alors qu’il inspecte la « brèche » (le nom en restera à cet endroit, même chez les habitants de Constantine) faite par les obus français dans le rempart de la citadelle depuis la veille et qui s’élargit sans cesse. Le duc de Nemours, représentant le roi son père, transmet aussitôt le commandement au général comte Valée. Celui-ci, artilleur efficace et de grande compétence, mais dont la carrière s’est déroulée sous l’Empire dans la discrétion, va se révéler un homme d’action et un administrateur qui marquera l’Algérie.

			Le lendemain, 13 octobre, Valée lance l’assaut dans lequel la Légion, qui n’est représentée que par quelques centaines d’hommes, va jouer son rôle. A l’endroit où elle est placée, ses 500 hommes font face à 500 défenseurs (sur les 6 000, dont de nombreux soldats turcs, qui occupent la ville) bien armés : ils disposent d’une soixantaine de canons, de munitions et de vivres. Ils sont soutenus par une infanterie entraînée et commandée par des chefs ayant fait leurs preuves. Et, par-dessus tout cela, les muftis les fanatisent.

			Le 13 donc, à 7 heures du matin, trois colonnes françaises avancent, dont la deuxième comprend les légionnaires, le 17e léger et le 47e de ligne du colonel Combe. Celui-ci prend à son compte ses anciens soldats. Les légionnaires progressent derrière leurs officiers, le commandant Bedeau, les capitaines de Saint-Arnaud et Mayran. Il faut escalader la brèche. Toujours sous une pluie battante, sur un terrain à la fois escarpé et glissant. Le capitaine de Saint-Arnaud est à la tête de sa compagnie : « En arrivant sur la brèche, au lieu de pouvoir pénétrer dans la ville comme on le croyait, la première colonne est arrêtée par un deuxième mur d’enceinte, toutes les murailles, toutes les fenêtres sont garnies de turbans. C’est un mur de feu que l’on a devant soi. Les Français tombent mais ne reculent pas. A ce nouvel obstacle, le cri : “Des échelles ! Des échelles !” est partout répété… C’est dans ce moment qu’eut lieu la terrible explosion… Un silence de mort succède un instant au tumulte. Ceux qui restent debout, repoussés par la force de l’explosion, cherchent un point d’appui sur leurs sabres, leurs voisins ou le mur de gauche. Les plus près du haut de la brèche essuient leurs yeux pleins de terre, de poussière et de poudre et sont un moment suffoqués. Mais alors s’offre à leurs yeux le plus horrible spectacle… Les malheureux qui ont conservé leurs membres et qui ont pu sortir des décombres fuient vers la batterie et descendent la brèche en courant et en criant “Sauvez-vous, nous sommes tous perdus, tout est miné, n’avancez pas, sauvez-vous !” Quand je me rappelle ces figures brûlées, ces têtes sans cheveux, sans poil et dégouttantes de sang, ces vêtements en lambeaux, tombant avec les chairs, quand j’entends ces cris lamentables, je m’étonne que ces fuyards n’aient pas entraîné la deuxième colonne… »

			La deuxième colonne, celle des légionnaires justement. Saint-Arnaud se dresse, sabre à la main et crie : « A moi la Légion ! Ce n’est rien, c’est de la mitraille… ! En avant ! En avant ! » Et joignant le geste à la parole, il se jette dans la brèche, s’attendant, de son propre aveu, à une seconde explosion de mine. Ce qu’il ne sait pas, ni ses hommes, c’est qu’il ne s’agit pas d’une mine, mais de l’explosion d’un dépôt de munitions turc !

			Une centaine de zouaves, de soldats du 2e léger et de la compagnie franche sont tués, ensevelis sous les décombres. Les zouaves évacuent leur chef blessé, le colonel de Lamoricière, futur général, futur député et l’un des commandants des zouaves pontificaux en 1860. Le colonel Combe prend le commandement. Les légionnaires entrent et foncent dans la ville. En face d’eux, des soldats turcs, bien entraînés et solidement armés, qui résistent avec bravoure : « Ce sont d’admirables soldats, écrit Saint-Arnaud ; la baïonnette n’en laisse pas un vivant : on ne faisait pas de prisonniers. »

			Tout à coup, dans les ruelles, une barricade. Saint-Arnaud se lance en criant « Hourra », cri mieux connu de ses soldats étrangers que tous les encouragements en français… qui hurlent cependant : « En avant la Légion ! » Saint-Arnaud saute au milieu des Arabes et tombe : « Cette chute me sauva, car toutes les balles me passèrent au-dessus de la tête ; on me tira de si près que ma capote fut brûlée par la poudre, mon fourreau de sabre traversé par une balle. » La barricade est tombée. Les légionnaires avancent en courant et en tirant. Ils sont encore à 300 pas de la brèche. Les Arabes tirent de chaque maison, qu’il faut prendre une à une, au corps-à-corps. Voici enfin la caserne des soldats du bey. La porte est enfoncée. Les légionnaires entrent : spectacle d’horreur. « Quelle scène, quel carnage ! Le sang faisait nappe sur les marches. Pas un cri de plainte n’échappait des mourants ; on donnait la mort et on la recevait avec cette rage du désespoir qui serre les dents et renvoie les cris au fond de l’âme […]. Les Turcs cherchaient peu à se sauver, et ceux qui se retiraient profitaient de tous les accidents des murs pour faire feu sur nous. »

			Le colonel Combe rejoint Saint-Arnaud. C’est alors qu’il est atteint en pleine poitrine. Mais il refuse de se laisser évacuer et continue à commander. Puis il retourne en arrière lentement, appuyé sur deux de ses hommes. Il regagne la batterie qui a fait la brèche et rend compte au duc de Nemours, qui l’accueille, dit-on, par ces mots : « Mais vous êtes blessé, colonel ? – Non, Monseigneur, je suis mort ! » Il fait son rapport qu’il termine ainsi : « Ceux qui ne sont pas mortellement blessés peuvent se réjouir d’un aussi beau succès. Maintenant je vais à l’ambulance et si ma blessure n’est pas mortelle, je serai heureux de pouvoir verser encore mon sang pour mon pays. »

			Dans la ville, le commandant Bedeau voit Saint-Arnaud « un sabre dans une main ensanglantée, un yatagan pris à un Turc de l’autre, la figure et les mains pleines de sang ». Il donne à Bedeau l’impression d’être « un peu boucher » ! Saint-Arnaud voit venir un Arabe brandissant au-dessus de sa tête un papier, qui est une lettre d’un notable de la ville demandant la reddition au général Valée.

			La bataille est finie.

			A 9 heures, le drapeau français flotte sur Constantine. Deux drapeaux turcs rouge sang ont été pris par un sous-officier, le sergent-major Doze. Combe est allongé sur un lit de camp de son bivouac encore vide. Le général Boyer, son ami, vient s’agenouiller près du moribond : « Mon cher Boyer, reçois mes adieux ; tu diras à Son Altesse royale que je ne demande rien pour ma femme, rien pour les miens ; mais que, dans l’intérêt du pays, je lui recommande quelques officiers de mon régiment dont voici les noms. » Bien qu’ayant quitté la Légion, Combe reste l’un de ses grands chefs. Les pertes ont été fortes : 1 homme sur 24 pour la troupe, 1 sur 6 pour les officiers. Saint-Arnaud est cité à l’ordre de l’armée et reçoit la Légion d’honneur. Il va poursuivre sa marche vers le bâton de maréchal, qu’il obtiendra en 1852, dans à peine quinze ans.

			La Légion, elle, au milieu des autres unités, s’est donc parfaitement conduite. En récompense, elle reçoit le droit de reformer des compagnies d’élite dans ses deux bataillons. Les épaulettes jaunes réapparaissent. Sa réputation est assise, confirmée, comme l’écrit encore Saint-Arnaud : « Nous avons reçu le baptême du feu. La Légion a pris son rang glorieusement dans l’armée et tous les régiments qui semblaient s’éloigner de notre étrangeté se rapprochent aujourd’hui et fraternisent. »

			Décidément, la correspondance de Saint-Arnaud est une source de renseignements. A ceci près que l’on ne peut pas tout prendre au pied de la lettre. Brillant, le jeune capitaine aime à faire parler de lui et ses qualités épistolières y contribuent. Aujourd’hui, il aurait parfaitement su utiliser les médias ! Le capitaine Leblanc, qui n’était pas légionnaire (il combattit à Constantine comme fourrier de carabinier du 2e léger), a plus tard publié un livre sur la Légion qu’il avait bien observée. Il écrit sans esprit malin, mais avec le souci d’être objectif : « Lisez son récit de l’assaut de Constantine : c’est un salmigondis d’erreurs et de contradictions au milieu desquelles surnagent quelques vérités que les témoins et acteurs de ce drame ont de la peine à reconnaître. Et cependant, il y était ; il s’y est conduit bravement comme partout ailleurs ; il était des 100 hommes de la Légion étrangère qui, sous les ordres de leur chef de bataillon, Bedeau, entrèrent dans la composition de la deuxième colonne d’assaut – colonel Combe – lancée sur la brèche après la terrible explosion qui avait démantibulé la première (Lamoricière). Pourquoi ne pas avoir raconté simplement ce qui s’était passé ? Le drame était assez poignant par lui-même. Oui : mais la vérité lui paraissait trop simple, et il éprouvait le besoin – tant il était bon camarade – de mettre en relief certains noms que la réalité ne mettait que dans la pénombre. »

			Bedeau a réparti ses trois bataillons entre Bougie, Djidjelli et Bône, la plus importante de ses garnisons. Abd el-Kader n’a pas accepté que Constantine devienne française. Cela peut, de la part de l’émir, se comprendre. La guerre se rallume avec toutes ses violences, ses abominations de part et d’autre. La Légion se bat partout.

			A l’automne de 1839, un navire amène en Algérie le duc d’Orléans, fils aîné du roi Louis-Philippe. Authentique soldat, il vient inspecter les troupes d’Afrique qu’il apprécie particulièrement. Ses lettres à sa mère et à sa sœur seront rassemblées et publiées par ses fils en 18899. Leur auteur n’y cache pas son estime pour les hommes de la Légion. Il la décrit dans ses Récits de campagne, dans la partie « expédition des Portes de Fer ». Ce jour-là, le 7 octobre 1839, il visite Bougie et ses fortifications, guidé par le lieutenant-colonel Bedeau, « excellent officier qui mène bien la Légion étrangère ». Il écrit à sa sœur : « J’examine les troupes et surtout la Légion, qui a une belle tenue sous les armes et l’aspect guerrier. C’est du reste, une vraie tour de Babel. Il y a des gens de tous les pays, qui ont fait tous les métiers et vu les quatre parties du monde, beaucoup de Français sous de faux noms, beaucoup d’hommes des classes élevées qui ont commis des fautes et qui se cachent ; la biographie des soldats serait une mine inépuisable pour les romanciers. Mais, avec de bons officiers, cette bande se bat admirablement, et, ce qui est le plus extraordinaire, elle est très accessible au point d’honneur. Presque tous les cadres ont fait partie de cette malheureuse Légion dont l’héroïque conduite en Espagne, et les souffrances énormes sont un sujet de gloire et de tristesse pour la France. »

			Ce que le duc d’Orléans ne voit pas, dans ce Constantinois où la Légion cantonne dans plusieurs villes, ce sont les lazarets – les hôpitaux militaires, mot bien somptueux pour les infirmeries ! – qui soignent des centaines de malades terrassés par le choléra et dont beaucoup mourront.

			La guerre avec Abd el-Kader a repris. Le maréchal Valée – il a été élevé à la dignité suprême après la prise de Constantine – considère qu’Abd el-Kader ne respecte pas le traité de Tafna, signé le 30 mai 1837. Aux termes de celui-ci, l’émir reconnaissait la souveraineté de la France mais celle-ci, en contrepartie, acceptait son autorité sur certains territoires. La prise de Constantine, entreprise, il faut bien le dire, à l’initiative de la France, a changé les choses. Et l’occupation de la Mitidja par les troupes de l’émir envenime la situation.

			En avril 1840, une colonne de trois divisions comprenant des éléments de la Légion marche sur Médéa. Les troupes se distinguent particulièrement à la prise du col de La Mouzaïa, au point que ce nom sera inscrit sur le drapeau du 1er étranger et qu’il est donné à une rue du XIXe arrondissement de Paris. Médéa est prise le 13 mai 1840.

			Siège, prise et martyre de Miliana

			Trois semaines plus tard, le 7 juin 1840, une colonne intégrant le 4e bataillon de la Légion entre à Miliana après de nombreux assauts dans lesquels se distinguent notamment le commandant Poerio, les capitaines Sylvestre, de Saint-Arnaud et Topin, le sous-lieutenant Monti.

			Miliana ! Cette ville très ancienne, déjà habitée par les Romains, est occupée depuis 1834 par Abd el-Kader, ses habitants l’ont en partie incendiée. Un nom illustré par la nouvelle d’Alphonse Daudet « A Milianah », dans ses Lettres de mon moulin. Malade10, l’écrivain avait séjourné dans la capitale du Zaccar vers 1865. Savait-il qu’il devait son repos, son farniente et peut-être son inspiration à la Légion étrangère qui, environ vingt-cinq ans plus tôt, avait conservé cette petite cité ?

			Huit jours plus tard, une partie des troupes françaises en repart, regagnant Alger, laissant dans la ville environ 1 250 hommes aux ordres du lieutenant-colonel d’Illens, commandant du 3e léger. La Légion doit être relevée dans trois mois et on lui laisse donc trois mois de vivres. Mais on va vite s’apercevoir que les quantités sont d’un tiers inférieures et que la qualité laisse plus qu’à désirer. L’ambulance n’a pas suffisamment de médicaments et manque en particulier de quinine. Les médecins diront plus tard qu’ils donnaient aux malades, en guise de pilules de sulfate, des boulettes de pain !

			La situation est rapidement dramatique : la ville, étroitement encerclée par les soldats d’Abd el-Kader, ne peut communiquer avec Alger que grâce à quelques convois souvent attaqués. Et, à Alger justement, le maréchal Valée ne se rend compte de rien. Il faut qu’un légionnaire, déguisé en Arabe, parvienne à passer les lignes ennemies pour apporter une dépêche désespérée du colonel d’Illens rappelant qu’il y a à Miliana une troupe française en train de mourir ! Ordre est alors donné au général Changarnier d’aller débloquer la ville, dont la garnison est à bout, décimée moralement et physiquement. Saint-Arnaud écrit à son frère qu’afin de remplacer les factionnaires aux remparts on doit habiller des mannequins en soldats. On ignore tous ces détails en France, la presse restant muette ou rassurante.

			Le 3 octobre, Changarnier débloque Miliana. Des 1 250 hommes commandés par le colonel d’Illens, 700 sont morts de privations et de consomption, 400 sont à l’hôpital. Les survivants sont si faibles qu’ils tiennent à peine leur fusil, devenus les spectres d’eux-mêmes. Pour peu que la relève eût tardé, la ville eût été prise faute de défenseurs. « De tous les points que nous avons occupés en Algérie, conclut le général de Castellane, Miliana est peut-être la ville où nos soldats ont eu à supporter les plus rudes épreuves. »

			Quant au colonel d’Illens, qui commandait la place, il mourra six mois plus tard dans une rencontre de la colonne de Changarnier avec les troupes d’Abd el-Kader. Saint-Arnaud, toujours : « Il fallut l’enterrer de nuit, dans le lit d’un torrent dont on détourna le cours pendant quelques instants ; les indigènes profanaient les tombes de nos morts. »

			Dans son livre sur la Légion, le capitaine Leblanc conclut : « Dans mon admiration pour la constance, la résignation et le courage dont firent preuve le 3e léger et la Légion étrangère pendant le blocus de Miliana, je fais une part très large au second de ces deux corps dont la composition bizarre, hétérogène, cosmopolite, n’offrait ni la cohésion des régiments français, ni leur patriotisme. Chose étrange, et dont il faut faire honneur aux officiers, il ne se produisit pas de défection parmi les légionnaires, chez lesquels pourtant la désertion a toujours été à l’état endémique. » Opinion qui se veut objective mais qui montre cependant une méconnaissance de l’état d’esprit légionnaire, qui fait du patriotisme français et de la fidélité au drapeau une caractéristique de la Légion dès cette époque.

			De trois bataillons à deux régiments :
nouvelle dimension pour la Légion étrangère

			La décision est de poids dans l’histoire d’une unité. Au printemps 1841, la Légion passe de trois bataillons à deux régiments : le 1er et le 2e « régiment de la Légion étrangère » – c’est leur appellation officielle. Le 1er, qui comprend les trois premiers bataillons « historiques », est installé à Alger et à Oran, dont les territoires deviennent ses secteurs d’action. Le 2e, formé de deux bataillons supplémentaires, prend garnison à Bône, avec, pour secteur d’intervention, la région de Constantine nouvellement conquise malgré la résistance farouche d’Abd el-Kader. A ces deux régiments tout neufs, il faut des chefs. Le colonel de Mollenbeck est nommé colonel du 1er régiment le 1er avril 1841. Vingt jours plus tard, le colonel de Senilhes prend le commandement du 2e.

			Jacques de Mollenbeck est allemand. Il a commencé sa carrière en 1800 dans l’armée autrichienne puis est passé dans la Grande Armée à titre étranger, au régiment d’Isenbourg, nom de sa ville natale. Il est blessé en Italie avant d’être intégré à la légion de Hohenlohe, prédécesseur de la Légion, en 1815. Naturalisé français trois ans plus tard, il participe à la campagne de Morée comme chef de bataillon et est muté à la Légion étrangère à la fin de 1840 pour prendre le commandement du 1er régiment. Son portrait montre un homme au visage mâle, allongé, barré d’une fine moustache plus anglaise qu’allemande. Il prendra sa retraite en 1842 comme officier général.

			Jean-François de Cariés de Senilhes est lui un pur Français du Tarn, né dans une famille noble, ce qui l’amène, à dix-sept ans, à entrer comme enseigne à la compagnie d’Havré des gardes du corps de Louis XVIII. Après un temps à l’état-major, puis à la direction de la cavalerie, aide de camp du duc de Conegliano, le lieutenant-colonel de Senilhes est envoyé plusieurs fois en mission en Espagne avant d’être promu colonel pour prendre le commandement du 2e régiment de Légion étrangère. Maréchal de camp en 1848, il commandera le collège militaire de La Flèche puis plusieurs subdivisions militaires avant de se retirer en 1860. Il est commandeur de la Légion d’honneur. Deux beaux soldats pour deux beaux et nouveaux régiments.

			Le temps et les idées de Bugeaud

			C’est à cette époque que, venant de Toulon sur le navire Phaéton, débarque à Alger un homme qui, sans être légionnaire, va exercer une influence notable sur la Légion. Le lieutenant général Bugeaud vient prendre les fonctions de gouverneur général de l’Algérie.

			Le jour même de son arrivée, le 22 février 1841, il adresse une proclamation aux habitants de l’Algérie et une autre à l’armée. Aux premiers il expose qu’il a été l’adversaire de la conquête absolue en raison des moyens humains et financiers qu’elle exige, mais qu’il s’y consacrera désormais tout entier. A l’armée, il précise que son but n’est pas de faire fuir les Arabes, mais de les soumettre. La nuance est d’importance.

			Il dispose en tout de plus de 100 000 hommes. Et il va adopter de nouvelles méthodes de guerre inspirées de son expérience dans la lutte contre les partisans pendant la guerre d’Espagne. Il constitue notamment les mobiles, qui ont pour mission de pourchasser les résistants algériens par une incessante offensive. Pour les affamer, il pratique la politique de la terre brûlée : villages et récoltes incendiés, troupeaux enlevés ou détruits. Cruel, sans pitié, mais efficace. C’est d’ailleurs une politique également appliquée par les Arabes. « Puisqu’on est en Afrique et qu’on veut y rester, dit-il, il faut faire le nécessaire. En Europe, on s’efforce d’anéantir l’ennemi en livrant de grandes batailles ou en s’emparant des centres vitaux du pays. Ici ils n’existent guère, et l’ennemi ne livre que des escarmouches. Nous ne le réduirons qu’en ruinant son agriculture ; il faut empêcher les Arabes de semer, de récolter, de pâturer, de jouir de leurs champs. La razzia doit être systématisée, dans un but d’utilité. » Et d’ajouter : « La guerre doit être menée avec une extrême rigueur, faute de quoi elle se prolonge et multiplie les victimes. »

			Le ton est donné. La pacification de l’Algérie entre dans sa période la plus sanglante. Elle n’était pourtant déjà pas douce auparavant. Aujourd’hui, il est de bon ton de critiquer et d’accuser. Il faut se replacer dans le temps et les circonstances. La grande majorité des Français d’alors n’y voyait rien à redire. Autres temps, autres mœurs.

			Vis-à-vis de la Légion, l’une des troupes qu’il a à sa disposition, Bugeaud va prendre des dispositions spécifiques. La plus importante, sur le plan de l’organisation et de la stratégie, est de diminuer le nombre de postes. En contrepartie, il augmente leurs moyens et leurs effectifs. Moins de légionnaires aussi dans les garnisons, et plus dans ces colonnes mobiles qui sillonnent le pays.

			« Etre en colonne » fait désormais partie du vocabulaire légionnaire et se retrouve dans de nombreuses chansons, au point d’être, bien plus tard, le titre (La Colonne) de la chanson de marche, presque l’hymne, du 1er régiment étranger de cavalerie. La Légion applique aussi les nouvelles consignes du « Père Bugeaud » : équipement allégé, transport du matériel et des vivres par des mulets (les « brêles », tiré du mot arabe bghel), l’utilisation des petits obusiers de montagne. Sans oublier l’innovation due au général de Lamoricière : des petits moulins arabes, eux aussi transportés par mulets, pour broyer le grain en colonne…

			La Légion établit de nouveaux postes à Orléansville, Tiaret, Teniet el-Haad, Bogar, aux portes de l’Ouarsenis. Les colonnes se multiplient à partir d’Oran, de Bône, d’Alger. Unité d’infanterie, la Légion ne participe pas à toutes les opérations célèbres de l’époque. Dans ces larges espaces, écrasés par le soleil brûlant ou fortement refroidis, pour ne pas dire glacés durant les nuits ou au cours de l’automne et de l’hiver, la cavalerie, c’est-à-dire les spahis, les hussards et les chasseurs d’Afrique, se taille une belle part. Ainsi aucun légionnaire dans l’opération la plus célèbre de l’époque, la prise de la smala d’Abd el-Kader, en mai 1843, par le duc d’Aumale.

			Naissance d’un mythe : Sidi Bel Abbes

			La fondation du plus symbolique de ces postes date de novembre 1843 : Sidi Bel Abbes, dont le nom ne va plus cesser de retentir dans l’histoire de la Légion, même encore aujourd’hui, alors qu’Aubagne, près de Marseille, a pris la place de la « maison mère de la Légion ».

			A l’origine de Sidi Bel Abbes, il y a le tombeau d’un « saint » musulman, Si Bel Abbes, descendant dit-on de Mahomet, et qui enseigne l’écriture aux Arabes, comme le faisait son père à Tlemcen. Il est enterré sur ce plateau, dans un mausolée sur la rive droite de la Mekerra, à 80 kilomètres au sud d’Oran, au nord de Tlemcen et au sud-ouest de Mascara.

			En 1835, le maréchal Clauzel, au cours de l’expédition contre Mascara, alors capitale d’Abd el-Kader, établit des relais fortifiés, dont l’un sur ce plateau de Sidi Bel Abbes, d’où l’on peut surveiller et contrôler les déplacements des tribus. En 1840, le gîte est transformé en campement provisoire puis en poste permanent.

			En 1843, nouvelle étape : devant les attaques incessantes d’Abd el-Kader, Bugeaud ordonne d’y installer un camp retranché derrière un fossé et des remparts construits par les chasseurs d’Afrique et la Légion étrangère. C’est le 3e bataillon du 1er régiment qui vient s’y installer. Il y a des tentes pour les soldats, une ambulance et des baraques pour les approvisionnements. En raison de son rôle « d’intendance », Sidi Bel Abbes va bientôt gagner le surnom de « Biscuit Ville » !

			En 1847, le général de Lamoricière, commandant de la division d’Oran, a l’idée de concevoir une véritable ville fortifiée pour accentuer la surveillance. En février 1846, le 1er régiment de la Légion, commandé par le colonel Mellinet, a terminé la construction de la route qui va de Tenira à Sidi Bel Abbes, ce qui permet d’acheminer le matériel nécessaire à l’installation du poste. La création de ce qui va devenir la ville symbole de la Légion étrangère est donc en partie l’œuvre de Mellinet.

			Une ferme est construite et les civils commencent à affluer, attirés par les perspectives commerciales. Le 10 novembre 1848, le gouverneur général propose la création de la ville en se fondant sur les plans qu’avait dessinés le capitaine Prudon. Les légionnaires, démontrant bien là leurs qualités de bâtisseurs, plantent des milliers d’arbres, élèvent un mur d’enceinte rouge percé par quatre portes monumentales, tracent des rues, créent des jardins. Le décret de création officiel est signé le 5 janvier 1849 par le prince Louis Napoléon Bonaparte : « Il est créé à Sidi Bel Abbes […] un centre de population européenne de 2 000 à 3 000 habitants auquel on attribuera le nom de Sidi Bel Abbes. »

			En 1850, le général Pélissier – futur maréchal de France, duc de Malakoff et gouverneur de l’Algérie –, chef très dur tant avec ses troupes qu’avec ses adversaires, visitant la nouvelle ville, déclare aux légionnaires : « D’un camp vous avez fait une ville florissante ; d’une solitude un canton fertile, image de la France. Les routes carrossables, les barrages, les canaux, les ponts qui ont changé l’aspect du pays vous sont dus. C’est sur vous que les colons reconnaissants reporteront les mérites de cette grande œuvre. »

			Mac-Mahon à la Légion et à M’Chounech

			Nous parlions du duc d’Aumale. En 1844, il est auréolé par la prise de la smala d’Abd el-Kader qui lui a valu, à vingt-deux ans, d’être promu général. Il a entrepris de pacifier la Kabylie et les Aurès. Dans ses troupes, il compte le 2e régiment de la Légion étrangère qui vient de recevoir un nouveau chef, le lieutenant-colonel Patrice de Mac-Mahon. Le futur maréchal et président de la République n’a été que peu de temps à la Légion, mais sa personnalité et son nom marquent l’institution. Cet aristocrate, descendant des rois d’Irlande et dont la mère est une princesse de Caraman, est déjà un brillant soldat ; il va passer la plus grande partie de sa carrière en Algérie, laissant des bons mots si ce n’est des paroles historiques derrière lui. Il est alors jeune et sa moustache épaisse, sa « mouche » et ses cheveux sont châtains et non blancs comme sur la plupart des portraits et photographies que l’on connaît de lui, qui datent de sa vieillesse présidentielle. Il est lié avec les princes, fils du roi, en particulier avec le duc d’Aumale qui est aussi accompagné de son plus jeune frère Antoine, duc de Montpensier. A tout juste vingt ans, lieutenant, ce dernier commande la batterie de montagne de la colonne.

			Mac-Mahon, lui, commande un bataillon de son régiment, formé des compagnies d’élite, grenadiers et voltigeurs. Le 4 mars 1844, Biskra, que l’on appelle « la clef du Sud », capitale des monts Zab, aux portes du désert, est prise. Mais les Arabes sont retranchés sur une position escarpée, M’Chounech, un village en hauteur, comme agrippé dans une suite de retranchements naturels dans un paysage brun rouge, couleurs de la montagne comme des murs du ksar, splendide, sauvage, dominant l’oued El-Abiod, qui coule dans une sorte de canyon. Un cadre grandiose pour la bataille qui s’annonce et qui a lieu le 15 mars. Les Français sont 2 500, les montagnards kabyles 3 000, commandés par Mohammed Sgir, un proche d’Abd el-Kader. Les Berbères accueillent les assaillants par des bordées d’injures qui roulent en écho contre les montagnes. Les premiers assauts de l’infanterie de ligne échouent, bloqués par le ravin précédant le village.

			Le duc d’Aumale considère la situation et décide de lancer le bataillon de Légion. Il appelle Mac-Mahon : « Je vais me mettre moi-même à la tête de vos légionnaires ! » Et descendant de cheval, il se penche, retire ses houseaux – jambières en toile tenant lieu de bottes –, tire son épée et prend effectivement la tête des quelque 300 légionnaires, suivi immédiatement par Mac-Mahon qui laisse le pas au fils du roi !

			Superbe spectacle. Les légionnaires sont à la fois enthousiastes, émus, galvanisés. Ils foncent en criant, franchissent le fossé qui avait arrêté les « lignards » et montent vers les murs du village que les canons du duc de Montpensier ont pris sous leur feu. Il y a des tués, des blessés, une trentaine. Parmi ces derniers, le capitaine Espinasse, figure du régiment, repérable à sa haute taille. Ce Méridional, fils de négociants aisés, avait quitté Saint-Cyr pour rejoindre l’Algérie en 1833 et était à la Légion depuis 1838. Il était l’un des rares officiers parlant l’arabe, langue qu’il avait apprise, selon ses propres termes, « presque par hasard », pendant ses périodes de repos car, n’ayant ni livre ni camarade, il s’ennuyait ! L’un d’entre eux disait de lui : « Le premier à l’attaque et le dernier à la retraite, il savait s’attirer la confiance de ses soldats qui le voyaient toujours là où le danger était le plus sérieux. » Plus tard, Raffet exécutera une esquisse du lieutenant-colonel Espinasse (conservée au musée Condé à Chantilly).

			Une fois ses tirs achevés, le lieutenant d’Orléans, en d’autres termes le duc de Montpensier, quitte ses canons et court rejoindre son frère qui continue à grimper. Il est effleuré par une balle qui lui enlève un morceau de sourcil. Les princes se battent et savent s’exposer. Mac-Mahon va visiter ses blessés et voit à l’infirmerie le capitaine Espinasse qui, ce jour-là, a été blessé trois fois : « A la tête de la compagnie d’avant-garde, celui-ci avait reçu trois balles qui l’avaient traversé de part en part. Après m’être entretenu avec lui, je m’éloignai et demandai au docteur ce qu’il pensait de ses blessures. Celui-ci me répondit : “Il m’est impossible de me prononcer encore, mais, si le capitaine vomit, ce sera une preuve que les intestins ont été traversés, et, dans ce cas, il succombera dans la nuit.” Peu de temps après, je repassai par là et j’aperçus mon adjudant-major en proie à de violents vomissements. Je le crus mort. Il n’en fut rien, heureusement, car la balle qui inquiétait fort le docteur avait glissé sur l’intestin sans l’atteindre. »

			Le capitaine Espinasse allait survivre cette fois-ci. Il était sans doute loin de s’imaginer qu’il allait devenir général de division, inspecteur général de l’infanterie, ministre de l’Intérieur en 1858 et sénateur avant d’être tué, au feu, à Magenta !

			Revenu en France, le duc d’Aumale, qui a vu les légionnaires à l’œuvre à Biskra et dans les Aurès, demande à son père de donner un drapeau au 2e régiment. Le drapeau historique, celui de 1832, est laissé au 1er régiment. Louis-Philippe accède à la demande de son fils et la tradition rapporte que l’emblème sera brodé par la duchesse d’Orléans, née princesse de Meklembourg. Le duc d’Aumale va remettre lui-même ce drapeau au régiment. A la même époque, le 1er régiment reçoit lui aussi un drapeau neuf.

			Les deux emblèmes portent pour la première fois, brodée à l’avers en lettres d’or, la devise de la Légion : « Valeur et Discipline. » Si cette devise est aujourd’hui universellement connue comme étant celle de la Légion, elle est alors, et depuis 1803, celle qu’a instituée le Premier Consul Bonaparte et qui a été en conséquence inscrite au revers de tous les drapeaux, étendards et guidons de l’armée française. Aujourd’hui, la devise nationale, toujours brodée sur les emblèmes de l’armée française, est devenue « Honneur et Patrie ». La Légion étrangère, seule, a maintenu la devise de 1832, devenue en 1920 « Honneur et Fidélité », venant du régiment suisse de Diesbach.

			Regrets d’un chef du 2e étranger

			Le colonel de Mac-Mahon va quitter son régiment en 1845 pour commander le 41e de ligne, ancien régiment de la reine au XVIIe siècle, en garnison à Marnia. Mais il reste et restera marqué à vie par la Légion. En témoigne ce texte tiré de ses Mémoires, dans lequel il dépeint de manière très vivante quelques types de légionnaires : « Je quittai avec regret le 2e étranger. Il y avait là des hommes de toutes les nations de l’Europe, de types et de caractères bien différents les uns des autres. Des Anglais, une quarantaine environ, avaient servi dans la légion Evans qui soutenait la reine Isabelle contre don Carlos et avaient déserté pour revenir à la Légion française où on les traitait mieux. Ils étaient braves, mais incapables de soutenir de longues marches si on ne leur accordait pas de rations supplémentaires. Souvent, au bout de quatre jours, ils avaient mangé leurs huit jours de vivres et on était obligé de les rapprovisionner sous peine de les voir rester en arrière […]. Les Allemands, la plupart des vétérans très énergiques, marchaient bien, mais, en tirailleurs, ils étaient loin de valoir les Espagnols. Ces derniers étaient de vrais soldats d’Afrique, lestes, intelligents, marcheurs infatigables et d’une grande bravoure. Pendant les chaleurs, si l’on rencontrait un cours d’eau, leurs camarades s’arrêtaient bon gré mal gré, se plongeaient la tête dans l’eau et en buvaient des quantités inimaginables. J’ai vu, plusieurs fois, dans des cas semblables, des Allemands succomber sur place. Quant aux Espagnols et aux Turcs, ils ne s’arrêtaient même pas et se contentaient de prendre en passant une gorgée d’eau dans le creux de la main. En revanche, ils fumaient un grand nombre de cigarettes. Ils avaient de la peine à échanger leurs espadrilles contre des souliers. Ils coupaient tellement ceux-ci dans tous les sens qu’au bout de quelques jours de marche, ils ne pouvaient plus s’en servir. Ils allaient alors chercher à l’abattoir un morceau de peau de bœuf dont ils s’enveloppaient les pieds en l’attachant avec des ficelles. »

			Souvenirs de départ, mais son arrivée au régiment lui en avait également laissé : un légionnaire lui avait volé une bonne partie de son paquetage. Comme il refusait de dire ce qu’il en avait fait, un capitaine se chargea de le faire parler : « Le capitaine le fit alors suspendre à une corde par deux doigts repliés et descendre dans un puits. Quand les pieds de notre homme trempèrent dans l’eau, l’officier renouvela ses questions. Même silence. On donna de la corde et, après avoir subi quelques immersions, le légionnaire, à moitié noyé, finit par avouer où il avait caché le reliquat du vol ! Par la suite, le capitaine me demanda de traduire cet homme devant un conseil de guerre, mais je refusai. » Méthode sans doute peu orthodoxe, uniquement à usage interne, mais efficace !

			La Légion à Zaatcha avec Carbuccia

			Abd el-Kader se réfugie au Maroc en 1844. Est-ce la paix ? Non, car d’autres chefs, certes moins importants, mais capables de soulever des tribus, font parler d’eux. C’est le cas de Mohammed ben Abdallah, surnommé Bou-Maza ou « l’homme à la chèvre ». De lui, Saint-Arnaud dit : « Ce n’est pas un homme ordinaire, il y a en lui beaucoup d’intelligence, dans un cadre d’exaltation et de fanatisme. » On voit bientôt en lui le vengeur messianique, le « maître de l’heure » qui doit balayer l’infidèle et faire triompher l’islam. Il correspond avec le sultan du Maroc et proclame aux tribus qu’elles sont invulnérables en leur promettant le paradis. Toute la région du Dahra se soulève. En 1845, c’est l’insurrection générale dans l’Ouarsenis. La Légion participe aux nombreuses colonnes. Le 20 septembre 1845, le 3e bataillon du 1er régiment bat la tribu des Flittas au défilé de Maheb-Garboussa. Quatre jours plus tard, Abd el-Kader bat, lui, les Français à Sidi-Brahim. Si la Légion ne prend pas part à cette bataille – désormais historique pour les chasseurs (à pied comme alpins) dont elle est la fête –, elle arrive pour ensevelir les restes des combattants héroïques du 7e bataillon de chasseurs à pied et du 2e escadron du 2e hussards.

			Zaatcha est une oasis au milieu des palmiers à quelques kilomètres au sud de Biskra. Elle fait partie du groupe d’oasis appelé les Zibans, dont les habitants font le commerce des dattes avec Alger. Après la fin de la monarchie de Juillet en 1848 et l’avènement de la IIe République, les Arabes sont certains que l’armée française va quitter l’Algérie. Le moment leur semble donc propice pour se soulever. C’est alors, en mai 1849, qu’apparaît à Zaatcha un ancien porteur d’eau, Bou-Zian, marabout à ses heures, se disant descendant de Mahomet, qui s’était déjà quinze ans plus tôt battu victorieusement contre les Turcs. Fanatique, prétendant avoir reçu la mission de chasser les infidèles, donc les Français, il profite d’une augmentation de taxe sur les palmiers pour appeler aux armes. La guerre sainte éclate en quelques heures. Toutes les oasis flambent.

			L’armée française doit intervenir, mais ses différentes unités ne sont pas sur place. Le général Herbillon, qui commande la région, est entre Mila et El-Arrouch, le colonel Canrobert, alors commandant des zouaves, est dans la vallée du Sahel. Seul son successeur, le colonel de Carbuccia, à son tour à la tête du 2e régiment étranger, en opération de police entre Batna et Sétif, non loin de là, est lui à bonne distance pour intervenir.

			Carbuccia est connu pour son audace et sa rapidité. Le 16 juillet, il est devant Zaatcha et est immédiatement attaqué par les Arabes, non seulement ceux de Zaatcha, mais ceux de Lichana. Au prix des plus grandes difficultés, il parvient à les repousser et décide de pénétrer à leur suite dans le ksar fortifié de Zaatcha. Il répartit ses hommes en deux colonnes de 450 hommes chacune, la première constituée par le 3e bataillon d’Afrique, la seconde par le 2e bataillon de son propre régiment, le 2e étranger. Les colonnes s’engagent dans les jardins, délimités par des petits murs, qui forment un inextricable dédale. La fusillade est dense, terrible même. Les Français ont déjà 32 morts et de nombreux blessés dont beaucoup sont achevés au couteau par les hommes de Bou-Zian et les femmes, déchaînées et qui hurlent des you yous frénétiques en brandissant des couteaux.

			Sagement, Carbuccia se replie. Il sait que l’ennemi reviendra. Le général Herbillon monte en effet une nouvelle expédition en septembre. Le 2e étranger en fait partie : les 200 légionnaires sont chargés, avec les zouaves et les chasseurs, de prendre la zaouia, sorte de position avancée et fortifiée comprenant un marabout et quelques maisons. Le siège va durer jusqu’au 26 novembre 1849.

			Lors de l’assaut final, la Légion forme la colonne de droite, les deux autres, constituées de zouaves et de fantassins de ligne, suivent les colonels de Lourmel et Barrail. Se déroule alors un combat sans pitié, face à des défenseurs du ksar tapis dans les jardins, cachés derrière les haies, dissimulés par les terrasses, barricadés dans les maisons transformées en redoutes que les femmes, fanatisées, ont fortifiées de nuit, à la lueur de bougies. Ces femmes qui vont se montrer d’une cruauté effrayante dans ce combat qui n’est que l’un parmi d’autres de cette guerre ponctuée de massacres. Elles décapitent au couteau tout soldat tombé vivant ou mort entre leurs mains et brandissent les têtes ! Les soldats français (et étrangers) répondent à l’horreur par l’horreur et que ce soit homme, femme ou enfant, on massacre. Vers 8 heures du matin, il revient à un groupe de légionnaires, emmené par le colonel Canrobert, ancien et rapide commandant du 2e étranger (en 1848), de planter le premier drapeau français sur une terrasse. Pour y arriver, ils ont dû franchir un à un, sous le feu et en tirant eux-mêmes comme à l’exercice, les murets qui séparent les terrasses et constituent une sorte de parcours d’obstacles… mais sous tirs à balles réelles. Parmi les officiers légionnaires, le représentant d’un grand nom : le prince Pierre-Napoléon Bonaparte, qui emmène derrière lui une petite troupe et met en déroute un groupe de rebelles.

			Un Bonaparte isolé à la Légion

			Il s’agit de l’un des fils de Lucien Bonaparte, le plus jeune frère de Napoléon Ier, qui a reçu du pape le titre de prince de Canino. Très intelligent, le jeune Pierre a été élevé en Italie. D’esprit indépendant, il a été brièvement carbonaro (comme son cousin le futur Napoléon III) et a été mis en prison. Il a séjourné aux Etats-Unis chez son oncle Joseph, ex-roi d’Espagne, et s’est engagé dans l’armée colombienne où il a été nommé commandant. Revenu en Europe après de nombreuses aventures, il est arrêté de manière mouvementée sur l’ordre du pape et tue accidentellement le lieutenant chargé de son arrestation. Il se met à la disposition de la révolution de 1848, est élu député de Corse, nommé en même temps par Louis Blanc chef de bataillon au 2e étranger ! Une vie pour le moins mouvementée pour cet excellent cavalier, fin tireur. Le capitaine Leblanc a laissé un portrait de lui plutôt mitigé : « C’est à Zaatcha que se révéla le commandant Pierre Bonaparte, dont les excentricités et les allures de Fra Diavolo amusaient beaucoup le corps expéditionnaire. Ce n’est pas qu’il ne fût brave, mais sa bravoure même le rendait ridicule. Il ne commandait pas, il ne dirigeait pas son bataillon – comment l’eût-il pu ? Il s’embusquait derrière un mur, un gros arbre ou tout autre obstacle ; et de là, armé d’une belle et bonne carabine Migné, il envoyait des balles aux assiégés. Il pouvait arriver quoi que ce fût à son bataillon, ça lui était égal, il n’en savait rien. »

			Député de Paris, Pierre-Napoléon Bonaparte considérera un jour qu’il pouvait librement retourner dans la capitale pour siéger à la Chambre. Sans doute un peu orientés, ses collègues députés crieront à la désertion ! L’affaire s’arrangera, mais le prince ne reviendra ni en Afrique ni à la Légion…

			Zaatcha est donc tombée, Bou-Zian est pris et aussitôt fusillé. Le nom de Zaatcha rejoint ceux des victoires précédentes sur la soie tricolore des drapeaux de la Légion.

			Cruautés et horreurs de la guerre

			Il est souvent dit et écrit que la conquête de l’Algérie et la longue période de guerre qui a suivi ont été caractérisées par la violence et surtout la cruauté et l’horreur des combats. Et, dans ces cruautés la Légion aurait eu sa part. C’est exact, mais il convient de moduler, surtout de replacer dans le contexte. Par principe, à notre époque, le politiquement correct fait de toute colonisation une sorte de crime contre l’humanité. Il est de bon ton de ne voir que les aspects négatifs – guerres, « pacification », enrichissement quasi obligatoire des colons, utilisation des colonisés au profit civil et militaire de la puissance colonisatrice – et d’oublier et surtout de combattre en les dénigrant les aspects positifs : construction de routes, de voies ferrées, d’hôpitaux, de bâtiments divers, facilitation des échanges, du commerce, introduction de l’enseignement, de services médicaux, etc.

			Les guerres menées, en Algérie comme ailleurs, et pas seulement par la France, qui ne fut pas la seule puissance colonisatrice – ajoutons entre autres l’Angleterre, l’Espagne, les Etats-Unis, le Portugal, l’Allemagne, l’Italie… –, offrent à ce titre un terrain favorable. Et il est parfaitement exact que les combats menés en Algérie ont été particulièrement cruels. Des soldats français, en comprenant les soldats de la Légion d’origine étrangère, se sont battus avec férocité. Et certains chefs les y ont entraînés, ont même pu donner l’exemple et montrer par la suite une certaine fierté d’avoir commis des actes assimilables, aujourd’hui, à des crimes de guerre. Le futur maréchal de Saint-Arnaud est l’un d’entre eux et non des moindres. Le livre Histoire secrète de la guerre d’indépendance à la troisième guerre d’Algérie y fait référence explicitement en donnant ses sources11. Celles-ci viennent notamment de l’historien et ethnologue François Maspero.

			Il faut voir les choses en face. Savary, duc de Rovigo et gouverneur d’Alger, donne dès 1832 des ordres terrifiants et fait des commentaires qui le sont autant : « Des têtes. Apportez des têtes, aurait-il demandé à l’époque. Bouchez les conduites d’eau crevées avec la tête d’un Bédouin que vous rencontrerez. » Saint-Arnaud ne donne pas non plus dans l’humanité. Pour lui, l’essentiel est que « le colonel Pélissier et moi, nous étions chargés de soumettre le Dahra, et le Dahra est soumis ». D’ailleurs, il raconte lui-même sa propre « enfumade » des Sbéhas : « Alors je fais hermétiquement boucher toutes les issues et je fais un vaste cimetière. La terre couvrira à jamais les cadavres de ces fanatiques […]. Personne que moi ne sait qu’il y a là-dessous 500 brigands qui n’égorgeront plus les Français. » Un mois plus tard : « Je n’ai pas encore tout à fait fini avec les Sbéhas, mais cela avance. A la fin de l’expédition, j’aurai tué ou pris plus de deux mille Sbéhas. La tribu entière compte de dix mille à douze mille âmes. Et peut-être ne seront-ils pas corrigés ? » (cité par François Maspero).

			Le général Bugeaud, sous les ordres duquel, en tant que gouverneur général d’Algérie, Saint-Arnaud donne des ordres sans nuances, reprend à son compte les « razzias », terme – et opération – purement arabe, mais qui va prendre ici une définition beaucoup plus violente : « Pour Bugeaud, écrivent Lounis Aggoun et Jean-Baptiste Rivoire dans le prologue de leur livre, le but n’est pas de courir après les Arabes, ce qui est fort inutile ; il est d’empêcher les Arabes de semer, de récolter, de pâturer […] de jouir de leurs champs. » 

			Un lieutenant-colonel de Montagnac, qui n’a rien à voir avec la Légion, s’est conduit lui comme un criminel et, qui plus est, il s’en vante, en parle avec complaisance. Il est aisé de juger à distance, dans le temps et l’espace, car, paradoxalement, Montagnac comprenait parfaitement la mentalité des Arabes.

			Il faut toutefois être objectif. Abd el-Kader, ennemi des Français, est tout sauf un tendre, et ses hommes comme ses adjoints suivent son exemple. Les soldats de l’émir combattent avec une cruauté totale, que ce soient les Français mais aussi les autres Arabes, leurs coreligionnaires, hommes, femmes ou enfants. Les exemples sont multiples.

			Dans ce type de conflit – et pas seulement au XIXe siècle et en Algérie –, les cruautés en entraînent d’autres, celles d’un camp provoquent celles de l’autre camp, et l’escalade de l’horreur n’a pas de limites. Les troupes françaises d’Afrique du Nord, dans ces années 1830-1850, dont la Légion n’est qu’une petite partie sur le plan du nombre, se sont certes battues cruellement ; leurs adversaires en faisaient non seulement autant, mais souvent avaient commencé. Et les Français, en entrant dans des villages qui leur étaient favorables, découvraient souvent les pires horreurs : têtes coupées, corps déchiquetés, femmes violées avant d’être exécutées. Les femmes musulmanes d’ailleurs, dont le rôle était souvent essentiel, poussaient les hommes au crime et à l’assassinat, les excitant par leurs cris sauvages, et, souvent, tuant et découpant elles-mêmes.

			Pour conclure sur ce point délicat, citons l’article de l’excellent connaisseur de la campagne d’Algérie, l’universitaire, normalien et professeur à la Sorbonne Jacques Frémeaux, lui-même pied-noir et l’un des grands spécialistes de l’histoire coloniale : « Il [Abd el-Kader] s’est imposé aussi par son humanité. Fidèle à une lecture généreuse et intelligente du message coranique, il s’est efforcé, dans une guerre marquée par des atrocités réciproques, de limiter ou d’interdire chez les siens les cruautés inutiles. Il n’a pas hésité, il est vrai, à laisser décapiter le capitaine Dutertre, qui, fait prisonnier, refusait d’encourager à se rendre les derniers défenseurs du marabout de Sidi-Brahim. Mais cette violence exercée en plein combat ne paraît guère avoir choqué les chefs français, dont beaucoup ont eu recours à la même pratique12. » 

			On peut toutefois rester dubitatif sur la « lecture généreuse et intelligente du message coranique » lorsque l’on sait les massacres de ses propres frères musulmans par l’émir…

			Jean-Luc de Carbuccia :
colonel légionnaire et archéologue…

			Carbuccia ! l’un des vainqueurs de Zaatcha. L’homme est assez atypique dans toute l’histoire de la Légion. En 1848, il est colonel et commande le 2e régiment. Dans quelques années, il portera les étoiles de général. Sa famille, dont la noblesse remonte au XVIe siècle, est corse, et beaucoup plus connue à Ajaccio que celle de Bonaparte. Ce n’est certes pas la noblesse de cour que l’on voit à Versailles et elle n’en est que plus vrai. Son grand-père, Orazio de Carbuccia, chevalier de Saint-Louis, fut l’un des fondateurs du régiment Royal-Corse, créé sous Louis XV pour permettre aux Corses de ne pas servir la république de Gênes, mais la France. Son père, Antonio, capitaine au Royal-Corse et lui aussi chevalier de Saint-Louis, a été maire de Bastia et conseiller général. Son frère aîné de quatre ans, Horace, est maire de Bastia lui aussi, président du conseil général et président de la Cour impériale. Enfin son neveu, Pierre, sera également vice-président du conseil général et bâtonnier de l’ordre des avocats13.

			Jean-Luc de Carbuccia, né en 1808, sort de Saint-Cyr dans l’infanterie et fait partie, à vingt-deux ans, de l’expédition contre Alger menée par le maréchal de Bourmont en 1830. Il prend part à divers combats et se distingue notamment au siège de Fort l’Empereur, au passage du Tenia et au siège d’Oran. Rentré en France, il demande à repartir pour l’Algérie. Il y est blessé et cité à l’ordre de l’armée en 1839. A trente-trois ans, il est chef de bataillon au 33e ligne, et, en 1853, il se fait remarquer dans un domaine très original : l’utilisation des dromadaires dans l’armée d’Afrique aussi bien pour le « transport » de l’infanterie que comme bêtes de somme. Il rédige un rapport sur le sujet au maréchal Bugeaud, qui est convaincu et ordonne l’organisation d’unités de dromadaires dont Carbuccia est en quelque sorte le père. En 1853, alors général, il publiera ce rapport sous le titre Du dromadaire comme bête de somme et comme animal de guerre. Son action militaire comme ses qualités d’organisateur l’ont fait remarquer tant par le duc d’Aumale que par le maréchal Bugeaud qui le fait nommer lieutenant-colonel.

			Il est alors nommé simultanément commandant du 2e étranger et commandant supérieur de la subdivision de Batna. Il succède, à la tête du régiment, à Léon, comte de La Noue (1805-1885), légionnaire depuis 1833 et ancien d’Espagne, chef de corps du 1er régiment entre 1844 et 1848 puis, après un passage aux zouaves, fugitivement commandant du 2e entre juin et septembre 1848. Exemple unique de ce double commandement des deux régiments existant alors. C’est donc à la fois comme chef du 2e étranger et commandant de la division de Batna que Carbuccia intervient avec la Légion à Zatcha.

			Au régiment, c’est un chef aimé et marquant. Ainsi, peu de jours après son arrivée, alors que les hommes se mettent en marche, il entend crier : « Merde, pour Carbuccia ! » Faisant arrêter le régiment, il lance : « Que celui qui vient de pousser ce cri ait le courage de sortir des rangs ! » Aussitôt un soldat de haute taille se présente devant le colonel à cheval :

			—	C’est toi qui as crié ?

			—	Oui, mon colonel.

			—	Veux-tu me tendre la main ?

			L’homme la tend sans méfiance. Sur quoi, le colonel, qui avait dans le poignet une force exceptionnelle, serre à briser la main du soldat, jusqu’à l’obliger à se mettre à genoux, avec ce commentaire : « Ce sera ta seule punition ! » Et le régiment se remet en marche, la discipline rétablie14.

			Homme de grande culture, Carbuccia n’est pas « seulement » un colonel de Légion, il se révèle aussi un archéologue de talent. Et il va transmettre sa passion, si l’on peut dire, à tout le 2e étranger ! Durant ses commandements, entre 1848 et 1851, il utilise ses hommes autant comme soldats que comme bâtisseurs, la seconde vocation des légionnaires. Sous sa direction, ils construisent de nombreuses routes, notamment celle qui mène à l’antique cité d’Hippone – devenue Annaba puis rebaptisée Bône par les Français –, très ancienne cité punique, puis romaine, devenue la ville épiscopale de saint Augustin. Ses légionnaires bordent la route qu’ils construisent de plaques à leur nom. Il va entreprendre des fouilles à Lambèse (aujourd’hui Tazoult), ancienne capitale romaine de la Numidie militaire, où cantonnait la IIIe légion romaine « Augusta » (surnommée « vengeresse » car elle avait vengé le désastre de Varus devant les Germains à Teutoburg), qui portait le nom de l’empereur Auguste. Il fait restaurer la colonne édifiée à la mémoire du préfet Quintus Flavius Maximus, chef de cette IIIe légion, et y fait graver cette inscription bien caractéristique de son état d’esprit : « Le colonel Carbuccia à son collègue de la IIIe légion romaine », puis défile avec ses hommes ! L’académicien Louis Bertrand, dans son livre Les Villes d’or, écrit : « Il sied d’admirer Carbuccia pour ce seul fait. Son acte revêt une haute signification historique. Il n’est sans doute pas le premier officier français qui ait eu, en Afrique, devant une ruine romaine, le sentiment de la continuité latine. D’autres, avant lui, avaient certainement entrevu, dans ces vénérables débris, nos titres de noblesse de premiers occupants de la terre. Mais ce Corse, en se proclamant, devant le mausolée de Flavius Maximus, l’héritier et le successeur du Romain, a véritablement renoué l’Histoire interrompue. Comme le moderne César, son compatriote, il a revendiqué, pour les Gaules, l’héritage latin à l’abandon. »

			Cent ans plus tard, l’académicien Lenormand déclarait devant l’Institut de France : « Carbuccia s’est rendu digne de personnifier le zèle éclairé de nos soldats. Il ouvre une ère nouvelle dans les fastes scientifiques de l’Algérie […]. Lambèse nous montre la ville de sa population et dont le temps seul a rongé les pierres, au milieu d’une imposante solitude […]. Sous Justinien, le génie de Rome, encore vivant, fit un dernier effort dont on retrouve partout les traces, mais le sabre fanatique des musulmans finit par étendre sur ces ruines, le silence de la mort. L’islamisme est comme la foudre : l’herbe ne repousse pas où il a frappé. En voyant ces temples et ces prétoires, en relevant ces milliers d’inscriptions qui apportent un tribut magnifique à l’épigraphie latine, Carbuccia se demandait d’où venait que les traces du christianisme avaient en quelque sorte disparu de cette terre, où sa domination fut si féconde : il eut bientôt l’explication du problème. Ayant découvert, à quelque distance de Lambèse, une église dont une précieuse mosaïque ornait le pavement, les Arabes vinrent pendant la nuit mutiler le monument chrétien. »

			Bugeaud lui-même visite les ruines de Lambèse en 1850 et écrit à son frère : « Quelles ruines ! Quatre lieues de pierres énormes, gigantesques, une via sacra de 2 kilomètres, montant au temple de la victoire admirablement conservé […], un temple d’Esculape sur les marches duquel je suis resté absorbé une heure, pendant que la musique de la Légion jouait des valses de Strauss… » Carbuccia retrouve les statues d’Esculape et de Jupiter, qu’il fait conduire à Batna sur les voitures du train des équipages, décorées de lauriers roses. Les tambours battent « Aux champs », leur rendant les honneurs.

			Il a convaincu de sa passion la plupart de ses officiers et nombre de ses hommes parmi lesquels, sous l’anonymat, il y a des personnages de grand talent, des ingénieurs, des savants même, qui, de soldats, deviennent ses collaborateurs. Il a pour projet de reconstituer, dans toute l’étendue de son commandement, la géographie de la province romaine, les bornes de délimitation et de dresser une carte précise. Dans son livre sur la Légion étrangère, Roger de Beauvoir écrit : « Carbuccia racontait qu’il ne fut jamais embarrassé pour faire des fouilles dans l’antique Lamboesis : “J’aurais pu construire une ville, disait-il, j’avais dans ma compagnie des architectes, des ingénieurs, des artistes. Quand j’avais besoin d’un savant, d’un écrivain ou d’un peintre, je le demandais par la voie de l’ordre et, le lendemain, les sergents-majors m’apportaient dix noms au lieu d’un. D’où venaient ces hommes ? Qu’avaient-ils fait dans leur pays ? Quels étaient leurs vrais noms ? Là-dessus, ils restaient impénétrables.” »

			A la suite de cette découverte archéologique, unique dans les annales de la Légion, Carbuccia écrira un rapport intitulé « Archéologie de la subdivision de Batna ». Il reçoit une médaille de l’Académie des inscriptions et belles-lettres, à Paris, qu’il n’accepte cependant qu’au nom de son régiment ! Il sera plus tard nommé membre correspondant de l’Institut, honneur qu’il ne partage qu’avec Mac-Mahon et Pierre Messmer, anciens légionnaires et académiciens français. Bien entendu, Carbuccia est aussi un bâtisseur. Pendant son commandement, la Légion continue à construire, à percer des routes, comme celles menant de Sidi Bel Abbes à Oran, de Mascara à Tlemcen. Elle creuse de nombreux puits, des abreuvoirs et construit des fontaines à Oran ; elle édifie les ponts de l’oued Sarno et de la Tenira, des barrages sur les oueds (rivières) Sig, Isser et à Ouled Mimoun (village qui sera rebaptisé Lamoricière en l’honneur du général de ce nom). Et comme il faut suivre les techniques modernes, elle édifie les postes de télégraphie aérienne – télégraphe Chappe, très utilisé par l’armée – entre Lamoricière et Oran. La pelle et la pioche dans une main, et l’œil sur le fusil !

			Telle est cette forte et atypique personnalité légionnaire. Carbuccia quitte le 2e étranger en 1851, remplacé par le colonel Cœur. Mais il reste lié à la Légion puisque, deux ans plus tard, promu général, il commandera la brigade de Légion en Crimée. Nous le reverrons.

			La Crimée est justement le prochain théâtre d’opérations de la Légion à partir de 1854. La conquête de l’Algérie est virtuellement achevée et seuls deux autres combats, à Icheriden en 1857 et au Chott Tigri en 1882, peuvent être considérés comme les derniers de cet épisode important de la colonisation française.

			La Légion étrangère sert maintenant le Second Empire

			Née sous Louis-Philippe, la Légion était depuis 1848 un régiment de l’armée républicaine née de la révolution. Mais après le coup d’Etat du 2 décembre 1851 – auquel participe, en prenant l’Assemblée nationale, un officier de Légion célèbre, le colonel Espinasse, qui deviendra ministre de l’Intérieur en 1858 –, l’empire est rétabli en France le 2 décembre 1852 au profit de Napoléon, troisième du nom. Le Second Empire commence une existence de dix-huit ans.

			Pour la Légion étrangère, comme pour l’ensemble des régiments de l’armée, ce changement de régime n’a aucune conséquence sur ses structures. Sauf sur un point, et il est vrai qu’il n’est pas totalement neutre : son drapeau. Louis Napoléon, qui n’est encore que le « prince président », rétablit dès le mois de mai 1852 les aigles pour tous les drapeaux, créant ainsi un lien tangible, aux yeux des militaires enthousiastes, avec le Premier Empire. Les deux régiments de la Légion reçoivent donc leurs aigles sous lesquelles flottent les nouveaux emblèmes. Au revers de l’étamine tricolore, on lit maintenant : « Louis Napoléon au 1er régiment de la Légion étrangère. »

			Signe de la prise de pouvoir, les initiales « LN » (Louis Napoléon) figurent dans les couronnes des angles ainsi que, brodées, sur la cravate. Quant à l’aigle, « massive et dorée », terminant la hampe, elle est due au sculpteur Auguste Barré. Un an et demi après l’institution du Second Empire au printemps 1854, les drapeaux de la présidence seront brûlés et remplacés par des emblèmes sur lesquels l’inscription « Napoléon III » figure à la place de « Louis Napoléon ».

			Entre-temps, la Légion a quitté les cieux ensoleillés de l’Afrique du Nord pour ceux, encore plus orientaux, de cette presqu’île avançant dans la mer Noire : la Crimée.
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			En Crimée, 
la Légion combat les Russes et le choléra

			juin 1854-mai 1856

			S’il y a un souverain en Europe éclatant de santé, c’est bien Nicolas Ier, empereur de Russie ! Grand, bien fait, beau, le visage noble, le tsar en impose à tous, à commencer à ses peuples. Mais pour lui, en revanche, il existe dans le monde un « homme malade » : l’Empire ottoman – la Turquie d’aujourd’hui – aux portes de la Russie, dans le sud, au bord de la mer Noire, sur laquelle donne Constantinople.

			« Homme malade » ? L’appellation est passée dans le quotidien politique et diplomatique du temps. L’Empire ottoman vit en effet son déclin. Et Nicolas Ier ne veut pas laisser passer l’occasion d’affirmer la supériorité russe sur cette région, notamment dans les Dardanelles et le détroit du Bosphore, qui commandent l’entrée de la Méditerranée. Sa possession serait essentielle pour la puissance de la marine russe, qui règne sur la mer Noire, et bien sûr pour le commerce de l’empire. Sans oublier, pour le tsar orthodoxe, la protection de ses coreligionnaires.

			Depuis déjà trois ans, le gouvernement russe ne cache ni ses ambitions territoriales et maritimes ni sa volonté, qui est celle, personnelle, de l’empereur, de s’emparer de Constantinople. L’Angleterre et la France, la première surtout, ne veulent pas entendre parler de ces ambitions. Pour Londres et la City, il est hors de question de laisser les mains libres à la Russie et à son souverain.

			Le 27 mars 1854, après l’échec de négociations, les deux pays déclarent la guerre à la Russie. Or, ces deux grandes puissances européennes ne sont pourtant pas vraiment prêtes pour se battre. L’armée anglaise, notamment, semble frappée d’immobilisme et d’archaïsme. Seuls la stricte discipline et l’incontestable courage des hommes, à tous les échelons, sont ses atouts. Elle est aux ordres de FitzRoy James Henry Somerset, premier baron Raglan (1788-1855) qui laissera son nom à un « manteau à pèlerine » qui évoluera vers un manteau à manches en biais (raglan). Les Français, eux, sont sous les ordres d’un ancien légionnaire dont la carrière, brillante, vient d’être couronnée deux ans plus tôt par la dignité de maréchal de France et par le titre de ministre de la Guerre de Napoléon III : Saint-Arnaud, lequel sait mieux que personne que l’armée française n’est pas prête.

			Mais elle part quand même : 30 000 hommes s’embarquent pour la Crimée. Parmi eux 5 000 légionnaires. Leur présence n’a pas été de soi : l’Algérie, si elle est en grande partie pacifiée, présente encore des risques de soulèvement de la part de certaines tribus. Or, la Légion, plus que toute autre troupe, est là-bas parfaitement dans son rôle. Le commandement hésite donc à l’envoyer sur un autre théâtre d’opérations par crainte de ce qui pourrait se passer pendant une absence dont on ne peut apprécier la durée. Mais, finalement, la décision est prise : la Légion participera à l’expédition de Crimée. Pour elle, celle-ci marquera aussi un événement : pour la première fois, elle se battra en tant qu’unité française non en Afrique, mais à l’extrémité de l’Europe orientale.

			Le 27 juin 1854, deux bataillons du 1er régiment, partis d’Oran, montent à bord du Jean-Bart. Le 3e bataillon et les dépôts partent eux pour Bastia, en Corse, afin de former la base arrière qui alimentera les deux régiments. Au moment du départ, le général Pélissier, commandant à Oran, consacre une partie de son ordre du jour aux légionnaires : « Officiers, sous-officiers et soldats du 1er régiment de la Légion étrangère, vous êtes appelés à l’honneur de faire partie de l’armée d’Orient. Vous allez combattre aux côtés de ces vieux régiments qui ont déjà partagé en Afrique vos fatigues et vos dangers. Vous vous montrerez toujours dignes de vos anciens compagnons d’armes et de la confiance de l’empereur… » Le 2e régiment, parti de Bône, s’embarque en juillet. Naturellement, les légionnaires d’origine russe (il y en a très peu) ont été exclus de la formation afin qu’ils n’aient pas à combattre leurs compatriotes. Ces deux régiments de marche vont constituer une « brigade étrangère » mise sous les ordres d’un légionnaire célèbre lorsqu’il commandait il y a peu le 2e régiment, le général de Carbuccia.

			La campagne de Crimée va faire sortir de l’anonymat un officier supérieur, le colonel Viénot, dont le nom sera définitivement lié à celui de la Légion. Raphaël Viénot, originaire de Fontainebleau et fils d’un officier de la Révolution et de l’Empire, est alors lieutenant-colonel au 1er régiment. Il a tout juste cinquante ans et est à la fois un ancien de La Flèche et de Saint-Cyr. Il est resté plus de vingt ans au 4e d’infanterie de ligne et est venu à la Légion comme chef de bataillon. Officier « normal », il ne sait pas encore qu’il va rencontrer son destin à Sébastopol.

			Mais avant d’arriver en Crimée, il y a une première étape : Gallipoli. Il s’agit d’une presqu’île inhospitalière, au relief plat et sans âme à l’entrée des Dardanelles. Elle sera plus tard célèbre par la bataille qui s’y déroulera en 1918 et, deux ans plus tard, par l’implantation d’un camp dans lequel les Alliés hébergeront, dans des conditions plus qu’inconfortables, de nombreux soldats russes de l’armée blanche combattant les bolcheviques.

			La situation de la bourgade pauvre et maussade, peuplée de différentes nations et races, a cependant un avantage : elle permet de barrer l’entrée de la presqu’île aux Russes s’ils s’y présentent. Les deux régiments sont donc envoyés à une dizaine de kilomètres au nord pour y établir des défenses.

			La Légion reste peu à Gallipoli, suffisamment toutefois pour ressentir durement les premières atteintes du choléra qui sévit dans toute la région. Autant que les Russes, le choléra va être un adversaire, un ennemi même, redoutable. Et, très vite, il y a des morts, à commencer par le mythique général de Carbuccia, emporté le 17 juillet 1854 par la terrible maladie. Il est remplacé par un autre légionnaire, qui sera promu général fin octobre, Bazaine. Mais si le chef a été frappé, beaucoup d’autres légionnaires sont touchés et meurent. Paradoxalement, les médecins militaires constatent proportionnellement moins de victimes chez les légionnaires que dans les autres corps de troupe et attribuent leur résistance à leur excellente condition physique. Près de 180 légionnaires, dont 4 officiers, sont cependant emportés par le fléau qui n’épargne aucun grade.

			Les Russes ont fait diversion sur le Danube, et la division Canrobert – au début sans aucun élément de la Légion – va soutenir les Turcs qui résistent à Varna. Mais les ravages du choléra nécessitent un renfort. On le constitue en mettant sur pied un bataillon de marche composé des compagnies d’élite de la Légion, constitué de 800 grenadiers et voltigeurs. Il est placé sous les ordres du commandant Nayral. Cette arrivée des « ventres de cuir », ainsi surnommés par les soldats russes par allusion aux fameuses cartouchières en cuir portées depuis l’Algérie, suffit à contraindre les troupes de Nicolas Ier à se retirer.

			La Légion à l’Alma

			A Paris, sur la Seine, le zouave du pont de l’Alma, œuvre du sculpteur Diebolt, indique le niveau de l’eau qui, en cas de crue, mouille les pieds du fier soldat. Appuyé sur son fusil, il rappelle que ce sont les zouaves qui, le 20 septembre, ont été les principaux acteurs de cette bataille. Mais la Légion y est aussi ! En fait, la présence du bataillon d’élite est d’autant plus remarquée au cours de cet affrontement entre les Franco-Britanniques de Saint-Arnaud et de Raglan et les 40 000 Russes du prince Menchikov que les légionnaires, derrière leur chef, le commandant Nayral, sont en tête du dispositif. La progression est difficile, dans un relief escarpé, si bien que les unités attaquent sans grand ordre. Nayral arrive avec ses légionnaires, au pas de parade. C’est alors qu’un ordre claque : « Sac à terre ! »

			Les légionnaires jubilent, ils vont pouvoir attaquer allégés et libres de leurs mouvements. Ils se mettent alors à grimper la côte par des sentiers de chèvre et parviennent à conserver l’alignement, presque comme à la parade. Au point que Canrobert, arrivant au galop de son cheval, les voyant, ne peut s’empêcher de leur crier : « A la bonne heure ! Braves légionnaires, servez d’exemples aux autres ! » Saint-Arnaud les voit aussi et s’exclame : « En avant le bataillon d’élite ! »

			Et les légionnaires de répondre par un vibrant : « Vive l’empereur, vive la France ! »

			Malgré la confusion générale, dans la fumée des canons et sous un feu intense, les Russes finissent par se retirer. Les Français ont perdu 140 tués et 1 200 blessés ; la Légion, 55 légionnaires blessés ou tués et 5 officiers blessés. Le maréchal de Saint-Arnaud, qui veut souligner la conduite de ses anciens compagnons d’armes, envoie au commandant Nayral un mot bien senti : « Témoin de la belle conduite du bataillon d’élite pendant cette journée, je tiens à lui donner une récompense exceptionnelle : je lui accorde une nomination dans chacun des grades de chef de bataillon, capitaine, lieutenant et sous-lieutenant, indépendamment des propositions que vous croirez pouvoir me faire pour la Légion d’honneur. » Voilà ce qui s’appelle des promotions au feu !

			C’est la dernière intervention de l’ancien officier de Légion dans la vie de ce corps. Neuf jours plus tard en effet, le maréchal est emporté à son tour par le choléra. Un autre légionnaire, Canrobert, lui succède au commandement du corps expéditionnaire français. Les Franco-Britanniques investissent Sébastopol, le grand port russe de la mer Noire : une longue ligne de fortifications, en forme de courbe, qui commence au mont Sapone, à l’est, et se termine à la baie de la Quarantaine, à l’ouest.

			Les éléments de la Légion évoluent. Le bataillon d’élite, qui avait rejoint Varna, quitte le secteur, salué par le général Vinoy qui n’hésite pas à écrire qu’il perd « le plus beau fleuron de sa brigade », ajoutant : « Je connais la Légion depuis longtemps et sa réputation ne fait que grandir. » Les huit compagnies sont réintégrées dans les deux régiments d’où elles venaient, lesquels sont affectés aux troupes placées à la gauche du dispositif de siège, à la Quarantaine. Une position « les pieds dans l’eau », mais dangereuse. Devant les tranchées occupées par les légionnaires se dresse le bastion n° 6 russe, dit « bastion de la Quarantaine », dont les canons tirent à vue. Les assiégés, commandés par le général Todtleben, l’un de ces nombreux officiers russes d’origine allemande ou balte qui peuplent l’armée impériale, font sortie sur sortie, tentant de desserrer l’étau des alliés. Les légionnaires reprennent pelles et pioches pour construire des redoutes, des positions de batteries, creuser des tranchées.

			Plusieurs batailles ponctuent l’automne et l’hiver 1854-1855 : Balaklava, Inkerman, Traktir.

			Le 5 novembre, dans un épais brouillard, la Légion affronte durement les Russes qui attaquent ses positions à la Quarantaine. Trois compagnies du 1er régiment, réduites en nombre, tiennent bon et sont rejointes par le reste du régiment qui parvient à bloquer les assaillants avant de les rejeter sur leurs positions de départ. C’est l’un des épisodes, purement légionnaire, de la bataille d’Inkerman, nouvelle victoire alliée.

			Neuf jours plus tard, un cyclone balaie le plateau de Chersonèse, détruisant toutes les installations et ouvrant un hiver froid, neigeux et pluvieux qui va marquer tous les combattants, légionnaires inclus. Les hommes sont mal équipés, et les « vieux soldats » (par l’expérience plus que par l’âge) de la Légion sont parmi les seuls à s’en sortir : ainsi, ayant repéré les bottes de soldats russes morts, ils vont malgré le risque les récupérer sur les cadavres !

			Dans le célèbre article qu’il publiera dans la Revue des Deux Mondes en 1896, le colonel de Villebois-Mareuil fera un portrait saisissant du légionnaire « type » en Crimée : « L’homme est debout, c’est sa nature de légionnaire de se présenter ainsi au danger. Il est enveloppé de sa criméenne [sans doute un manteau à la forme caractéristique et adapté à la région], un mouchoir serré à la nuque est noué sur la visière ; on devine sur le devant la grande cartouchière d’Afrique. Son visage de vieux soldat s’est immobilisé dans la contemplation d’une pensée, durci d’une froide résolution sous la tristesse du jour d’hiver qui tombe ; son âme reste implacablement concentrée dans l’unique préoccupation de bien mourir au poste dont il a l’honneur et la garde. » Superbe portrait, tracé pourtant un demi-siècle après cette guerre à laquelle Villebois-Mareuil n’a pas pris part, mais fondé sur l’observation et les récits des anciens.

			Dans la nuit du 19 au 20 janvier 1855 a lieu une nouvelle attaque des Russes dans le secteur de la Quarantaine, tenu par quatre compagnies du 2e bataillon du 2e régiment. Le chef est le commandant Edmond Amable L’Hériller, futur général. La surprise ne joue pas pour les trois centaines de soldats russes, car les légionnaires veillent au parapet. L’Hériller contre-attaque en prenant à revers les Russes qui refluent, laissant morts et blessés qu’ils viendront rechercher plus tard.

			Si morne plaine est le synonyme de Waterloo pour Victor Hugo, morne siège pourrait être le qualificatif pour le siège de Sébastopol qui s’étire sans fin et sans gloire. Les chefs français comptent sur le printemps pour reprendre l’offensive et en finir, d’autant que, malade, Nicolas Ier meurt au mois de mars. Son fils et successeur, Alexandre II, va devoir assumer la charge de cette guerre impopulaire, et qui ne profite à personne si ce n’est au jeune officier Léon Tolstoï qui, présent sur place, écrit ses trois récits sur Sébastopol. Ils seront promis au succès littéraire et lanceront la carrière de l’auteur de Guerre et Paix.

			La mort de Viénot

			A l’hiver rigoureux succède le printemps 1855. Le général Pélissier, qui commande le 1er corps en attendant d’être nommé général en chef, monte une opération pour la nuit du 1er au 2 mai. Il en confie le commandement au général de Salles, qui est aussi député du Loiret « dans le civil ». La Légion forme une bonne partie des effectifs engagés, sous les ordres du général Bazaine. Dans la nuit claire, la Légion avance avec les autres troupes. Objectif : la redoute Schwarz. Les combats sont rapidement acharnés. Bazaine racontera plus tard au général d’Azancourt que, dans une tranchée, cinq officiers de Légion rencontrent soudainement cinq officiers russes. Ils se précipitent les uns contre les autres, sabre à la main. Et c’est un terrible combat singulier qui couche la plupart d’entre eux sur la terre piétinée. A la fin de la journée, 14 officiers du 1er régiment – sur 18 ! – ont été tués. Et parmi eux le colonel Viénot, tombé en pleine action, sabre à la main, une balle dans le crâne, presque à bout portant, au milieu de ses hommes. Il a voulu se jeter dans la mêlée malgré les exhortations de Bazaine. On le ramène à l’arrière : « C’est un des premiers brancards qui arrivent au Clocheton, à ce centre perpétuel de la vie et de la mort, écrit Bazancourt. Une balle lui a traversé la tête, sans jeter une goutte de sang sur cette belle et martiale figure qu’entoure un réseau de barbe blanche. Ses deux bras sont croisés sur sa poitrine : la mate pâleur de ses traits dit seule que c’est la mort et non le sommeil. » 

			Cependant, le nom du chef de corps du 1er régiment ne sera pas seulement inscrit sur une plaque d’honneur, il va être donné en 1888 au quartier de Sidi Bel Abbes, se liant tellement à la « maison mère » qu’en 1962, la Légion ayant abandonné la terre d’Afrique, le quartier d’Aubagne reprend le nom historique de quartier Viénot ! Sans doute lui-même n’aurait-il jamais pensé bénéficier d’un pareil honneur posthume.

			Dans ce combat, la Légion a perdu 40 tués et 150 blessés. Avec des actions héroïques, comme celle du clairon d’origine belge Wanderput qui, voyant le lieutenant de Choulot visé par un major russe, tue net ce dernier. La Légion est restée maîtresse du terrain.

			La fin des combats en Orient

			La situation en Crimée s’enlise. Les Russes sont courageux et bien commandés, les troupes alliées aussi. Mais Canrobert est las des dissensions tant avec qu’entre ses subordonnés. Les ordres de l’empereur, venant des Tuileries, c’est-à-dire de bien loin, ne sont pas faciles à suivre quand on est sur le terrain. Canrobert démissionne, Pélissier le remplace, qui décide de lancer une attaque frontale et massive, le 22 mai 1855. Dans le dispositif, le 2e régiment de la Légion est représenté par trois bataillons et les compagnies d’élite du 1er. Dans son livre, César Lecat de Bazancourt, historiographe quasi officiel de cette campagne, écrit : « Quelques minutes se sont à peine écoulées que les vieux soldats de la Légion étrangère, intrépides héros que rien n’arrête, ont enlevé les embuscades de la droite. »

			Pélissier l’a décidé : l’assaut final portera sur la tour Malakoff. Plusieurs attaques se suivent entre juin et septembre. Combats très durs entre adversaires décidés à vaincre. Mais les Russes ont le plus souvent le dessous, leurs pertes sont de plus en plus importantes. La Légion tient ses positions, au même titre que les autres corps de troupe français. Pélissier décide de porter l’estocade le 8 septembre.

			La Légion ne va pas combattre en corps constitué. Mais le général de Mac-Mahon, ancien commandant du 2e régiment étranger, veut avoir ses anciens soldats près de lui. Il forme donc, à partir de volontaires de l’unité, une garde personnelle d’une centaine de légionnaires. Ceux-ci vont donc participer directement à la bataille, terriblement meurtrière, qui aboutit à la chute de Sébastopol le 9 septembre. Deux anciens officiers légionnaires, le général de brigade de Saint-Pol (ancien du Prytanée de la Flèche et du 2e régiment étranger en Kabylie) et le colonel Adam, chef de corps du 27e de ligne, ont été tués. Et la Légion participe à l’occupation et la garde de la ville, profitant des caves remplies de vin ! Le penchant des légionnaires pour l’alcool y trouve sans doute de quoi s’exprimer… Mais cela est vrai pour tous les soldats français et anglais qui investissent le port russe !

			La Légion ne quitte pas immédiatement la Crimée : elle participe à une colonne dans la vallée du Baïdar. A l’ordinaire15 très restreint auquel sont habitués les légionnaires depuis de nombreux mois succède une abondance de vivres qui fait surnommer l’opération la « colonne des choux » ! Puis les deux régiments prennent leurs quartiers d’hiver devant Sébastopol en attendant leur rapatriement en Afrique.

			Le traité de Paris conclut la guerre et la victoire franco-britannique en mars 1856. Peu après, Napoléon III décide de donner la nationalité française à tous les étrangers ayant combattu dans l’armée pendant la guerre de Crimée. Quelques dizaines de légionnaires en profitent.

			La Légion dit adieu à la Crimée en juin 1856. Elle y a laissé 1 625 hommes tués ou blessés, 12 officiers tués et 66 autres blessés. Un rude palmarès, sans compter les anciens de la Légion combattant dans d’autres unités. Ceux qui repartent arboreront bientôt sur leur poitrine une et parfois deux décorations. La première, au ruban bleu ciel bordé de deux bandes jaunes, est d’origine anglaise : c’est la médaille commémorative de Crimée, créée par la reine Victoria pour tous les militaires et marins britanniques et français ayant participé à la guerre. En argent, elle représente le profil de la reine, et elle peut comporter des agrafes avec le nom des batailles auxquelles a participé son porteur.

			La seconde est et va devenir la plus importante aux yeux de l’armée française : c’est la Médaille militaire créée en 1852 par Napoléon III après son coup d’Etat et qui récompense soldats et sous-officiers, la Légion d’honneur étant en principe réservée aux officiers. De plus en plus de légionnaires, soldats ou sous-officiers, vont, à partir de la Crimée et jusqu’à nos jours, porter avec fierté ce ruban jaune bordé de vert, fierté qu’ils ne partageront qu’avec les officiers généraux déjà grand-croix de la Légion d’honneur. Nombre de maréchaux et de grands soldats mettront plus tard leur point d’honneur à ne porter que « la jaune », qui les différencie à jamais des civils.

			Autre distinction, décernée cette fois par le sultan de Turquie, Abdülmacid Ier, la croix du Médjidié, et que portent de nombreux officiers de la Légion qui la reçoivent peu avant leur embarquement pour la France, dans le port fortifié créé de toutes pièces dans la baie de Kamiesch (« baie des roseaux ») près de Sébastopol.

			
				
					15.	Ordinaire : appellation de toute cantine militaire depuis le XVIIIe siècle, car tout ce que l’on y mange est « ordinaire ».
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			De l’Algérie à l’Italie : 
Icheriden, Magenta, Solferino

			1856-1859

			En juillet 1856, la Légion est de retour en Algérie d’où elle est restée deux ans absente. Le 6, les légionnaires débarquent à Mers el-Kébir, port situé près d’Oran. Prochaine étape : Sidi Bel Abbes où, le 9 août, les deux régiments sont réunis en un seul pour former le 2e régiment étranger. Entre-temps se situe un épisode peu connu.

			La brève aventure de la « Légion suisse »

			Tout comme les rois de France et son oncle Napoléon Ier, Napoléon III éprouve de l’intérêt pour la nation suisse. Et l’on peut croire que c’est en pensant aux régiments suisses de la monarchie, de l’Empire et de la Restauration qu’il décide en janvier 1855 de créer une « Légion suisse », en quelque sorte une deuxième Légion étrangère, la première étant alors en Crimée depuis six mois. Faut-il voir dans cette décision un processus semblable à celui qui avait conduit, tout juste vingt ans plus tôt, en 1835, à la création d’une « nouvelle Légion » par le roi Louis-Philippe ? Alors l’ancienne légion se battait en Espagne et il fallait recruter de nouvelles troupes pour l’Algérie.

			En 1855, si la guerre perdure en Crimée, l’Algérie est en principe presque totalement pacifiée et ne nécessite donc pas l’envoi massif de nouvelles troupes. Et pourtant, l’empereur crée cette nouvelle unité réservée aux seuls citoyens suisses. Il est vrai que cette nation a de nombreuses raisons d’être chère à son cœur : il a passé une partie de sa jeunesse d’exil, à partir de 1817, au château d’Arenenberg, non loin du lac de Constance, qui deviendra l’une de ses résidences favorites. Plus tard, il fera ses études militaires au collège militaire d’Augsbourg puis à celui de Thoune et sera officier d’artillerie suisse. Il est même naturalisé suisse en 1831 ! Ceci explique sans doute cela.

			Il fait d’ailleurs appel à un Suisse pour commander cette 2e légion : le général de brigade français, mais à titre étranger, Johann-Ulrich Ochsenbein, natif de Berne, conseiller d’Etat de son canton et colonel fédéral. Officier à fort caractère, il avait réorganisé et donné une forte impulsion à la petite armée fédérale. Mais, battu aux élections, dégoûté de la politique, il voulait quitter la Suisse et exercer un commandement à l’étranger. Napoléon III l’accueille d’autant mieux qu’il craint la formation de « l’anglo-swiss Legion » formée par les Britanniques pour la guerre de Crimée. Ochsenbein arrive avec son fils et plusieurs autres officiers suisses.

			La Légion, ou plutôt brigade suisse, se compose de deux régiments d’à peu près le même effectif, proche de 500 hommes et d’une vingtaine d’officiers. Le 1er est caserné à Dijon, le 2e à Besançon. Ochsenbein convainc l’empereur de ne pas appeler l’unité « Légion suisse », car il craint d’être accusé de contrevenir aux lois helvétiques. Elle devient donc la « 2e brigade étrangère », la 1re étant celle qui se bat alors en Crimée. Une chose, qui n’est pas un détail, va les distinguer : officiers et soldats reçoivent un uniforme particulier, certes semblable à celui de l’armée, mais vert au lieu d’être bleu. L’adjudant d’Escher, suisse naturellement, a laissé une aquarelle naïve qui montre cet uniforme vert qui restera unique dans l’armée française. De même la tenue du général d’Ochsenbein est-elle verte (elle est actuellement au musée de Berne). En tant que commandant de la brigade, il réside à Besançon où est ouvert un bureau de recrutement.

			Mais au même moment, la guerre de Crimée se termine et l’armée française va revenir à des effectifs de paix. Ce qui condamne à court terme la 2e brigade étrangère. C’est ce qui arrive en avril 1856.

			Le 16 avril 1856, un décret réorganise les deux légions. La 1re brigade étrangère, qui est à la veille de rentrer de Crimée, devient le 2e régiment étranger (à effectif relativement important), ses deux régiments constitutifs étant dissous. Quant à la très récente 2e brigade, qui ne dépasse pas 500 hommes, elle devient le 1er régiment étranger. Quelques jours après leur arrivée en Algérie, au début du mois d’août 1856, le général Cousin-Montauban, chef de la division de Constantine, liquide les deux anciens régiments et envoie une délégation porter leurs drapeaux à Oran. Trois ans plus tard, les soies seront brûlées. Seul subsiste aujourd’hui au musée de l’Armée, à Paris, l’aigle de bronze qui surmontait le drapeau du 1er régiment et qui avait rallié les légionnaires autour de lui à l’Alma et à Sébastopol.

			Monsieur de Chabrières et le 2e régiment étranger en Kabylie

			Marie-Louis-Henry de Granet Lacroix de Chabrières ressemble à tous les officiers de son temps avec sa moustache et sa barbiche à l’impériale, sans oublier un crâne parfaitement dégarni ! Bel homme, distingué, qui plus est fortuné, il est en outre, sur le plan militaire, ce que l’on peut appeler « un bon ».

			Né près de Bollène, dans le Vaucluse, dans le château familial, sorti de Saint-Cyr en 1825, il a eu la Légion d’honneur à vingt-six ans après le siège d’Anvers et a ensuite rejoint l’Algérie où il a été blessé. Il est légionnaire depuis 1843, depuis donc treize ans en 1856. Entre-temps, il a combattu sous le duc d’Aumale, au 2e puis au 1er bataillon, qu’il a commandés, et a été fait officier de la Légion d’honneur après l’affaire de M’Chounech. Il a devant lui un bel avenir, mais il démissionne en 1848. Cependant, il reprend du service en 1855 comme colonel à titre étranger et on lui donne le 2e régiment de la 2e Légion étrangère à Besançon. Comme les choses traînent trop à son goût, il demande et obtient de permuter avec le colonel de Caprez, qui commande en Crimée le 2e régiment. Il rejoint à Sébastopol juste avant l’assaut final. Il rentre avec son régiment dont il garde le commandement. Le voici en Algérie. Déjà connu mais pas encore célèbre. Son destin l’attend d’abord en Kabylie puis va basculer en Italie.

			La montagne caractérise cette Kabylie, à l’est d’Alger. Les Kabyles sont des Berbères, des montagnards solides, fiers de leur civilisation qui les distingue. Et la Kabylie est le dernier foyer actif de résistance à la pénétration française. Jacques-Louis Randon, gouverneur général de l’Algérie, ancien ministre de la Guerre, maréchal de France, ancien soldat de Napoléon Ier et couvert d’honneurs, doit prendre la décision : réduire définitivement la résistance kabyle. Lui n’a jamais été légionnaire mais il commande au plus haut niveau cette Légion qui fait partie de ses troupes. Deux bataillons du 2e ont participé à une première campagne à l’automne précédent. En vain. Les Kabyles, très bons guerriers, ont résisté. Il faut recommencer. Il choisit avril 1857.

			Randon n’est pas un gouverneur de salon. Il se met lui-même à la tête des 35 000 hommes répartis en quatre divisions. L’une doit aborder les montagnes kabyles par le sud, les trois autres marcheront sur Souk el-Arba. Le 19 mai 1857, Randon prend le commandement des troupes à Tizi Ouzou, base de départ des opérations à mener au cœur du Djurdjura. Le colonel de Chabrières conduit le bataillon d’élite du 1er régiment de la Légion et deux bataillons du 2e. En quelques jours, le 1er bataillon prend plusieurs villages et, par une forte chaleur, participe à la reddition de la plus puissante tribu kabyle, les Beni Raten, qui signent la paix le 25 mai 1857.

			La première partie de l’expédition est terminée. Mais avant d’engager de nouvelles opérations, le maréchal Randon veut élever un fort à Souk el-Arba, sur un point culminant d’où on pourrait voir et donc surveiller très loin, ce qui implique la construction d’une route reliant le futur fort à Tizi Ouzou. Le général de Chabaud-Latour prend la direction de la construction des 25 kilomètres de route.

			Les légionnaires posent alors leur fusil pour saisir leur pelle. Chabaud-Latour les affecte à la construction du tronçon qui doit mener de l’ouvrage que l’on va appeler, empereur oblige, Fort-Napoléon (qui deviendra Fort-National) à Aboudid. En vingt-trois jours, ils ont fini. Le 14 juin, la première pierre est posée.

			Puis les soldats du colonel de Chabrières reprennent leur fusil. Les Kabyles occupent fortement et habilement un terrain qu’ils connaissent parfaitement. Ils se dissimulent derrière chaque arbuste, chaque buisson, chaque repli de terrain. Ils mènent une vraie guerre de harcèlement qui coûte la vie à plusieurs légionnaires. Les troupes françaises sont commandées sur le terrain par le général de Mac-Mahon – encore un ancien légionnaire –, célèbre depuis la Crimée.

			Si les Beni Raten sont soumis, il reste encore deux tribus « rebelles » : celles des Aït Illiten et des Aït Yahia, qui se sont regroupées à une dizaine de kilomètres, sur un éperon rocheux à 1 065 mètres d’altitude, Icheriden, porte de la Kabylie. De là-haut, on domine les montagnes alentour, sous un ciel bleu magnifique qui éclaire des kilomètres de rocaille.

			Ils sont 4 000 à défier l’armée française. Le 24 juin, Mac-Mahon attaque en lançant d’abord le 54e de ligne et le 2e zouaves sous les ordres du général Bourbaki. L’attaque, malgré l’élan donné par les clairons et les tambours, échoue devant le feu nourri des Kabyles, bons guerriers et fin tireurs. Ils se déplacent sur leurs positions en terrasses étagées, soutenus par les femmes et les enfants qui crient et ramassent les blessés. Les zouaves s’effondrent, fauchés par les tirs.

			Mac-Mahon décide alors d’engager « ses » légionnaires, ceux du 2e régiment du colonel de Chabrières. C’est le 1er bataillon qui s’ébranle pour contourner les retranchements. Les hommes portent la longue capote gris fer bleuté, les épaulettes jaunes et la « casquette » (presque un képi déjà) recouverte d’un drap blanc gris. En tête, imperturbables sous la mitraille, leurs deux officiers, le commandant Mangin et le capitaine adjudant-major Joseph Dufaure de Bessol, un Corrézien futur général. Ils marchent en tête au pas de leur cheval, sabre à la main. La double rangée de légionnaires avance régulièrement, au pas, stoïque, comme à la parade, sans tirer un seul coup de fusil, sous les regards suffoqués puis inquiets des Kabyles, qui considèrent ces soldats si calmes et si menaçants à la fois. Ils regardent surtout cet officier, que l’un des Beni-Yeni, fait prisonnier, désignera comme « un diable enchanté qui marchait à cheval à la tête des grandes capotes, je lui ai tiré deux coups de fusil nous étions plus de mille à tirer sur lui ! ». Dufaure de Bessol ou Mangin ? On ne sait. Et lorsque les légionnaires abordent les retranchements, baïonnette basse, les guerriers kabyles, pris à revers, se dispersent dans tous les sens. L’assaut se termine. Derrière leurs officiers, comme le capitaine Mariotti, les légionnaires chassent devant eux les derniers rebelles. La bataille d’Icheriden est gagnée.

			Plus tard, rencontrant le capitaine Mariotti, le maréchal Randon lui dira : « Il faut ménager votre vie ; en 1856 vous avez été cité, vous vous ferez tuer quelque jour… » Et Mariotti de répondre : « Oh, Monsieur le Maréchal, il n’y avait pas de danger, mes légionnaires étaient derrière moi… »

			Les Français ont perdu 400 hommes dont 30 officiers. La Légion « compte » pour 8 hommes tués et 87 blessés, un officier tué et trois blessés. Parmi ceux-ci, un lieutenant touché à la jambe droite : Vitalis, Grec de Constantinople, engagé dans la Légion en 1844 comme simple soldat sous le nom francisé de Victor Marie Vitalis. Ayant terminé son premier contrat, il est retourné à Constantinople mais est revenu en 1849, toujours comme 2e classe, au 1er régiment. Officier depuis 1854, Vitalis a participé aux campagnes d’Algérie et de Crimée et a été blessé à Sébastopol. C’est dans les rangs du 2e étranger qu’il vient d’être à nouveau blessé. Intelligent, parlant six langues, mais esprit critique, il s’est mis à dos Bazaine. Sa carrière à la Légion n’est pas terminée, il va aller au Mexique avant de passer dans la ligne. Mais son destin est dans son pays d’origine : il quitte l’armée française en 1875 avec quatre galons et la rosette de la Légion d’honneur ; il retourne alors en Turquie et deviendra commandant de l’armée turque et pacha de Constantinople. L’ancien légionnaire y gagnera définitivement, pour l’histoire, le surnom de « Vitalis Pacha »…

			Revenons à la bataille d’Icheriden. La route du Djurdjura est libre, la Grande Kabylie est pacifiée, la résistance berbère éradiquée. Le maréchal Randon montre, en s’adressant quelques jours plus tard aux Kabyles, la volonté constructive de la France : « Vous serez admis sur tous les marchés de l’Algérie pour y vendre vos produits. Vos femmes et vos enfants seront respectés ; on ne touchera ni à vos maisons ni à vos champs. Je ne vous imposerai ni caïds ni khalifats ; vous garderez vos lois, vos djemaas, comme par le passé, vous garderez vos amis. »

			Cette adresse est dans la ligne de son discours, trois ans auparavant, devant la tribu des Babors : « Kabyles des Babors, je vous ai annoncé de Sétif que nos troupes allaient entrer dans votre pays ; que mon camp serait ouvert à ceux qui viendraient faire leur soumission ; mais que nos soldats, s’il le fallait, détruiraient toute résistance. Maintenant vous voilà en face du drapeau de la France ; vous avez promis de servir avec fidélité notre Empereur et notre Patrie. Je vais vous fournir le moyen de remplir vos promesses, en vous donnant l’investiture. Rappelez-vous que votre premier devoir sera de faire respecter la justice et de protéger les faibles. Eloignez de vous tous les gens de désordre ; nos ennemis doivent être les vôtres. Vos anciennes querelles doivent cesser, afin que la paix règne dans le pays, et que vous puissiez fréquenter avec sécurité les marchés. » Un demi-siècle plus tard, Lyautey, au Maroc, ne parlera pas autrement.

			Randon apprécie la Légion. Dans son projet d’organisation adressé en 1852 à Saint-Arnaud alors ministre de la Guerre, il a demandé pour chaque province africaine un régiment de zouaves, deux bataillons de tirailleurs algériens, un bataillon de chasseurs à pied, deux régiments d’infanterie de ligne, un escadron du train des équipages et un régiment de Légion étrangère.

			Après la bataille, au moment de proposer les récompenses, s’impose l’un des plus brillants des légionnaires, le caporal Mori Ubaldini. Mais il a déjà la Médaille militaire, qu’il a gagnée en Crimée. On le propose donc pour la Légion d’honneur. Toutefois, cela implique qu’il révèle sa véritable identité, ce qui, à la Légion, n’a pas cours. Mori Ubaldini hésite, puis finit par accepter et sort de son sac des papiers. Un coup d’œil permet à la fois de constater qu’ils sont authentiques et que le caporal est un tout aussi authentique prince Ubaldini, l’une des plus célèbres familles de la grande aristocratie florentine, ayant donné de nombreux évêques et cardinaux… C’est d’ailleurs ce que lui-même est : évêque et possesseur d’une grande fortune !

			Une autre version (il y en a toujours plusieurs à la Légion !) dit qu’au Mexique, le général Armand-Alexandre de Castagny, qui avait commandé en Italie les zouaves et la Légion, voulant faire célébrer la messe un dimanche et ne trouvant pas de prêtre, voit s’avancer un légionnaire qui lui dit :

			—	Mon général, voulez-vous que je vous la dise, votre messe ?

			—	Toi ?

			—	Oui, mon général, avant de venir à la Légion, j’étais évêque !

			Le caporal « Monseigneur » Ubaldini va rester à la Légion, qu’il quittera à la limite d’âge avec le grade de capitaine. On dit même que le pape annulera ses lettres de prêtrise et qu’il récupérera sa fortune !

			La Légion est de nouveau à Sidi Bel Abbes. Le 17 août, le colonel de Chabrières prend le commandement de la subdivision et exerce ainsi d’importantes fonctions administratives et politiques, conjointement à celles qui lui incombent comme chef de corps. Et il habite l’étonnante et vaste villa dévolue au chef de corps, façon château XIXe siècle, qui bien plus tard, après l’indépendance, deviendra la poste !

			Silhouettes légionnaires de 1857, vues par le général Zédé

			Zédé ! C’est le nom d’un général, gouverneur militaire de Lyon, commandant du 14e corps d’armée. Charles-Jules Zédé est issu d’une famille de scientifiques. Son père, Pierre Amédée, polytechnicien et ingénieur de la Marine, créateur du premier musée de la Marine au Louvre, a été dans la Grande Armée, puis a terminé sa carrière comme préfet. Son frère, Gustave, lui aussi polytechnicien, brillant ingénieur du génie maritime puis directeur des constructions navales, est le père des sous-marins français. Son autre frère, Amédée Félix, est vice-amiral et préfet maritime de Cherbourg puis de Brest.

			Charles-Jules Zédé, lui, né en 1837, sorti de Saint-Cyr en 1855, a choisi la Légion étrangère. Le voici sous-lieutenant au 2e régiment étranger en 1855. Il va faire brillamment la campagne d’Italie. S’il a été peu de temps légionnaire, la Légion l’a suffisamment marqué pour qu’il écrive ses souvenirs sur elle. En fait un article d’une douzaine de pages, mais très détaillé, publié en 1933 sous le titre « Souvenirs de ma vie » dans la revue La Sabretache et en 1947 dans la Revue historique des armées.

			Ces quelques pages ont le grand intérêt de nous faire connaître des détails sur la vie à la Légion au milieu des années 1850 et de croquer quelques personnages typiques de l’institution, officiers, sous-officiers et soldats.

			Parmi les figures qui l’ont marqué se détache celle d’un Allemand, Milson von Bolt, membre de la famille royale de Prusse, cousin du prince Frédéric-Charles. Il avait dû quitter son 4e régiment de hussards à la suite d’un duel et s’était engagé en 1860 comme simple soldat à la Légion étrangère. Sous-lieutenant au Mexique, chevalier de la Légion d’honneur, ce « superbe soldat » quittera la Légion en 1867. Et Zédé le retrouvera en 1870 à Metz, commandant et chef d’état-major de son cousin prussien !

			Le duel, qui peut être une cause d’engagement à la Légion, y sévit aussi chez certains officiers « chatouilleux » et « qui mettaient facilement flamberge au vent » ! Zédé cite le capitaine Poggi, qui tue en duel le capitaine Lalande ; le capitaine Kogh, qui en fait autant avec le capitaine de Beurmann ; le capitaine Caporet qui coupe d’un coup de sabre le bras de l’un de ses camarades. Le plus étonnant est le cas du lieutenant Bourbonnet qui transperce d’un coup d’épée la poitrine du futur général Lambert, mais qui est renvoyé du régiment de la Légion pour avoir hésité à croiser le fer avec le même Lambert !

			Zédé a été auparavant à la Légion en même temps que plusieurs anonymes officiels qui étaient en réalité des membres de familles régnantes, tels le capitaine-prince Bonaparte, fils de Lucien, le capitaine duc de Montmoro, oncle du roi d’Espagne, ou des républicains farouches comme Pierre Leroux, théoricien du socialisme (il inventa le mot). Zédé est aussi camarade de futurs généraux de l’armée française comme Félix Saussier et Alphonse Delebecque, alors capitaines, et qui seront pour le premier commandant de l’expédition en Tunisie en 1881, et pour le second commandant de corps d’armée après 1870. Il a également connu un sous-officier d’origine anglaise, nommé Rose, en réalité ingénieur hydrographe de haut niveau, dont les travaux sur les chotts (étendue d’eau salée) de la Tunisie et Constantine et la découverte d’une mer intérieure sous les sables seront plus tard très utiles à Ferdinand de Lesseps et au commandant François Roudaire, lui-même ingénieur hydrographe.

			Autre observation intéressante de Zédé : la diversité d’âge des officiers, selon leur origine. Les lieutenants saint-cyriens sont jeunes, âgés d’une vingtaine d’années, les capitaines vingt-cinq. Cependant, il y a aussi des sous-lieutenants de plus de quarante ans, des lieutenants de cinquante ans et même plus, à la limite d’âge, mais ne pouvant pas demander leur retraite car n’ayant pas encore les trente-deux ans de service requis pour le faire. Ils n’étaient pas les plus mauvais ! « Ces vieux serviteurs, écrit en effet Zédé, rompus à la pratique du métier, faisaient très bonne figure devant l’ennemi ; sous ce rapport, on ne supportait aucune défaillance, tant pis pour ceux qui ne pouvaient plus marcher à la tête de leurs troupes, fût-ce pour blessures ou infirmités contractées au service, il fallait qu’ils s’en aillent de la Légion. »

			Autres personnages, plus exactement « personnalités », cachés sous l’anonymat, comme ce grenadier qui arborait la médaille de Sainte-Hélène, vieux soldat d’origine belge de plus de soixante ans et « qui portait encore vigoureusement son sac ». Ou ce Chinois dont le képi avait une position étrange… pour la raison que son propriétaire refusait de couper la natte de cheveux qu’il portait, selon la tradition de son pays, sur le haut du crâne !

			La description de la troupe, « bien autrement bariolée que les officiers », est, sous la plume de Zédé, caractéristique : « Sauf un très petit nombre de sous-officiers, elle ne comprenait que des étrangers engagés pour cinq ans. Les engagements étaient reçus sans autre condition que celle d’aptitude physique. Aucune justification n’était demandée en ce qui concernait le nom, la nationalité, l’âge et la profession. » Il ajoute « qu’il y avait naturellement des sujets d’une moralité douteuse : officiers cassés aux gages, prêtres défroqués, bandits corses, sardes, calabrais et espagnols, pirates grecs et rifains, ayant eu maille à partir avec la justice de leur pays. Tous ces gens-là, heureux d’avoir trouvé un refuge, se tenaient en général fort tranquilles ».

			C’est une différence par rapport à la Légion d’aujourd’hui, qui a les moyens de se renseigner sur certains passés et peut ainsi rejeter des criminels. Mais c’est alors la politique qui est l’un des mobiles essentiels d’engagement. Et Zédé, homme d’ordre et conservateur, ne voit là que des avantages pour la Légion comme pour la France et son « repos politique comme celui des pays voisins ». L’Europe particulièrement est alors secouée par les idées et les révolutions de gauche. « La révolution de 1848 avait été le signal de violentes commotions en Belgique, en Allemagne, en Pologne, en Hongrie, en Italie et même en Espagne, où il y avait eu une nouvelle levée de bouclier des carlistes. La Légion avait alors recruté des épaves des partis vaincus dans ces différents pays et même en France, car nous avions un bon nombre d’insurgés de 1848, engagés sous de drôles de faux noms et avec des professions bien extraordinaires, révélant leur origine parisienne. Tout ce monde-là venait pour s’entretenir la main, de faire les expéditions de 1856 et 1857 en Kabylie après avoir fait la campagne de Crimée. Dans ces conditions, la Légion était le plus formidable instrument de guerre qu’on puisse imaginer et elle le prouva bien l’année suivante, en Italie. »

			De sa fondation à aujourd’hui, la Légion a tenu essentiellement grâce à l’exceptionnelle qualité de ses sous-officiers, que l’on appelle « les maréchaux » de la Légion, car portant la Médaille militaire, décoration des sous-officiers mais aussi des généraux déjà grand-croix de la Légion d’honneur et donc des maréchaux de France.

			Deux mois en Italie, un nom sur les drapeaux : Magenta

			Gênes est une belle ville. Les légionnaires du 2e étranger (le plus nombreux) du colonel de Chabrières et du 1er étranger (le plus faible en effectif, ce qui reste de la Légion suisse) du colonel Brayer y débarquent respectivement le 26 avril – le régiment a été transporté sur le Vauban – et le 19 mai 1859. Les hommes regardent les Italiennes et les Italiennes regardent les hommes !

			A cette époque, Napoléon III doit se souvenir que, naguère, il s’était déclaré en faveur de l’Italie – encore composée de plusieurs Etats – contre l’occupant autrichien. Il pouvait paraître l’avoir oublié, mais l’attentat d’Orsini, le 18 janvier 1858, le lui rappelle. Les révolutionnaires, parmi lesquels un certain Gomez, ancien légionnaire, reprochent à l’empereur de ne pas s’engager en faveur de l’unité italienne. A la suite de l’attentat, Napoléon III rencontre Cavour et lui promet de se ranger aux côtés des partisans de l’unité. Pour rétablir l’ordre, il nomme en outre au ministère de l’Intérieur un homme célèbre à la Légion dans laquelle il a servi avec distinction au 2e régiment : le général Espinasse. Et c’est, se souvenant des qualités militaires de son ministre, que l’empereur le nomme à la tête de la 2e division du 2e corps, qui lui est commandé par l’inévitable Mac-Mahon.

			A la 2e division appartient la 2e brigade formée le 14 mai et qui comprend, outre les deux régiments de Légion, le 2e zouaves, que les légionnaires connaissent bien. Légionnaires et zouaves sont frères d’armes, certes, mais les légionnaires, très fiers d’eux-mêmes, y mettent une certaine malice. Il est ainsi traditionnel, à la Légion, de dire « ouaves » et non « zouaves », en précisant : « Pas de liaison avec ces gens-là… ! » Et, à la popote des officiers, après avoir prononcé leur nom, on se tournait vers le président, on se soulevait légèrement en ajoutant « sauf votre respect »… La tradition dure encore alors que les régiments de « ouaves » ont disparu en 1962 et l’unité de tradition en 2006 !

			En face, dès la déclaration de guerre le 3 mai (quelques jours après celle de l’Autriche aux Sardes du roi Victor-Emmanuel, le champion de l’unité italienne), l’armée autrichienne de François-Joseph est commandée par le général comte hongrois Ferencz Gyulai. C’est l’ancien ministre de la Guerre, commandant en chef des armées autrichiennes en Italie du Nord. Pour l’instant, au lieu d’attaquer, ces armées restent l’arme au pied. A partir du 20 mai, les légionnaires, armés du nouveau fusil modèle 1857, opèrent de continuelles reconnaissances sous une pluie battante, dans un paysage forestier coupé de fossés morcelant les champs. A l’est, ils entendent, sans y participer, le combat de Montebello, entre les Franco-Sardes et les Autrichiens. Dans les jours qui suivent, les légionnaires reprennent la pelle pour élever des ouvrages le long de la rive du Pô, face aux ennemis. Puis la Légion remonte, avec la 2e brigade, vers le nord, sur le Tessin.

			Encore une fois, durant cette brève campagne d’Italie – du débarquement de fin avril/début mai au 11 juillet (date de l’armistice), soit à peine deux mois et demi –, la Légion s’est parfaitement conduite dans les batailles auxquelles elle a participé : Magenta et Solferino. Elle s’est battue aux côtés de son « régiment d’armes » (pour « frères d’armes ») le 2e zouaves, dans le cadre de cette 2e brigade que commande le général Espinasse. Il est inutile de raconter ces batailles en détail et dans leur entier. Ne voyons que la Légion, rien que la Légion. Cela suffit amplement à mesurer son rôle, qui est important.

			Magenta est la première bataille de la campagne, le 4 juin 1859. La veille, la Légion est arrivée sur une position officiellement fortifiée à l’ouest du village de Magenta. Mais ne s’y trouvent que sept canons et trois soldats autrichiens visiblement « oubliés » en arrière ! De là, les légionnaires voient, sur le Tessin, le pont San Martino qu’ils doivent observer : endommagé mais pas détruit. Le terrain est très accidenté. Les 50 000 Autrichiens qui interdisent la route de Milan vont en profiter pour établir leurs défenses. A 3 kilomètres, au nord-ouest, Turbigo a été prise par les tirailleurs algériens.

			Le combat autour de Magenta s’engage, mais personne, y compris les chefs, ne croit qu’il va se transformer en bataille. A l’aube du 4 juin, Mac-Mahon engage son 2e corps en échelons successifs. L’axe d’attaque est constitué par les villages de Marcollo, Buffalora et San Martino, qui bordent la route de Milan passant par Magenta. Ses adjoints, brillants généraux, sont Espinasse et La Motte-Rouge.

			Les deux régiments de Légion avancent dans leur longue capote gris fer bleuté qui a valu aux légionnaires leur surnom de « longues capotes » ou parfois « capotes grises ». Le 1er étranger, en képi garance à bandeau vert, est soutenu par le 7e chasseurs à cheval. En face, bien visibles dans leur uniforme blanc, couleur traditionnelle de l’armée autrichienne, les soldats ennemis avancent sur trois colonnes, tout en tirant. Impressionnant mais peu efficace. A travers les vignes, les branches des mûriers et des arbustes, le blanc se voit parfaitement. Les voltigeurs du capitaine Rambert sont au contact, s’encourageant de leurs clameurs. Mais le mouvement voulu par Mac-Mahon n’est pas aussi rapide qu’il le souhaiterait, et le général Espinasse est retardé par une progression difficile dans le terrain morcelé entre de nombreux petits champs bordés de murettes qu’il faut franchir avec tout le fourniment. Mac-Mahon doit attendre pour regrouper son monde.

			En fin de journée, il décide de relancer l’attaque sur le flanc des Autrichiens. La Légion et le 2e zouaves avancent. Le lieutenant Zédé, du 3e bataillon du 2e étranger, écrit « marcher droit sur Magenta, par la grande route et à belle allure ». La fusillade autrichienne diminue en intensité, mais les bords de la route sont jonchés de cadavres de zouaves. Aux abords de Magenta, les murettes et les haies retardent l’avance des légionnaires du 2e régiment. Son chef, le colonel de Chabrières, qui a tenu à se mettre en grand uniforme, croix de commandeur de la Légion d’honneur au cou, avance, poussant son cheval, en tête de ses hommes qui suivent leur chef, mince, très élégant, un magnifique soldat. Il se retourne et crie : « Pas de retraite ! Sacs à terre ! En avant la Légion ! »

			Et il repart en avant, brandissant son sabre comme un étendard. Mais il est à peine reparti qu’il s’effondre, une balle en pleine poitrine. Ses hommes, rendus fous par sa mort, chargent, baïonnette basse. Derrière, le lieutenant Zédé, non loin du lieutenant-colonel Martinez, voit celui-ci arrêter un soldat, l’ordonnance du colonel de Chabrières, qui retourne en arrière, tenant d’une main la bride du cheval de son chef, de l’autre son sabre et sa croix de commandeur. En quelques secondes, Martinez se décide : il prend le commandement du régiment et fait aussitôt déployer les tirailleurs du capitaine d’Astis.

			Martinez est un géant, fougueux, impétueux même, ancien carliste de la guerre d’Espagne, très bel homme : d’ailleurs, tout le monde le donne pour avoir été l’amant de la reine Marie-Christine ! Il ne fait rien pour démentir… Pour l’instant, il fait charger son bataillon aux accents de la musique du régiment que le tambour-major, sur son ordre, met en place derrière les rangs. Les zouaves se déploient à gauche des légionnaires et, lorsque les uniformes blancs apparaissent, Martinez hurle : « En avant ! »

			A ce signal, légionnaires et zouaves chargent, criant hourra et courant, baïonnette basse, culbutant les Autrichiens ahuris par cette furia ! Ils se rendent très vite. Mais, comme l’écrit Zédé : « Nous eûmes la rage de voir des officiers montés fuir en emportant leurs drapeaux ; on n’en prit qu’un et ce fut entre les mains des zouaves qu’il tomba ! » Martinez fait sonner le ralliement, reconstitue les colonnes, remet les prisonniers au 4e chasseurs. Le combat continue pour s’emparer de Magenta, mais le village est défendu par des chasseurs tyroliens qui se battent superbement. On se fusille à bout portant ou on se bat à la baïonnette à l’entrée du village. Un corps-à-corps sans pitié. L’aigle du 2e étranger vacille dans la lutte, le drapeau va être pris. Le porte-aigle voit un clairon, il le hèle : « Sonne “Au drapeau !” » Les notes s’envolent par-dessus la mitraille. En un mouvement, les zouaves arrivent et sauvent l’emblème. Puis, zouaves et légionnaires refluent.

			Magenta reste aux mains des Autrichiens. Pour l’instant. Il est maintenant 19 h 30. Les canons français tirent sur le village, les légionnaires comptent les coups, les commentant en attendant l’ordre de repartir en avant. Mais, tout à coup, une musique couvre les roulements. Et une troupe d’infanterie superbe apparaît, allant à l’assaut. Ce sont les voltigeurs de la garde impériale que l’empereur, qui est présent – comme l’était son oncle, « l’autre » Napoléon ! –, a donné l’ordre de faire donner. Aussitôt les légionnaires grognent : « La Garde ! Il n’en faut pas ! Qu’elle aille monter la garde à Saint-Cloud ! Ça ferait trop de peine aux bonnes des Tuileries si on leur faisait mal ! » La rivalité entre « boutons » et corps d’élite existe depuis longtemps !

			Zouaves et légionnaires chargent à nouveau en criant « En avant ! ». C’est le bataillon de Légion qui règle le mouvement, « maintenu à rangs serrés par la terrible poigne du lieutenant-colonel Martinez ». Lorsque les hommes arrivent au pied du remblai de la ligne de chemin de fer, Mac-Mahon apparaît, entouré de son état-major. Il est acclamé par la troupe. Les tambours déboîtent sur la gauche, se placent face au chef et, précédée de Martinez, du capitaine de Grisy, commandant le bataillon, du capitaine adjudant-major Lambert et du capitaine de grenadier d’Astis, tous à cheval, la colonne défile devant le maréchal. Puis les quatre officiers entreprennent de gravir à leur tour le remblai. A ce moment précis, une violente décharge part des premières maisons de Magenta : d’Astis est tué d’une balle dans la tête, Lambert blessé au ventre, une autre balle emporte le sourcil gauche de Martinez.

			C’est le désordre le plus complet, les légionnaires se dispersent par petits groupes, tirant au hasard. Redonnons la parole à Zédé : « Je me trouvais dans la Grand-Rue, à une cinquantaine de pas de la maison du Belvédère, près du lieutenant-colonel Martinez, avec mon camarade Giovanelli, nous avions un fusil à la main. Martinez, le visage couvert de sang, très calme, occupé à rajuster son lorgnon sur le nez, m’ordonna d’enfoncer une porte cochère du côté droit de la rue ; j’appuyai la main contre cette porte et j’appelai à moi des hommes ; le premier qui se présenta fut le tambour-major Schaeffer, espèce de géant qui ramassant à terre une lourde carabine tyrolienne, en frappa de tels coups que la porte céda tout de suite ; j’allais entrer lorsque Schaeffer me saisit par le coude et me dit : “Le général tombe.” Je me retournai et je vis le général Espinasse que relevaient deux chasseurs. »

			Espinasse, le légendaire Espinasse, vient d’être tué ! Il est le dernier mort de cette journée sanglante pour la Légion : au 1er régiment, sur 500 hommes, 45 légionnaires et 5 officiers ont été tués ou blessés ; au 2e, sur un effectif de 1 400, ce sont 250 sous-officiers et légionnaires et 9 officiers, dont le colonel chef de corps.

			La journée permet à Mac-Mahon, spécialiste des mots historiques, d’en faire un spécialement dédié à la Légion : « La Légion est à Magenta… l’affaire est dans le sac ! » Cela vaut bien le « J’y suis, j’y reste » de Sébastopol ou le « Que d’eau, que d’eau » au sujet des bords de la Loire inondée, ou encore « C’est vous le nègre16 ? Très bien, continuez ! ».

			Après les heures de bataille, l’heure de gloire : l’entrée dans Milan. Le journal de marche du 2e régiment souligne la joie des Milanais d’être libérés du joug autrichien, parle même de « fête nationale improvisée ». En juin 1944, les Romains et en général les Italiens réserveront un accueil semblable, et pour les mêmes raisons, aux troupes alliées pendant que leur allié récent, la Wehrmacht, fuira. Deux bataillons de la 13e DBLE (demi-brigade de la Légion étrangère) y seront.

			Les deux régiments vont rester quelques semaines encore en Italie. Le 1er à Milan, avec pour mission de renforcer ses effectifs, c’est-à-dire de recruter. Les légionnaires, à leur habitude, séduisent plus les Milanaises que leurs maris, et le recrutement est nul. Opération « manquée » sur le plan militaire. Mais les anciens, plus tard, au bivouac, parleront longtemps des Milanaises aux yeux bleus, presque autant que des batailles ! Le 7 août, le régiment embarque à Gênes sur le vapeur La Sèvre et repart en Corse avant de regagner l’Afrique.

			Le 2e régiment, lui, sous son nouveau colonel qui remplace Chabrières, le colonel Signorino, participe à la poursuite des Autrichiens, qui se replient. Les légionnaires franchissent la Chiesa, le Mincio, l’Adda et l’Oglio. Il pleut sans cesse et cette expédition est pénible, même pour les anciens de la Crimée. Il n’y a pas de différence entre deux bivouacs noyés sous l’eau, qu’il soit russe ou italien.

			A 4 heures du matin, le 24 juin 1859, dans l’aube naissante, le 2e corps d’armée est en marche, précédé, en avant-garde, par sa 2e brigade, les zouaves et les légionnaires du 2e. On vient de quitter le village de Castiglione, qui rappelle la gloire du général Bonaparte en 1796. Soudain, une intense fusillade bloque sur place les Français : les Autrichiens sont là. La brigade se met en ordre de bataille. Mac-Mahon, nouveau duc de Magenta depuis le 4 juin, lance les charges par une chaleur aussi lourde qu’intense. Il fixe l’objectif : une tour, dite la « Spia d’Italia », qui domine, près du lac de Garde, le village de Solferino dans lequel les Autrichiens sont solidement retranchés. L’empereur arrive en personne avec de nouvelles divisions. La Légion et les zouaves, agissant toujours de concert, prennent Cassiano. En fin de journée, alors que le ciel est noir et qu’un violent orage éclate, noyant tout, Solferino est pris, marquant une nouvelle victoire franco-sarde. La campagne d’Italie se termine le 7 juillet par un armistice. La Légion peut retourner à Sidi Bel Abbes. Mais le 2e régiment va faire un « détour » par la France et surtout par Paris. Il y arrive le 8 août. Les légionnaires, dont les uniformes ont vécu une campagne aussi intense que pluvieuse, reçoivent quelques jours plus tard des tenues neuves. Ils vont les étrenner le 14 août en défilant, avec l’armée d’Italie, dans les rues de la capitale et devant Napoléon III.

			Ce défilé parisien est non seulement un couronnement, une récompense appréciée pour les soldats étrangers, mais le début d’une tradition qui perdure. D’abord le pas. Les légionnaires marchent au pas des régiments étrangers dont ils sont les héritiers : 90 par minute, ce qui est bien plus lent que celui des autres unités (110) et oblige à les placer en queue de défilé, la meilleure place pour se faire acclamer. La célébrissime marche de la Légion, le Boudin n’existe pas encore, mais c’est une question de mois, car Wilhelm, le chef de musique, est précisément en train d’y travailler et son œuvre sera d’ailleurs datée de 1859. En fait, la date de création du Boudin reste sujette à discussion. On parle également beaucoup de 1850… Ce qui est certain c’est que « l’hymne de la Légion » s’est construit en plusieurs années avant d’atteindre sa forme définitive.

			Le nouveau « régiment étranger » 
et son chef, le colonel Jeanningros

			La Légion regagne Sidi Bel Abbes. Il n’y a plus grand-chose de commun entre la véritable petite ville qui, en 1861, a pris son statut de « mère de la Légion » et le camp de 1843, presque vingt ans plus tôt. De belles voies bordées de beaux arbres, les casernements (dont le fameux quartier Viénot, qui ne porte pas encore ce nom), et la ville où, en 1861, résident plus de 5 000 habitants, dont presque une moitié de Français, une autre d’Espagnols et le « reste » partagé entre Allemands, Italiens, Juifs et Arabes, naturellement.

			Sidi Bel Abbes s’est construite avec les chefs successifs de la Légion – Charras, Mellinet, Bazaine –, qui laissent à la ville son tracé d’origine mais construisent et embellissent à l’intérieur. Ils ont pour cela les ouvriers qu’il faut : les légionnaires eux-mêmes, qui ont tous ou presque un métier et l’exercent sur place, qu’ils soient maçons, charpentiers ou autres. Cela coûte moins cher que des ouvriers civils et ils consomment sur place, dans les petits commerces qui se créent année après année et les cafés, débits de boissons ou autres estaminets où le légionnaire moyen boit… beaucoup ! Il sait que le lendemain d’une cuite, il passera devant son officier, se fera engueuler, prendra huit ou quinze jours d’arrêts « la boule à zéro » (les cheveux repoussent, même après le ciseau et la tondeuse du coiffeur !) : c’est le tarif accepté, personne ne le discute. Quant à l’entraînement militaire, au-delà des exercices quotidiens normaux, il est aussi assuré par les expéditions et les patrouilles.

			Sur la place d’armes, entre les trois bâtiments militaires, ont lieu les revues et les exercices. Juste après le quartier européen s’ouvre ce que l’on appelle « le village nègre », avec ses maisons de rendez-vous plus simplement appelées bordels, mais qui portent des noms poétiques, voire romantiques : le Palmier Rouge, le Chat Blanc, le Soleil Bleu, la Lune Rousse ou, plus parlant, le Vénus. Les femmes, européennes et arabes, y attendent quotidiennement leurs légionnaires qui déjà, sûrement, sentent bon le sable chaud, comme le chantera plus tard, en 1936, Edith Piaf. Beaucoup de légionnaires ont aussi leur femme sur place, car ils ont épousé soit des Européennes, soit des Algériennes.

			Une fois de plus – la quatrième –, le 14 décembre 1861, la structure de la Légion est modifiée. Les 1er et 2e régiments étrangers se fondent en un seul qui prend le nom de « régiment étranger », tout simplement. Son premier chef est l’ancien colonel du 2e, le colonel Mathieu Butet (1806-1882), un très beau soldat, fantassin né à Angers, sorti du rang, arrivé trois ans plus tôt à la Légion. Mais trois mois plus tard, en mars, il « perçoit » un nouveau colonel, et non des moindres.

			Celui-ci s’appelle Pierre Joseph Jeanningros et il n’est pas d’origine légionnaire. Une exception et qui le sera encore plus par la suite. Ce Franc-Comtois, natif de Saint-Ferjeux, sort du rang. C’est un enfant de troupe entré dans l’armée en 1834, à dix-huit ans. Fantassin, il devient zouave puis sergent en 1836 et continue à gagner ses grades. Le voilà sous-lieutenant, puis capitaine. Mais en 1854, commandant, il repasse dans l’infanterie de ligne avant d’être muté dans le 2e régiment des voltigeurs de la Garde, unité d’élite. En 1859, il est colonel et ses décorations racontent une carrière faite de courage physique et d’expérience militaire : la rosette de la Légion d’honneur, les médailles de Crimée et d’Italie, l’ordre du Médjidié… Un brave qui a gagné tous ses grades à la pointe de son épée, blessé six fois et quatre fois cité.

			Les légionnaires ne peuvent qu’avoir du respect pour cet homme à la carrure athlétique, avec moustache et barbiche (rien d’original), au regard bon, mais ferme ; même s’il n’a pas un seul jour à la Légion à se reprocher ! Le 24 mars 1862, il devient donc le chef de corps du régiment étranger, désormais le seul régiment légionnaire. Il va s’illustrer dans ce qu’il faut bien nommer la triste expédition du Mexique, où pour la Légion ce sera Camerone.

			
				
					16.	Il s’adressait à Sosthène Mortenol, le premier Guadeloupéen admis à Polytechnique et qui fera une belle carrière d’officier de marine.
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			De Camarón à « Camerone » : 
une hacienda au Mexique

			30 avril 1863

			Depuis 1906, chaque année, à Sidi Bel Abbes hier, à Aubagne aujourd’hui, comme dans chaque unité de la Légion, chez tous les anciens, on fête Camerone. Une fête ? Une commémoration ? Une solennité ? Un rite ? Tout cela à la fois. Le 30 avril est plus qu’une date historique chez les képis blancs, et il n’y a jamais moins de 10 000 personnes à Aubagne pour Camerone.

			Alors, Camerone, une bataille rangée ? Un combat au milieu d’un affrontement massif où la Légion aurait joué son rôle, comme dans d’autres batailles passées ? Un nom que d’autres unités, comme les zouaves à Solferino ou les chasseurs à Bazeilles, pourraient revendiquer car y ayant largement participé ? Non pas. Il s’agit d’un « simple » combat ne concernant que la Légion et les Mexicains et ayant pour cadre une hacienda à demi écroulée dans un paysage aride, sur une route déserte. Un combat glorieux, mais qui, s’il n’apparaît pas comme une victoire pour la Légion, marque cependant la réussite de la mission, avec un détail déterminant : les légionnaires étaient 62, les Mexicains 2 000 ! On comprend que le combat et son nom soient restés un symbole et qu’ils soient représentés, matérialisés par un objet étrange : une main de bois articulée, celle du capitaine Danjou, chef de ces héros qui ne savaient pas qu’ils l’étaient ou qu’ils allaient le devenir.

			Mais qu’allaient-ils donc faire au Mexique ?

			Sur le mode de Molière et des Fourberies de Scapin – « Mais que diable allait-il faire dans cette galère ? » –, on peut légitimement se demander ce que la Légion va faire au Mexique17. D’ailleurs, certains historiens qualifient cette expédition de « guêpier ».

			L’intervention de la France au Mexique est pratiquement une opération due au seul Napoléon III, naturellement axée sur le développement des intérêts français dans ce pays. Un pays très vaste, opposant politiquement d’une part les conservateurs catholiques, d’autre part les libéraux anticléricaux, enfin la grande masse des indigènes. Après une longue période d’instabilité (cinquante gouvernements entre 1821 et 1850), Juárez, un indigène libéral, est au pouvoir depuis 1858. Le pays est très endetté vis-à-vis de l’Angleterre, de l’Espagne et de la France.

			Napoléon III voit alors la possibilité à la fois d’accroître l’influence de la France et de contrebalancer celle des Etats-Unis tout proches : il faut créer au Mexique un empire indépendant et catholique, allié de la France. La législation libérale de Juárez, avec notamment la nationalisation des biens de l’Eglise, mais surtout la décision de suspendre pour deux ans les remboursements des dettes extérieures, donc celles contractées envers la France, donnent un prétexte d’intervention.

			L’empereur convainc l’archiduc Maximilien de Habsbourg et sa femme Charlotte d’accepter la couronne mexicaine. Il « suffit » d’aller la prendre avec l’appui d’un corps expéditionnaire franco-ibéro-britannique. Entre décembre 1861 et janvier 1862, 3 400 Français, 4 000 Espagnols et 700 marins anglais débarquent. Quatre mois plus tard, Espagnols et Anglais quittent le pays après s’être entendus avec les Mexicains. Les Français restent seuls. En mai, ils vont subir un échec à Puebla qui incite Napoléon III à envoyer d’importants renforts commandés par le général Forey, qui débarquent en septembre 1862. Ces renforts comprennent des soldats d’infanterie de marine, des fusiliers marins et des zouaves, mais aucun légionnaire. La Légion n’a jamais été prévue pour participer à l’expédition. Une situation qui ulcère les légionnaires, en particulier les jeunes officiers. Le colonel Butet, qui commandait le régiment étranger, était persuadé que c’était sa personne qui empêchait la désignation de la Légion pour le Mexique. Il demande sa mutation dans un état-major de place et est nommé à Oran, remplacé par le colonel Jeanningros.

			C’est alors que quelque chose d’incroyable survient au sein de la Légion, corps renommé pour sa discipline. L’empereur n’est en effet pas habitué à recevoir une lettre en forme de pétition, surtout de la part d’officiers de Légion ! C’est pourtant ce qui arrive. Lettre respectueuse, certes, signée de presque tous les officiers subalternes qui demandent au souverain « l’honneur d’aller se faire tuer » au Mexique ! Parmi eux, un lieutenant connu autant pour ses qualités militaires que pour son élégance : Zédé.

			Du jamais vu. Cependant, Napoléon III comme son ministre de la Guerre, le maréchal Randon, décident d’accepter cette requête pour le moins inhabituelle. La Légion partira donc au Mexique. Mais la hiérarchie n’ayant pas été respectée dans la transmission de cette lettre, l’empereur fait mettre plusieurs jours d’arrêts à chacun des plus anciens officiers dans chaque grade ! Jeanningros obéit, partagé entre le mécontentement devant l’acte d’indiscipline et la satisfaction, secrète et amusée, de voir l’action aboutir !

			Rude traversée en direction de Veracruz

			Janvier 1863 : 2 000 légionnaires embarquent à Mers el-Kébir, le port d’Oran. Le colonel Jeanningros, suivant les ordres reçus de Paris, a réuni deux bataillons à sept compagnies, la compagnie hors rang et la musique. Celle-ci, toujours sous les ordres ou plutôt la direction du chef Wilhelm, a maintenant sa marche et son refrain que nous avons vus et dont le nom, le Boudin, apparaîtra plus tard. 

			Une autre chanson de marche marque la circonstance avec un titre évocateur, Eugénie, prénom de l’impératrice.

			

			Eugénie les larmes aux yeux,

			Nous venons te dire adieu

			Nous partons de bon matin

			Par un ciel des plus sereins

			Nous partons pour le Mexique

			Nous partons la voile au vent

			Adieu donc belle Eugénie

			Nous reviendrons dans un an.

			

			Le gouverneur de la province d’Oran, le général Edouard Jean Etienne Deligny, vieil Africain et rude soldat, s’adresse à ceux qui partent : « Soldats de la Légion ! Soyez disciplinés, obéissants et confiants dans le succès qui ne saurait vous échapper. Faites disparaître de vos rangs toute rivalité de nationalité, de race, de religion ; vivez en frères, ne formez qu’une seule famille, unie par le sentiment du devoir et de la religion du drapeau. Ce n’est pas seulement un glorieux emblème, il a aussi une signification particulière. C’est le symbole de l’asile et de l’hospitalité. C’est comme une grande synthèse des idées généreuses que la France s’est donnée pour mission de propager dans le monde et dont vous serez les vivants représentants au Mexique18. » Paroles qui seraient aujourd’hui politiquement peu correctes, mais qui, à l’époque, touchent les légionnaires. Comme l’écrit le colonel Montagnon : « Les propos de Deligny seront entendus. A son retour, l’emblème du Régiment étranger pourra arborer la mention : “Camerone 1863.” »

			En embarquant, les 2 000 légionnaires portent leur tenue de service, qui a un peu évolué depuis l’Italie : la tunique bleue, appelée « basquine », est désormais courte, avec les côtés ouverts (d’où les « basques »), et un collet de couleur jonquille (jaune) ; le pantalon garance porte un pli et bouffe au-dessus du genou, se prolongeant par des jambières de cuir et des guêtres blanches. Le képi, rouge à bandeau bleu, prend son allure définitive avec le couvre-képi amovible de toile écrue et un couvre-nuque pour se protéger du soleil. La ceinture est le plus souvent rouge. Quant à l’arme, c’est une carabine à tige, reste de l’équipement des chasseurs de la Légion suisse.

			L’uniforme de grande tenue des officiers est composé de la tunique noire à épaulettes, sans galons de grades, avec le hausse-col. Dans le service, l’officier de Légion porte plutôt la tunique des officiers de zouaves, à plis, sans épaulettes et galons de grades en nœuds hongrois montant le long des manches, ainsi qu’un gilet bleu à nombreux petits boutons dorés, qui apparaît sous la tunique non boutonnée.

			Ces belles tenues, qu’il s’agisse de celles des hommes, des sous-officiers ou des officiers, vont être mises à rude épreuve pendant les trois semaines de traversée entre Mers el-Kébir et Veracruz ! Les deux navires de transport de troupe, le Saint-Louis et le Wagram, à trois ponts chacun, accompagnés du Finistère, pour le matériel et les mules, sous leurs pyramides de voiles, ont déjà fait le voyage et transporté des chasseurs. Dans des conditions très dures, tant pour les hommes que pour les animaux. Il en est de même pour les légionnaires.

			Tout en bas, les quelque 50 chevaux des officiers, ceux du transport et les mules : serrés et même liés dans le noir, coincés entre des barres de bois pour éviter les chutes en dominos sous l’effet du roulis, les uns sur les autres ; les palefreniers ont du mal à les nourrir. On va parfois les hisser avec des palans sur le pont pour leur faire prendre l’air ! Les légionnaires, eux, couchent entre les batteries basses et sur les faux-ponts. Autant dire qu’ils sont les uns sur les autres et que l’odeur devient rapidement pestilentielle. Les sous-officiers et quelques-uns des plus jeunes officiers s’organisent en dortoir dans les batteries hautes, entre les canons. Et seuls les capitaines et les officiers supérieurs ont droit à des « chambres » plus ou moins confortables, le confort montant avec le grade !

			La nourriture est basique, l’eau sévèrement rationnée et ne parlons pas du « pinard », pourtant indispensable au légionnaire ! Les hommes tuent le temps en jouant aux cartes. Ils circulent pieds nus, comme les marins, ce qui est plus confortable sur le pont d’un bateau. Quant aux contacts entre les officiers de Légion et les officiers de marine, très sourcilleux sur la tenue et se prenant pour le sel des officiers français, ils sont froids, voire glacials ! Toutes les conditions sont donc réunies pour une traversée qui n’a vraiment rien d’une croisière d’agrément. Seules les escales donnent l’espoir d’un peu de détente et de distractions, dans lesquelles les femmes ont la meilleure part. Celle de Fort-de-France va devenir historique.

			A peine mouillés dans le port, les deux navires sont assaillis de barques dans lesquelles se pavanent des beautés locales aux propositions très précises ! Et une fois à terre, les légionnaires (comme les marins) ne savent pas où donner de la tête. Quant aux gradés et aux officiers, ils ne se privent pas non plus et l’histoire de la Légion a retenu certains noms pleins de promesses (tenues) comme Mlles Francilia, Louisa ou Amélia ! Les brêles (mulets) ont même droit à une permission et sont emmenés à terre dans des barques qui manquent de chavirer tant les pauvres bêtes sont agitées à la vue de la nature si verdoyante.

			Le 26 mars, le Saint-Louis et le Wagram, les superstructures chargées de soldats entre les voiles, passent devant le fort qui protège l’entrée de Veracruz. Quelques heures plus tard, le débarquement commence. La désillusion est rapide et totale : le port, réduit à un môle, est encombré de carcasses de bateaux coulés. Quant à la ville, elle montre ses maisons à la peinture craquelée, ses rues presque désertes, parcourues parfois par des vautours répugnants, au cou dénudé et à l’air cruel, les zopilotes, qui dévorent les ordures de toutes sortes. Les médecins militaires préviennent les hommes : « Attention, ici règne ce que l’on appelle le vomito negro, la fièvre jaune transmise par les nuées de moustiques qui vont vous attaquer ! »

			Le colonel Jeanningros est informé du taux de pertes, par la fièvre jaune, chez les chasseurs qui les ont précédés : en treize jours à Veracruz, 300 morts ou malades sur 820 hommes débarqués ! « Nous serons partis dans quatre jours », répète-t-il. Il est persuadé, et ses officiers avec lui, que la Légion va gagner les hauts plateaux et la ville de Puebla, assiégée pour la seconde fois depuis sept mois, et va la prendre. Mais les ordres de l’état-major sont très différents : la Légion ne doit mener que des patrouilles sur ce qu’on appelle les Terres chaudes – tierras calientes –, qui, à partir des côtes, sont un territoire désolé, insalubre, infesté de moustiques, avec la forêt vierge remplie de serpents et de bêtes sauvages. Elle doit aussi accompagner et protéger des convois de vivres, de munitions et d’argent. Des missions de guérilla essentielles, mais a priori sans gloire. La Légion obéit.

			La marche à Chiquihuite

			Jeanningros veut installer son PC à Chiquihuite, petite ville située à 90 kilomètres dans l’intérieur, juste après les Terres chaudes, bâtie au pied d’une montagne pelée, à 670 mètres d’altitude. De là, il pourra diriger sa troupe. Il laisse un dépôt à Veracruz, commandé par le lieutenant Lèbre, avec entre autres consignes : fumer continuellement le cigare, moyen infaillible contre les moustiques porteurs de fièvre jaune ! Tout au long de la route, le colonel laisse des postes qui ont pour mission non seulement de garder cette ligne de communication obligatoire entre la côte et l’intérieur, jusqu’à Mexico, mais si possible de se faire redouter des guérilleros, qui attaquent en permanence les convois. Ces postes s’installent dans des bourgades comme La Tejeria (où s’arrête la seule ligne de chemin de fer) ou La Soledad – la « Solitude » – la bien nommée.

			Le régiment avance sur une piste baptisée « route » au milieu d’un paysage brûlé, désertique malgré les arbres étiques, les bois clairsemés, les cactus. La colonne avance au pas « légion » de quatre-vingt-huit par minute, celui de vieux soldats qui savent dompter la fatigue par une allure adaptée. Les hommes ne portent que leur fusil, des Indiens réquisitionnés (et payés pour cela) portant, eux, les paquetages. Seul signe « mexicain » : les légionnaires ont remisé leur képi dans leur sac et ont adopté le large sombrero en paille, coiffure nationale parfaitement adaptée au soleil brûlant comme à la pluie transperçante. Changement notable, ils ont aussi abandonné leur pantalon garance pour un pantalon en coutil de couleur gris-blanc, plus facilement lavable. Mais ils ont gardé leur tunique bleue à épaulettes vert et rouge, caractéristique de leur unité. La marche continue, jour après jour. Les guérilleros sont invisibles… pour l’instant.

			Au lieu-dit « Matto Indios », la colonne découvre les restes d’un convoi de munitions attaqué neuf mois plus tôt, en juin 1862 : carcasses de chariots calcinés, armes, équipements s’étendent sur plusieurs centaines de mètres. Et deux tombes : celles de deux cantinières du 2e zouaves. Pas d’autres sépultures : il y a eu des morts, cependant…

			Peu après, voici La Soledad, bourgade autrefois presque pimpante, mais qui a été détruite en représailles de l’attaque du convoi de Matto Indios. Y attend la relève des éléments d’infanterie de marine et du 12e chasseurs à cheval. Cette relève est d’autant plus rapide que les partants sont prêts, sacs bouclés et chevaux harnachés : leur hâte à partir démontre aux légionnaires qui les remplacent (aux ordres du lieutenant-colonel Giraud) que le coin n’a aucun agrément !

			Encore une soixantaine de kilomètres, c’est-à-dire quatre jours de marche. Sur son cheval, le colonel Jeanningros voit arriver Chiquihuite comme la terre promise. D’autant que le vomito negro a déjà frappé et que les premiers malades se traînent ou plutôt sont transportés sur des brêles en queue de convoi. Les médecins et les infirmiers se sentent démunis. Nul ne se doute que le général Forey, leur chef puisqu’il commande le corps expéditionnaire, va écrire à son ministre : « J’ai dû laisser des étrangers, de préférence aux Français, dans une position où il y avait plus de maladie que de gloire à conquérir. » Les archives recèlent des documents que l’on préférerait, parfois, ne pas y trouver ! Il faut dire que le général Forey, intelligent et physiquement courageux, est grossier, sans délicatesse et peu apprécié de l’armée. Mais de là à traiter aussi mal les légionnaires qui font partie de l’élite de l’armée française « par le sang versé » !

			La colonne s’arrête le soir pour cantonner dans ce qui était un hameau, maintenant abandonné, Camarón, ce qui veut dire « écrevisse », par référence à un ruisseau voisin où abondent ces petits crustacés. Il va devenir célèbre sous le nom de Camerone, en raison de l’erreur d’un scribe de l’armée qui déforme l’orthographe espagnole ! Le lendemain, les légionnaires arrivent dans un autre village au milieu duquel coule un ruisseau à l’eau claire et potable. Georges Blond écrit drôlement : « Des buveurs invétérés promis à la cirrhose avaient les larmes aux yeux en remplissant leurs bidons de cette eau fraîche » !

			Avant-dernière étape, Paso del Macho – « passage du mulet », le nom est de circonstance –, village déserté par ses habitants à l’initiative des guérilleros qui exécutent tous ceux qui ne se montrent pas suffisamment antifrançais, et qui paraissent donc favorables aux conservateurs. Les légionnaires rencontrent d’ailleurs un détachement de lanceros (lanciers) du parti conservateur. Ils offrent un spectacle étonnant : sombreros, chemises en lambeaux, larges pantalons à la cow-boy recouvrant de courtes bottes à éperons d’une longueur invraisemblable, qui les empêchent de marcher. Tout cela avec de grosses moustaches sur le teint basané. Ils brandissent une longue lance avec une flamme vert-blanc-rouge. Quant aux chevaux, ils sont étiques. Nombre d’officiers de Légion se posent des questions sur la valeur de tels alliés. Chiquihuite est loin d’une terre promise, et tout le monde va déchanter, à commencer par Jeanningros. Le colonel du 81e de ligne, qu’il vient relever, lui annonce entre autres que l’eau, si claire et attirante, de la rivière Atoyac, qui coule aux pieds du village, n’est pas buvable. Quoi qu’il en soit, le régiment étranger est à Chiquihuite, sur la route qui, au-delà, va vers les grandes villes jusqu’à Mexico.

			Le destin de Camerone se met en place

			A son QG de Jalapa, près de Veracruz, un colonel mexicain est informé depuis le 16 avril de la formation du convoi français et il s’apprête à l’intercepter. D’autant que ce convoi transporterait 3 millions en or destinés à la solde de certaines troupes ! Cet officier s’appelle Francesco de Paula Milan et, à quarante et un ans, il est gouverneur civil et militaire de l’Etat de Veracruz. Avec sa raie séparant en deux une chevelure noire ondulée et sa moustache à impériale, il est l’image du sérieux et de l’austérité. C’est un beau soldat ayant le sens de l’honneur. Sa mission est précise : attaquer et prendre, c’est-à-dire détruire, le convoi français. Il dispose de 1 200 hommes répartis en trois bataillons et qui possèdent des armes américaines dernier cri. Il a également une cavalerie bien entraînée dont les 800 soldats, habillés de vêtements de cuir les protégeant des coups, sont équipés de lances, de sabres et de carabines.

			Le 18 avril, le convoi achève de se former à la station de chemin de fer de Tejeria. Un officier français écrit que lui et ses camarades s’attendaient à avoir éventuellement affaire à quelques Indiens terrorisés par les Français, et qu’en fait, ils avaient devant eux des hommes décidés, tant parmi les civils que parmi les guérilleros (à vrai dire plutôt des bandits !), et des soldats réguliers. Cela changeait singulièrement le rapport de force !

			Le colonel Milan veut surtout se saisir de l’argent et des canons. Pour le reste, il sait que les guérilleros, qui ont l’habitude d’attaquer les convois, seront pour lui d’utiles auxiliaires. Il n’empêche qu’en raison de l’importance du convoi – avec 60 voitures et 150 mulets, il va s’étendre sur près de 5 kilomètres de long –, il lui faut une troupe encore plus importante que celle dont il dispose d’habitude. Avec ses 800 cavaliers (dont 500 réguliers), il commande 2 000 hommes.

			Les Français, eux, en dehors des troupes régulières chargées d’escorter les convois, bénéficient de l’aide de ce que l’on appelle la contre-guérilla. A l’origine petite troupe de cavaliers dont beaucoup en coquetterie avec la justice, se battant pour de l’argent (rien d’étonnant à cela), la contre-guérilla avait évolué lorsque le général Forey en avait proposé le commandement à un certain Dupin, qui portait le grade de colonel. Personnage hors du commun : polytechnicien, topographe militaire de renom, ayant dressé des cartes de l’Algérie, de la Chine et du Japon encore valables de nos jours, arborant une large barbe blanche, ce Charles Louis Dupin sait ce que sont l’armée et la guerre. Il a participé à la prise de la smala d’Abd el-Kader, s’est battu en Algérie, en Crimée puis en Italie. Il aligne sur sa poitrine des décorations, dont la Légion d’honneur, qui prouvent son courage et ses qualités militaires. Il porte un uniforme très personnel et voyant, composé d’un dolman rouge galonné d’or, d’une culotte blanche, de hautes bottes à l’écuyère et d’un sombrero.

			Il commande avec enthousiasme sa contre-guérilla, avec une troupe dont il a multiplié l’effectif par huit en y incluant un certain nombre de gens de sac et de corde toujours prêts à tenter l’aventure mais qui savent se battre efficacement. Il a ajouté à ses cavaliers un bataillon de fantassins commandé par un ex-lieutenant de la Légion ! Depuis le 15 avril, date de formation du convoi, les hommes de Dupin patrouillent en permanence et tiennent les guérilleros à distance sans qu’ils aient pu attaquer.

			Le 29 avril au matin, arrivé peu avant à La Soledad, le lourd et long convoi est pris en charge par deux compagnies de la Légion envoyées par Jeanningros. Elles sont commandées par le capitaine Cabossel, très bon officier de voltigeurs. Sur la route de Chiquihuite, la prochaine « localité » (terme bien ambitieux pour quelques masures et des haciendas en ruine) est Camarón. On doit y arriver en fin d’après-midi du 30 avril. Ce que l’on ne sait pas, c’est que les 1 800 soldats du colonel Milan sont regroupés à 5 kilomètres, attendant l’ordre d’attaquer. Habilement dissimulées dans les hautes herbes, les vedettes de Milan observent en permanence les mouvements des Français.

			Et Danjou paraît…

			Ce même 29 avril, pendant sa sieste, à Chiquihuite, le planton annonce une visiteuse au colonel Jeanningros. C’est une Indienne qui vient lui demander de sauver son « ami », conducteur de l’une des grosses voitures d’un important convoi qui vient de quitter Veracruz à destination de Puebla. Un convoi de vivres, de munitions, de matériel et qui transporte en outre 4 millions en or. Le tout destiné aux assiégeants de la ville que les Français veulent reprendre. Et l’Indienne informe le colonel que le convoi va être attaqué par les guérilleros à Palo Verde.

			Jeanningros réunit aussitôt ses officiers et leur fait part de son intention d’envoyer un détachement vers le convoi, qui avance dans l’autre sens sur la route, escorté, à partir de La Soledad, par les deux compagnies du capitaine Cabossel. Parmi ses officiers, il y a aussi un personnage atypique : le sous-lieutenant Gabriel de Diesbach-Torny, beau garçon de haute taille, membre d’une grande famille suisse, fils du commandant de la compagnie des Cent-Gardes sous la Restauration. Dépouillé de sa fortune par le second mari de sa mère, il s’était engagé dans la Légion en 185519. Caractère vif, grande allure, bien introduit dans la haute société européenne (y compris auprès de l’archiduc Maximilien de Habsbourg, futur empereur du Mexique). Grand chasseur devant l’éternel, il a largement contribué à nourrir sa compagnie en tuant du gibier dans les Terres chaudes.

			Après avoir écouté Jeanningros, le capitaine adjudant-major Danjou propose à son colonel de prendre lui-même la tête de la 3e compagnie du bataillon, seule disponible mais qui a quelques problèmes. Son chef, le capitaine Cazes, blessé au départ d’Algérie, a été laissé comme chef de poste à Medellin. Le second officier, le lieutenant Gans, est malade du paludisme et donc indisponible. Enfin, la fièvre jaune a déjà fait des ravages : sur l’effectif réglementaire d’une centaine d’hommes de la compagnie, une trentaine sont à l’hôpital, ce qui en laisse exactement 62 prêts à marcher. Il ne reste qu’un officier, le blond et mince sous-lieutenant Jean Vilain, vingt-sept ans, avec sa moustache en crocs. Fils d’officier, ancien élève du Prytanée militaire de La Flèche, il s’est engagé à la Légion à dix-huit ans et a reçu la Légion d’honneur à Magenta. Il est sous-lieutenant depuis quatre mois, nommé juste avant le départ pour le Mexique. Pour l’instant, il remplit à titre provisoire les fonctions plus administratives que militaires d’officier-payeur. Mais il va prouver une fois de plus qu’il est un magnifique soldat. Malgré sa petite taille, on le considère comme un lion.

			Jeanningros accepte la proposition de Danjou et lui adjoint un autre officier, plus âgé, le sous-lieutenant Clément Maudet, un Sarthois de trente-quatre ans, fils de sacristain engagé dans la Légion après 1848 alors qu’il était écrivain public. Il a gagné tous ses grades au feu et a reçu le galon de sous-lieutenant trois mois plus tôt. Il est le plus médaillé du régiment, ce qui lui vaut, honneur envié, d’être son porte-drapeau.

			Arrêtons-nous sur Danjou, cet homme qui va lier pour toujours son nom à la Légion et à Camerone. Pas très grand, mais le paraissant à cause de sa minceur, avec un crâne très haut, entièrement dégarni hors une ombre de cheveux châtains sur les tempes et, bien entendu, la traditionnelle moustache avec sa mouche impériale. Jean Danjou est un Pyrénéen, fils d’un bonnetier de Chalabre, qui voudrait que son fils lui succède. Mais le fils, qui a quinze ans et est déjà apprenti dans l’affaire familiale, entend un soir, à table, un ancien employé de son père, Canut, parti dans l’armée et revenu d’Afrique avec le grade de sous-lieutenant. La vocation du jeune homme se révèle soudain : il sera militaire. Après Saint-Cyr où il entre en 1847 et le 51e régiment de ligne, il est muté dans la Légion en 1853. Il se bat d’abord en Kabylie. C’est là qu’accidentellement la culasse de son fusil éclate et qu’il perd la main gauche. Il se fait fabriquer une prothèse articulée en bois qu’il apprend à utiliser avec dextérité, y compris pour monter à cheval. Il est très estimé de ses hommes. Il gagne la Légion d’honneur en Crimée et revient de Sébastopol avec le grade de capitaine à titre exceptionnel ; puis il a un cheval tué sous lui à Magenta, en Italie. C’est un officier promis à un bel avenir.

			Le départ pour le sacrifice

			30 avril 1863, 1 heure du matin. Dans la nuit noire, les 62 hommes de Danjou et les trois officiers se mettent en marche. Direction : Palo Verde, le « taillis vert », à quelques kilomètres. Sur place, il s’agira d’explorer les environs et de débusquer, s’ils sont là, les guérilleros. Tous ou presque sont des « durs » à forte tête et même fortes personnalités, déjà décorés, Médaille militaire, Légion d’honneur, médailles d’Italie et de Crimée. Certains ont été cassés, dont un à cause de l’alcool. « La guerre exige des âmes bien trempées », observe le colonel Montagnon.

			La compagnie Danjou commence à marcher sur deux rangs au milieu de la nuit sonore du Mexique : cris d’oiseaux, feulements ou hurlements de bêtes sauvages, froissements de toute sorte. La pluie, qui n’a cessé de tomber ces derniers jours, s’est calmée et il va sans doute faire beau. Les légionnaires ne portent que leur fusil et leur cartouchière. Deux mulets, dont le rôle est essentiel, portent vivres, munitions, matériels, gros bidons remplis de l’eau indispensable dès que le soleil montera.

			Première étape : Paso del Macho. On voit le pont à une seule arche qui franchit le ravin, le tout dominé par une tour que l’on appelle maintenant la « tour des Français ». Des légionnaires veillent autour d’un feu.

			A 2 h 30, la 3e compagnie reprend la route, franchissant le torrent sur une passerelle étroite, à Paso Ancho, toujours dans la nuit oppressante. Mais les légionnaires ne savent pas que, sur les bas-côtés, ils sont suivis, observés par des ombres à la vue perçante malgré l’obscurité : des guérilleros. De temps à autre, l’un d’entre eux file vers le camp du colonel Milan qui surveille simultanément le convoi parti de La Soledad et la compagnie de protection de Danjou. Il a décidé que c’est cette dernière qui doit être neutralisée la première, car elle est la plus dangereuse. Les 800 cavaliers de Milan montent en selle et attendent l’ordre d’aller au combat.

			A 5 heures, la compagnie de Danjou, qui marche en tête, une carte dans sa main valide, arrive au hameau de Camarón. De chaque côté de la route, au milieu des arbustes rabougris, se dressent quelques misérables habitations d’Indiens, presque des huttes, en torchis couvert de chaume. Les murs sont en grande partie effondrés et se détachent sur le ciel qui commence à blanchir. L’hacienda, dite de la Trinidad, c’est-à-dire une exploitation agricole, se dresse un peu après. C’est une suite de bâtiments et de hangars formant un ensemble voué à la culture et à l’élevage. Il y a aussi une maison d’habitation, une auberge, avec des chambres à l’étage. Mais elle est en triste état, abandonnée. Elle ouvre sur la cour centrale, carrée, le « corral ». Les murs d’enceinte sont hauts de 3 mètres, en torchis, percés à l’ouest de deux hautes portes cochères à encadrement de pierre, dont les vantaux n’existent plus, et dans lesquels apparaissent des brèches dues à l’effondrement.

			Danjou a rapidement repéré les lieux. Mais la compagnie ne s’arrête pas et continue, déployée en deux files de tirailleurs de chaque côté de la piste-route. Les deux « mulets-magasins » (comme les appelle Georges Blond !) avancent eux aussi en hochant la tête au milieu d’une escouade, tirés par leurs gardiens. Les cris des oiseaux, les claquements de bec continuent de plus belle avec le lever du jour. Un jour magnifique, avec un soleil qui sera bientôt très chaud. Voici une sorte de clairière verdoyante avec, au milieu, un ruisseau d’eau claire et quelques mares, Palo Verde. Danjou donne l’ordre de faire le café, le « jus », moment important dans la vie de tout militaire, hier comme aujourd’hui. Il suffit de puiser l’eau dans l’une des mares. Avant de repartir, on remplira les bidons individuels aux gros bidons que portent les mulets.

			Il est presque 7 heures. Tout est calme. Danjou, ses officiers et ses hommes commencent à croire que la journée va se passer sans casse, même si cela paraît douteux. Après ce repos, on repartira vers le nord, en direction du camp du colonel Milan et de ses hommes. L’eau bout, le café sera bientôt prêt. Pour l’instant, les sentinelles regardent vers le sud, vers Camarón, qui n’est pas bien loin. Et soudain, un cri : « Alerte ! » Danjou braque sa lunette dans la direction désignée par la sentinelle et distingue un nuage de poussière et des silhouettes qui bougent. Des cavaliers. Il crie à son tour : « Aux armes ! L’ennemi ! » En quelques secondes, en troupe parfaitement entraînée, les légionnaires ont renversé d’un coup de pied les marmites d’eau sur le feu, dispersé les braises, saisi leur fusil, sorti et fixé la baïonnette et se sont mis en place face à l’ennemi signalé.

			Comme les cavaliers aperçus sont au sud, Danjou montre la direction du nord ; le convoi suit la même direction, mais derrière lui, il faut prévenir une éventuelle embuscade. Très vite, cependant, il change d’avis, fait rebrousser chemin à ses hommes et repart vers Camarón. Pourquoi ? On ne le saura jamais. Peut-être juge-t-il que la végétation, devant lui, constitue un piège. Et l’hacienda de Camarón, qu’il a vue tout à l’heure, peut, malgré sa ruine, servir de bastion. La compagnie et les mulets rebroussent donc chemin. Camarón est tout près, on aperçoit déjà les constructions. En colonne, les légionnaires marchent aussi rapidement que possible vers l’hacienda, en empruntant le long de la route, afin de se dissimuler aux yeux de l’ennemi, un petit bois de buissons touffus et de hautes herbes reliés par des lianes au milieu des arbustes, magnolias, lataniers, acajous…

			Soudain, un coup de feu claque. Il est parti de Camarón. Le légionnaire bavarois Conrad tombe, blessé à la hanche. Les hommes se sont séparés en trois groupes, prenant le hameau en tenaille. Danjou est au centre, avec une escouade et les mulets. On fouille les premiers bâtiments de l’hacienda. Vides ! Rien ! Pourtant, « on » a tiré de là, sans doute de l’une des chambres.

			Danjou décide de repartir vers Chiquihuite en passant par Paso del Macho afin de prévenir Saussier. Mais, à peine parti, un nouveau cri : « Mon capitaine, des cavaliers ! » Danjou braque à nouveau sa lorgnette pour voir quelque 300 hommes, l’équivalent d’un gros escadron, voire de deux, de cavaliers réguliers. Ils se trouvent au sommet d’une pente douce qui descend vers eux. Les flammes de tissu ondulent doucement. Les sabres sont au fourreau et les carabines courtes suspendues à l’arçon de la selle. Les cavaliers se rangent pour charger. On entend les ordres criés par les officiers et notamment par le chef, le commandant Joachim Jimenez.

			Danjou a la même réaction qu’un officier d’infanterie du Premier Empire. D’un ordre bref, il fait former le carré au milieu de cet espace découvert où rien ne les protège. Les 62 hommes se rangent rapidement, comme ils savent le faire, en soldats surentraînés. Ils constituent en quelques secondes un mur à quatre côtés. Un mur coloré par tranches, comme une pâtisserie ou une glace. Le blanc des képis couverts de leur housse protège-soleil en haut, le rose des visages moustachus, le bleu de la tunique barré du rouge de la ceinture, le vert et le rouge des épaulettes, le gris-blanc des pantalons de coutil, le noir des brodequins. Et, devant eux, ceinture d’acier bleui, les baïonnettes braquées, prolongeant les canons des fusils. Un mur désormais immobile, personne ne bouge.

			La cavalerie mexicaine, elle, commence à bouger. Les cavaliers dévalent la pente, passant du trot au galop, les lances baissées, tendues vers l’avant, les cavaliers penchés sur l’encolure. Les légionnaires les laissent approcher et, lorsque les cavaliers sont à 40 mètres, au commandement de Danjou, feu de salve ! Comme à l’exercice ! Les Mexicains s’effondrent par dizaines. Les premiers tombés barrent le chemin aux autres. Les chevaux blessés hennissent, battent des jambes, blessant ou tuant les cavaliers qui ont chuté autour d’eux. Les autres refluent. La charge est manquée.

			Danjou constate qu’aucun de ses hommes n’a été touché, mais il se passe quelque chose de bien plus grave : les deux « mulets-magasins », affolés par le bruit, se débattent, échappent à leurs gardiens, sautent en avant, bousculent les légionnaires et filent droit vers les Mexicains. Avec eux partent les munitions, les vivres et l’eau ! Ce qui pouvait arriver de pire et va avoir de terribles conséquences dans les heures qui suivent.

			L’escadron mexicain se reforme tant bien que mal. Les officiers vont commander une seconde charge. Mais, cette fois, avec un obstacle. Comme les hommes de Milan se sont regroupés derrière la route, ils doivent refranchir celle-ci pour atteindre le carré des légionnaires. Or, cette route est bordée d’une rangée épaisse de cactus. Il va falloir passer à travers ou la sauter. Pas facile, même pour de bons cavaliers et sans doute sous le feu. Les Mexicains repartent au galop, sabre ou lance au poing, abordent la rangée de cactus. Mais de nombreux chevaux se dérobent devant cette barrière piquante et ferme, et d’autres cavaliers tombent sous les balles françaises. Nouveau reflux, le second en quelques instants.

			Cependant, les légionnaires rompent le carré et partent en courant vers l’hacienda de Camarón en criant : « Vive l’Empereur ! » Les Mexicains les voient entrer par les deux portes cochères sans vantaux dans la cour précédant le corral. Ils savent qu’une partie de leurs camarades y est aussi. On ne saura jamais pourquoi la compagnie Danjou vient s’enfermer dans l’hacienda. Cent cinquante ans plus tard, on en est toujours réduit aux hypothèses. Danjou a-t-il jugé qu’il ne pouvait repartir vers le nord, sur un terrain boisé qu’il ne connaissait pas et certainement infesté de Mexicains ? A-t-il considéré que se barricader dans Camarón était le meilleur moyen de fixer l’ennemi en l’empêchant ainsi d’aller attaquer le convoi ? Il est certain qu’en rase campagne un carré de 60 légionnaires n’a aucune chance de tenir longtemps, les Mexicains ayant des carabines. Se barricader dans l’hacienda était la bonne décision militaire. Comme le dit le livre d’or de la Légion : « C’est l’acte d’un chef et d’une troupe qui attirent sur eux le principal de l’effort de l’adversaire, au bénéfice du convoi qu’ils ont pour mission de protéger. »

			Enfermés dans l’hacienda

			Une fois entrés, les légionnaires se rendent compte qu’effectivement, l’hacienda est en partie occupée par un premier groupe de Mexicains, ceux qui ont tiré sur eux tout à l’heure. Les « sombreros » sont entrés par la route dans un hangar et dans le bâtiment principal. Ils occupent une pièce du rez-de-chaussée et le premier étage. Danjou fait entrer ses hommes et barricader les portes d’accès à la chambre et au premier étage. Ils sont dans une situation impossible avec, à côté et au-dessus d’eux, leurs ennemis ! Il n’y a aucune vue sur l’extérieur de l’hacienda. On ne peut qu’interdire l’accès de l’adversaire par les brèches. Danjou fait barricader les portes cochères avec des planches et tout ce qui peut traîner. Les hommes se répartissent dans les angles, plaqués contre les murs, debout ou accroupis.

			Ce cadre du combat qui va commencer, nous le connaissons. Du moins, l’un de ses aspects. Non par des photographies, même anciennes, mais par le peintre de bataille et portraitiste, dans la veine d’Horace Vernet, Jean-Adolphe Beaucé (1818-1875). Si l’artiste n’a pas assisté au combat, il est venu voir les lieux quelque temps plus tard, afin de réaliser le grand tableau qui se trouve aujourd’hui en bonne place dans la salle d’honneur de la Légion étrangère à Aubagne. On y voit bien, presque représentés d’après nature, ces murs en train de s’effondrer sous le toit en paille tressée en cours de dislocation et, grimpés sur le mur d’enceinte et sur le toit, les Mexicains en sombrero. Devant, la cour en terre battue, jonchée de cadavres et de débris. D’autres dessins ou peintures ont repris le combat, mais tous s’inspirent du tableau de Beaucé.

			Il est presque 9 heures du matin. La chaleur commence à monter et, avec elle, la soif. L’ordonnance du capitaine Danjou répartit entre les 62 hommes la bouteille de vin que son chef a emportée : quelques gouttes au fond de la paume. Et pas un gramme de nourriture, puisque tout est parti avec les mulets. Sur le toit, le sergent Paul Morzicki, un Polonais de vingt-trois ans, fils d’un officier polonais, appartenant à une famille noble réfugiée en France après le soulèvement polonais contre la Russie en 1830, et d’une mère française20. Il est déjà vétéran d’Italie et devrait être bientôt promu lieutenant. La compagnie l’a surnommé « Kiki ». Il a pris position avec deux camarades et observe tout ce qui se passe. Il a d’ailleurs sous les yeux un spectacle aussi impressionnant que terrifiant : des centaines de cavaliers, dont les sombreros forment une mer gris et argent. Il voit aussi un jeune officier mexicain s’approcher et l’interpeller en excellent français. Rien de plus normal : le lieutenant Ramon Laisné est le fils d’un Français émigré au Mexique. Quel face-à-face : le lieutenant d’origine française qui combat pour le Mexique et le sergent d’origine polonaise qui combat pour la France ! « Nous sommes plus de 2 000, vous n’êtes qu’une soixantaine. Déposez les armes, vous aurez la vie sauve ! », lance le premier. Morzicki descend du toit et va rendre compte à Danjou qui hoche la tête : c’est naturellement non. Ses hommes ont des cartouches, ils ne se rendront pas. Laisné rejoint les lignes mexicaines. Le feu éclate aussitôt.

			A l’étage du bâtiment principal, les Mexicains ont pratiqué des ouvertures dans le plancher qui les sépare des légionnaires, au rez-de-chaussée, et tirent. Ces derniers ripostent à travers le plafond. Dehors, leurs camarades se sont allongés sur le sol ou derrière les barricades qu’ils ont élevées avec tout ce qui leur tombait sous la main : branches, pierres, madriers, tout ce qui peut servir. Ils épaulent leur fusil (c’est le modèle 1857, rayé, à piston, tirant des balles ogivo-cylindriques), et prennent déjà leur ligne de mire, attendant l’assaut imminent. Danjou, pistolet dans sa main valide, va d’un groupe à l’autre. Sa Légion d’honneur pend sur sa poitrine, sur les manches de sa tunique noire grimpent les trois galons d’or torsadés « à la hongroise », le protège-nuque flotte derrière son képi rouge. Il fait promettre à ses hommes de se battre jusqu’à l’ultime extrémité, ce que l’on va appeler le « serment ». Ils jurent tous, individuellement ou à plusieurs, car le moment n’est pas à la solennité extérieure. Le caporal Louis-Philippe Maine, petit-fils par sa mère d’un capitaine de la Grande Armée, a gagné la Légion d’honneur à Sébastopol et s’est engagé à la Légion comme simple caporal pour partir au Mexique. Il va être l’un des rares rescapés de ce combat et dira : « Nous avions juré. » Il dira aussi de son chef, qui va mourir : « Je le reverrai toujours, avec sa belle tête intelligente, où l’énergie se tempérait si bien par la douceur. »

			Presque aussitôt, l’attaque se déclenche. On tire de partout, Mexicains comme légionnaires. Mais ceux-ci sont plus à l’aise dans le combat à pied que les cavaliers de Milan, qui ont déjà dû ôter leurs longs éperons pour pouvoir marcher et qui manient mieux le sabre et la lance que la carabine. Dans le camp français, ils sont nombreux à tomber. Le capitaine Danjou continue à aller de l’un à l’autre en prodiguant des encouragements et en donnant des ordres. Il vient d’aller voir les légionnaires dans la pièce du bas, sous le feu des occupants du premier étage : « Vous ne pourrez pas tenir longtemps ici », leur a-t-il dit. Puis il est retourné dans la cour, se dirigeant vers les deux portes cochères pour rejoindre le groupe que commande le sous-lieutenant Vilain. Et, soudain, atteint en pleine poitrine, il s’effondre dans les bras du sous-lieutenant Maudet qui le suivait et qui met une pierre sous la tête de son chef. Celui-ci roule des yeux et meurt en quelques instants.

			Il est 11 heures. Le sous-lieutenant Vilain, le plus ancien, prend le commandement. Dans la pièce, il y a déjà cinq cadavres. Leurs camarades sont plaqués contre les murs pour éviter les tirs des Mexicains. Dehors, on tire des brèches sur l’extérieur, puis on vient s’abriter quelques instants. Soudain, les visages se lèvent, oreille tendue : on croit entendre des cuivres, des clairons… Serait-ce les camarades de la Légion ? Peut-être à La Soledad le capitaine Saussier a-t-il entendu la fusillade et vient-il au secours. Cela peut être aussi le colonel Dupin avec sa troupe de contre-guérilla. Les cuivres se précisent. Un espoir fou envahit les légionnaires pendant qu’ils tirent, le gosier en feu et l’estomac vide. Mais aux cuivres se superpose un autre bruit : des roulements de tambour, au son caractéristique, un grondement assourdi qui n’a rien à voir avec le résonnement des caisses françaises. Ce sont des Mexicains : trois bataillons d’infanterie, plus aptes au combat, qui arrivent en renfort à Camarón. L’espoir s’envole.

			Le même officier que tout à l’heure s’avance à nouveau et renouvelle la proposition de reddition au sergent Morzicki qui, cette fois, se prenant pour Cambronne, lui répond « Merde », avant d’aller rendre compte à son nouveau chef, le sous-lieutenant Vilain, qui l’approuve : « Tu as bien fait ! Nous ne nous rendrons pas ! » La fusillade continue de plus belle, par une chaleur effrayante. Les Mexicains chargent en hurlant des insultes. Les légionnaires restent calmes. Ils ont la gorge totalement desséchée, la salive figée au coin des lèvres, la langue épaisse et tuméfiée, le souffle haletant, les tempes battantes. Mais ils tirent et tuent. Les cadavres des « sombreros » s’accumulent, de plus en plus près. Les Français tombent aussi, mais ils tiennent, comme ils l’ont juré à Danjou.

			A 2 heures de l’après-midi, c’est au tour du sous-lieutenant Vilain d’être tué, une balle en plein front. Son camarade Maudet lui succède à la tête d’une compagnie de plus en plus décimée. Il ramasse l’arme et les munitions d’un mort et tire lui aussi, au coude à coude avec les quelques hommes qui restent, moins d’une vingtaine. La cour du corral est jonchée de cadavres, mexicains et français. Leur nombre augmente de plus en plus. Les Mexicains parviennent à agrandir l’une des brèches et commencent à s’engouffrer dans la cour malgré les tirs précis des légionnaires. Lorsque l’un de ceux-ci tombe, son voisin se penche, fouille ses poches et prend les munitions qu’il y trouve. Les blessés, leurs blessés à eux, ne crient pas car ils savent que leurs camarades n’ont pas le temps de s’occuper d’eux. Ils ont soif, certains vont jusqu’à uriner pour boire. D’autres se traînent vers les morts, pour lécher leur sang. A l’extérieur, on entend les blessés mexicains qui, eux, appellent les leurs, qui vont pouvoir les secourir.

			Tout à coup, une accalmie dans le feu mexicain se produit. Un officier a soufflé au colonel Milan un moyen pour réduire définitivement cette résistance : l’incendie. Les Mexicains évacuent l’hacienda, entassent des branches sèches le long du mur d’enceinte et sur un petit hangar extérieur couvert de paille. Puis ils mettent le feu. Les flammes et une fumée noire s’élèvent aussitôt. Les Français vont être enfumés ou incendiés. Toutefois, une heure et demie plus tard, faute de combustible, le feu va s’éteindre.

			Il est un peu plus de 5 heures de l’après-midi. Il reste 12 légionnaires, pas un de plus et en comptant leur chef, le sous-lieutenant Maudet. Nouvelle accalmie. De l’autre côté du mur, on entend une voix. C’est le colonel Milan lui-même qui s’adresse à ses hommes. Un légionnaire italien, Bertolotto, qui comprend un peu l’espagnol, traduit pour ses camarades. Milan dit que l’hacienda n’est plus défendue que par une poignée d’hommes, qu’il est honteux de se laisser arrêter par eux et que l’assaut final va être lancé après qu’une dernière chance aura été donnée aux Français. Effectivement, les assaillants font une dernière sommation, mais personne ne répond.

			Alors, au son des clairons et aux battements des tambours, les soldats mexicains se ruent à l’assaut. Il est presque 18 heures. Ils font prisonnier le caporal Berg, ancien sous-lieutenant de zouaves passé à la Légion, qui défendait seul l’une des portes cochères. Les « sombreros » entrent ensuite dans la cour, la submergent, buttent sur les cadavres, ceux des légionnaires et ceux de leurs camarades. Il ne reste plus que sept soldats, regroupés dans le hangar écroulé, au sud-ouest, celui qu’a représenté Beaucé dans son tableau.

			Les six hommes et leur chef, Maudet, se sont placés au fond du hangar qui s’écroule de toute part et que les Mexicains, à pied et à cheval, entourent à quelques mètres. Un cercle qui se resserre minute après minute. Ces derniers sont fous furieux, car les Français continuent, par leur tir précis et calme, à leur tuer du monde. Le sergent Morzicki, descendu de sa position sur le toit et qui se bat au coude à coude, est touché d’une balle à la tempe. Il meurt sur l’épaule la plus proche, celle de son camarade Maine. « Mon lieutenant, Morzicki est mort ! » Et Maudet de répondre, avant de continuer à tirer : « Un de plus, ce sera bientôt notre tour… » Maine racontera : « Je saisis à bras-le-corps le cadavre de Morzicki, je l’adossai à la muraille et retournai vivement ses poches pour voir s’il lui restait encore des cartouches. Il y en avait deux, je les pris. »

			A 18 heures, les Français ne sont plus que cinq : le caporal Maine, le jeune Belge Catteau, Constantin, un autre Belge, mauvaise tête mais excellent soldat, Wensel, le plus âgé, et Maudet. Tous au fond du hangar, ou plutôt ce qu’il en reste. Avec la fumée, les Mexicains ne les distinguent qu’à peine. Maudet les regarde. Chacun d’entre eux n’a plus qu’une seule cartouche. La dernière : « Armez vos fusils. A mon commandement, vous ferez feu. Puis nous chargerons à la baïonnette. Vous me suivrez ! »

			Alors, ces géants se préparent, sans hâte, à la légionnaire. Puis chacun ajuste un adversaire. Maudet a sorti son sabre : « Feu ! » Les quatre fusils crachent ensemble, comme une salve de trente canons. Et Maudet fonce en avant, courbé en deux, émergeant de l’ombre du hangar dans le soleil de la cour, face aux Mexicains qui tirent une dernière fois sur ces diables d’hommes. Catteau se jette devant son chef pour le protéger. Il tombe foudroyé par dix-neuf balles. Maudet en reçoit deux et s’effondre, gravement blessé.

			Les trois derniers sont le caporal Maine et les légionnaires Wensel et Constantin. Ils font face à la horde qui s’apprête à se jeter sur eux. Mais un officier est là, le colonel Combas. On dira qu’il est d’origine française et que son nom, auparavant, s’écrivait « Combes ». En tout cas, il a été élevé en France et parle couramment le français. Il arrête ses hommes et dit aux trois légionnaires : « Messieurs, rendez-vous ! » Il s’est exprimé en espagnol et c’est en espagnol que le Français Maine, couvert de poussière et du sang de ses camarades, mais très digne, lui répond : « Nous nous rendrons si on nous laisse nos armes et si vous vous engagez à faire soigner le sous-lieutenant Maudet. » Combas salue, plein d’égards, et répond : « On ne refuse rien à des hommes comme vous. Mais parlez-moi en français, sinon mes hommes pourraient vous prendre pour des Espagnols conservateurs et vous massacrer. » Et c’est avec égard, en les soutenant par les bras, qu’il conduit les trois hommes au colonel Milan, qui attend à l’extérieur. Il fait relever Maudet par des brancardiers. C’est alors qu’un guérillero isolé arrive au galop et tire sur les survivants deux coups de pistolet. Combas l’abat froidement.

			Voici Milan, froid et admiratif. Il regarde les trois hommes, épuisés, poussiéreux, en loques, sanglants mais fiers, sans cacher sa surprise : « C’est tout ce qu’il en reste ? », demande-t-il à mi-voix. Et il ajoute aussitôt : « Pero, non son hombres, son demonios ! » Maine s’attend à être fusillé. Mais, finalement, cela lui est égal. Le colonel Milan leur parle en français : « Messieurs, on va vous donner à boire. Ne craignez rien. Plusieurs de vos camarades sont entre nos mains, vous allez les revoir. Et nous aurons pour vous les égards qui sont dus à des hommes comme vous. »

			Le combat de Camarón est terminé. Les légionnaires y ont eu 33 des leurs tués, dont 3 officiers (Maudet va aussi succomber à ses blessures), 19 vont mourir en captivité, 12 autres, blessés, ont été emmenés. Les Mexicains, eux, avoueront plus de 300 tués, mais il semblerait qu’ils en aient compté plus de 500. Georges Blond, au terme de calculs précis, est arrivé à la conclusion qu’avec la totalité des 3 720 cartouches tirées, au moins 300 Mexicains auront été tués, c’est-à-dire un pour 12 cartouches tirées – « aucun corps de troupe n’a approché ce résultat au cours de la Seconde Guerre mondiale ». 

			Un mot encore sur le caporal Maine. Plus tard, il passera dans la Coloniale et sera, devenu capitaine, au combat de Bazeilles, le 1er septembre 1870, contre les Prussiens, le Camerone des chasseurs à pied. A la même bataille d’ailleurs, un officier prussien fera cesser le feu comme ancien lui-même de la Légion étrangère ! L’Histoire, parfois, emprunte d’étranges détours.

			Entrée de Camerone dans l’histoire de la Légion

			Pendant ce temps, qu’est-il advenu du convoi parti de Veracruz ? Dans la matinée, sous les ordres de deux officiers, les capitaines Cabossel et Balue, il avançait sur la route allant de La Soledad à Chiquihuite. La même chaleur produisait les mêmes effets sur ses hommes et ses conducteurs que sur la compagnie du capitaine Danjou, qui venait à sa rencontre, ce qu’il ne savait d’ailleurs pas. Cabossel était inquiet, se demandant si les guérilleros savaient qu’il transportait, entre autres, 4 millions en or ? Quelle tentation, en dehors même des armes, de l’artillerie et des vivres. Il envoyait constamment en avant des éclaireurs pour tenter de savoir ce qu’il avait devant lui. Le convoi devait s’arrêter le soir à Camarón, que Cabossel connaissait et qu’il jugeait peu engageant pour une étape ! Vers 5 heures du soir, ses vedettes avancées viennent lui dire que des Indiens apparaissent dans les hautes herbes. Il fait stopper le long convoi et fait venir les Indiens qui parlent quelques mots d’espagnol. Ils font comprendre, en tendant les bras dans la direction de l’ouest, celle de Camarón justement, qu’on se bat là-bas. Cabossel décide d’envoyer un cavalier vers La Soledad, d’où ils viennent, pour demander des instructions. Deux heures plus tard, le cavalier revient avec les ordres du lieutenant-colonel Giraud : faire demi-tour et regagner La Soledad, une escorte part à leur rencontre. Le convoi est sauvé. Les légionnaires morts de Camarón ne le sauront jamais, mais c’est leur action qui l’a permis.

			Le 1er mai, le capitaine Cabossel, qui attend des instructions à La Soledad, ne sait rien de l’anéantissement de la 3e compagnie. Il ne l’apprend que le lendemain par un Indien qui le lui dit en tremblant. Le convoi, réparti en deux colonnes, reprend sa marche dans l’après-midi, battant en retraite. On voit alors arriver un renfort commandé par le colonel Jeanningros en personne, venant de Chiquihuite, avec la contre-guérilla du colonel Dupin. L’ensemble du détachement arrive à Camarón. A peine « sur site », une silhouette émerge des buissons. C’est un légionnaire, presque nu, l’uniforme en lambeaux, couvert de sang séché. Dans cette ombre, on reconnaît tout à coup le tambour de la 3e compagnie. Il a été laissé pour mort, blessé de sept coups de lance et de deux balles. Grâce à lui, Jeanningros a le premier récit vécu du combat. Demain, il va dicter son rapport officiel destiné aux grands chefs et, au-delà, à Paris.

			Jeanningros, son état-major et les hommes qui l’accompagnent sont surpris : l’hacienda est comme vide. Pas un équipement, pas une cartouche et surtout pas un cadavre ! Les Mexicains ont visiblement tout nettoyé. Néanmoins, les cadavres, ceux des légionnaires, on finit par les trouver, dénudés (les guérilleros s’appropriaient tout ce qu’il trouvait sur leurs adversaires morts), dans un fossé voisin. Il faut leur donner une sépulture. On identifie celui, bien reconnaissable, du capitaine Danjou. Sa main articulée n’est plus là, sans doute emportée elle aussi.

			Elle va réapparaître deux ans plus tard, en juillet 1865, découverte à plus de 100 kilomètres de Camerone, à Tesuitlan, par un officier autrichien, le lieutenant Karl Grübert, en mission au Mexique. Il la trouvera chez un Français drôlement surnommé « l’Anglais » qui avait dû lui-même l’obtenir d’un combattant mexicain de Camerone. Il la lui rachète donc pour 50 piastres. C’est l’opinion exprimée par le capitaine Pierre Sergent, le plus récent historien de Camerone, et elle est sans doute exacte. La prothèse, rapportée à Sidi Bel Abbes, va devenir le trophée majeur de la salle d’honneur de la Légion étrangère. Elle l’est toujours. On fabriquera pour elle un coffret vitrine spécial en bois précieux21.

			Jeanningros fait réunir les cadavres, déjà en état de décomposition avancée, en partie mutilés par les bêtes sauvages, et fait creuser une tombe commune sur laquelle est plantée une croix. « Honneur aux braves ! » crie-t-il, dressé sur ses étriers. Et tout le détachement défile devant la tombe. Le lendemain, 4 mai, le convoi arrive à Chiquihuite. Quelques jours plus tard, il parvient à Puebla et peut ravitailler l’armée qui assiège la ville. Durant plusieurs mois, les convois ne seront plus attaqués.

			Bien traités, bien soignés par des ennemis admiratifs, les légionnaires pris à Camarón par les Mexicains vont cependant succomber en grand nombre à leurs blessures. D’autant que des détachements français étant signalés, notamment celui du colonel Dupin, Milan décide de leur échapper en emmenant ses prisonniers qui connaissent un véritable calvaire pendant ce brancardage improvisé sur des branchages. Quant au sous-lieutenant Maudet, gravement blessé, il va être recueilli dans la maison de doña Juana Marrero, sœur d’un officier mexicain, le colonel Marrero, et surnommée « Mama Juana » en raison de sa bonté. Mais Clément Maudet meurt. Juste avant, au prix d’un effort surhumain, il écrira : « J’ai laissé une mère en France, j’en ai trouvé une autre au Mexique. » En vrais soldats, les officiers mexicains font enterrer le sous-lieutenant Maudet avec les honneurs militaires.

			Tout juste six mois plus tard, le 1er octobre 1863, le colonel Jeanningros, alors commandant supérieur à Veracruz, signe une lettre adressée au ministre de la Guerre, le maréchal Randon : « Le combat soutenu le 30 avril dernier à Camerone par une compagnie du régiment étranger est connu aujourd’hui dans tous ses détails. Dans son ordre général du 30 août n° 105, Son Excellence le Maréchal commandant en chef l’appelle “combat de géants, combat digne de prendre rang dans nos annales militaires parmi nos plus beaux faits d’armes”. Veuillez prier Sa Majesté, Monsieur le Maréchal, qu’Elle daigne perpétuer le souvenir de cette lutte héroïque ; qu’Elle daigne décréter que le nom de Camerone sera ajouté à la légende de la médaille du Mexique, et inscrit sur le drapeau du régiment. »

			Napoléon III va faire droit à la demande du colonel Jeanningros et décide même une chose exceptionnelle : c’est le régiment étranger lui-même, par ses propres moyens, qui mettra l’inscription « Camerone 1863 » sur la soie de son emblème. Ce qui est fait. Plus exceptionnel encore, et qui montre l’importance symbolique de ce combat, dès lors, tous les régiments de la Légion, y compris ceux qui seront créés bien plus tard et jusqu’à nos jours, portent cette inscription.

			Camerone : le symbole de la Légion étrangère

			Camerone est intimement lié à la Légion étrangère, à son histoire, à sa tradition, à son esprit. Au point même que « faire Camerone » est devenue, dans toute l’armée française, au-delà de la seule Légion, une expression au sens bien précis : accomplir militairement une action de sacrifice permettant, ne serait-ce que cela et c’est déjà beaucoup, de sauver l’honneur tout en faisant le maximum de mal à l’adversaire. Au-delà d’être un combat « pour l’honneur », Camerone est le combat du sacrifice total pour remplir une mission. Danjou a en effet reçu pour mission de protéger le convoi coûte que coûte. Le sacrifice de sa compagnie a fixé l’ennemi. Le convoi est sauvé. La mission est donc remplie.

			Camerone c’est aussi, maintenant et depuis 1906, non seulement la commémoration de ce combat épique, mais en quelque sorte l’anniversaire de la Légion. Tout légionnaire, où qu’il soit, seul, en groupe, en unité, dans un pays en paix ou sur un théâtre d’opérations, fête, modestement ou avec faste, le 30 avril, Camerone.

			Le 30 avril 1906, en effet, au poste de Ta Lung au Tonkin, le lieutenant François décide de fêter la Légion d’honneur que, deux jours avant, le drapeau du 1er régiment de la Légion a reçu à Sidi Bel Abbes. Et il décide de fêter en même temps le glorieux combat. A 9 heures, il passe ses 120 légionnaires en revue puis leur raconte « Camerone » et leur en dit la puissante signification. Enfin, il tire son sabre et fait présenter les armes au drapeau « comme s’il était là ».

			Depuis lors, Camerone est commémoré tous les ans par toutes les unités légionnaires. Le jour de Camerone, à Sidi Bel Abbes autrefois et maintenant à Aubagne, cet engagement est célébré (encore plus que simplement « fêté ») avec faste et solennité. A la maison mère, Sidi Bel Abbes et maintenant Aubagne, le temps fort de Camerone est incontestablement la remontée de la Voie sacrée, devant toutes les troupes au garde-à-vous, du coffret de la main du capitaine Danjou portée solennellement par un vétéran choisi par la Légion. Un vétéran qui peut être connu – qu’il soit général ou sous-officier largement décoré – ou anonyme (sauf pour les légionnaires !) encadré par deux autres anciens. Puis un officier (lieutenant ou capitaine) lit, lentement, le récit officiel du combat.

			Ensuite, c’est la revue, aux accents du Boudin. Un spectacle unique, qui marque définitivement ceux qui y assistent, légionnaires ou non. Et qui a autant de solennité, avec une autre sorte d’émotion, lorsque Camerone était fêté autrefois dans le djebel algérien ou dans les forêts du Tonkin, ou aujourd’hui sur un théâtre d’opérations extérieures, au Tchad, en Centrafrique, en Yougoslavie, au Liban ou en Afghanistan.

			En 2014, à Aubagne, après la présentation du 1er étranger par son chef de corps, le colonel de Besombes, le général d’armée Bertrand Ract-Madoux, alors chef d’état-major de l’armée de terre, ancien spahi mais pas du tout légionnaire, a cependant eu, devant le général Christophe de Saint-Chamas, COMLE, et le prince Albert de Monaco, invité d’honneur, de fortes paroles qui résument ce que représente Camerone : « Commémorer Camerone, c’est aussi rendre hommage au chef, sublimé en la personnalité du capitaine Danjou, c’est saluer les mérites de celui qui transmet à la troupe la force pour accepter l’impossible et la volonté pour franchir l’insurmontable, celui qui obtient de ses légionnaires pour qu’ils se transcendent dans l’accomplissement de leur devoir. Célébrer les combats de Camerone c’est finalement célébrer le triomphe de la volonté sur la résignation, la victoire du courage sur la peur et le couronnement de l’esprit de corps sur les individualités en transformant brutalement le soldat ordinaire en héros… »

			Le monument de la Légion

			Il était naturel que la France ou à défaut la Légion élève un monument à ce combat symbolique et héroïque à la fois. Le premier sera une simple croix de bois surmontant la fosse où avaient été déposés les ossements. L’inscription « Ci-gît la compagnie du 1er bataillon de la Légion étrangère » sera remplacée un peu plus tard par un monument en forme de colonne brisée. Puis, en 1892, à l’initiative du consul de France à Veracruz, Edouard Sempé, une souscription publique est lancée. Le monument est recouvert d’une plaque en marbre sur laquelle on lit l’inscription suivante, en latin :

			

			Ils furent ici moins de soixante

			Opposés à toute une armée

			Sa masse les écrasa

			La vie plutôt que le courage

			Abandonna ces soldats français

			Le 30 avril 1863.

			

			Un monument cela vieillit, cela s’abîme. Celui de Camerone n’y échappe pas. Et, en 1948, un ancien légionnaire, le colonel Pénette, décide alors de le restaurer et obtient l’autorisation du consul de France. Il est soutenu dans ce projet aussi bien par le gouverneur mexicain de la région qu’en France par le président de la République Vincent Auriol et les anciens légionnaires. Il faudra cependant attendre décembre 1965 pour que soit inauguré le nouveau monument, œuvre de l’architecte Vladimir Kaspé, en présence du général Kœnig et de son initiateur, devenu le général Pénette.

			L’emplacement choisi se trouve sur une légère hauteur, à 200 mètres environ de la localité de Camarón, rebaptisée Camarón de Tejeda. Les restes des légionnaires sont regroupés dans une tombe commune. Le monument a la forme d’une large plate-forme en ciment de près d’un hectare surplombée par un long mur avec, en son centre, une grande plaque noire ornée de l’aigle aztèque tenant un serpent dans son bec et entre ses serres. On y lit, en grandes lettres dorées, en français et en espagnol : « Hommage aux combattants de Camerone. » Le tremblement de terre de 1973 ne l’a pas ébranlé et il est toujours régulièrement visité. Le 30 avril 2013, le secrétaire d’Etat aux Anciens Combattants, Kader Arif, était à Camerone et y déclarait : « Il aurait pu n’être que le témoin d’une escarmouche parmi d’autres, mais il devint le symbole d’idéaux et de valeurs partagés : la bravoure, l’honneur, la dignité et le respect de l’adversaire. »

			
				
					17.	Peu après avoir écrit cette phrase, je me suis aperçu que le colonel Montagnon, historien le plus récent de la Légion, avait eu la même idée ! Je ne la parodie pas ni ne l’imite, mais cela prouve que la référence vient naturellement à l’esprit.

				

				
					18.	Texte intégral in Pierre Sergent, Camerone. La campagne héroïque de la Légion étrangère au Mexique, Paris, Fayard, 1980, p. 20-21.

				

				
					19.	Dans Service de France, l’un des ouvrages clés pour comprendre l’engagement de la noblesse suisse auprès des rois de France, Ghislain de Diesbach fait un récit assez précis de la vie de l’unique officier de Légion de cette famille.

				

				
					20.	Renseignements dus à son arrière-petit-neveu M. Gerbert Rambeau.

				

				
					21.	D’après une autre version, la prothèse aurait été en la possession d’un certain général Ramirez et aurait été retrouvée lors de son arrestation.
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			La campagne du Mexique 
et la Légion après Camerone

			1863-1865

			Aussi important que ce combat soit pour la Légion, Camerone ne marque qu’un épisode de la campagne du Mexique qui va encore durer trois années. Trois années d’autres combats, d’autres affrontements, de vie d’occupation pour l’armée française dont la Légion fait partie. Avec une lente dégradation de la situation, en grande partie due à l’incompétence de l’empereur que Napoléon III a donné au Mexique, l’archiduc Maximilien, et qui va aboutir au départ du corps expéditionnaire en 1867.

			Comme nous l’avons fait jusqu’alors, voyons le rôle spécifique de la Légion dans cette aventure. Il est important dans sa difficulté.

			Après Camerone, le régiment étranger a été chargé de différentes missions, y compris l’escorte des prisonniers faits à Puebla. Car Puebla est enfin tombée le 17 mai, le général Ortega capitulant devant le général Forey. Le drapeau français est hissé sur la cathédrale le 19, précédant une entrée triomphale du général et de ses troupes.

			Si la Légion n’a pas participé directement à la victoire, elle y est largement associée par son action, notamment à Camerone. Et c’est donc elle qui est chargée du transfert des prisonniers, qu’elle traite bien. Les généraux mexicains, sans beaucoup de pudeur, se conduisent « amicalement » avec les officiers légionnaires. Les officiers supérieurs et subalternes sont beaucoup plus rustiques et grossiers. Le sous-lieutenant de Diesbach, qui, en manches de chemise, boit un café avec ses hommes, se voit « commander » des cafés pour les officiers prisonniers qui le prennent, malgré son allure, pour un serveur. Il rentre dans leur jeu et les sert, se réjouissant de leur confusion lorsque son ordonnance lui apporte sa tunique noire galonnée d’or et l’aide à l’enfiler ! Les Mexicains parlent avec respect du combat de Camerone et ne cachent pas leur admiration pour la Légion.

			Celle-ci, par compagnies, escorte en permanence, que ce soit sous un soleil brûlant ou des pluies diluviennes qui transpercent tout, les convois le long de cette route Chiquihuite-Veracruz qu’ils connaissent et détestent à la fois. Mais ils ne sont plus attaqués.

			Le 13 juin, Forey entre dans la capitale, Mexico, et nomme le colonel Jeanningros commandant supérieur de Veracruz et des Terres chaudes, tout en le laissant à la tête de la Légion. Mais c’est le commandant Regnault qui assure provisoirement le commandement au quotidien. Le 14 juillet, le régiment étranger reçoit officiellement, avec son drapeau, les survivants de Camerone qui avaient été faits prisonniers et ont été rendus. Le régiment, au milieu d’une intense émotion, leur présente les armes et défile devant eux. Beaucoup d’yeux sont humides chez ces soldats pourtant rudes.

			Le régiment va désormais agir dans plusieurs zones du Mexique. Ainsi, à la fin du mois de juillet, une colonne intervient près de Huatasco, là où était mort le sous-lieutenant Maudet dans la maison de « Mama Juana ». Les légionnaires rendent les honneurs à sa tombe, située sur le parvis de l’église. Mais il y a aussi une existence plus calme, sinon plus agréable pour les légionnaires et leurs officiers. On ne peut pas parler d’occupation proprement dite, puisque les Français sont là comme alliés des conservateurs et comme les gardes du futur empereur Maximilien, qu’on attend d’un moment à l’autre. Mais si la majorité des Mexicains les accueillent sans hostilité, pour les libéraux et leur chef Juárez, les légionnaires sont cependant considérés comme des occupants.

			Les officiers de Légion de tous âges, surtout les jeunes, vivent entre eux. Mais ils sont aussi invités par la bonne société, souvent très riche. Les femmes et les jeunes filles peuvent être jolies, mais elles ont une certaine hauteur hispanique et ajoutent à cela une pratique immodérée du tabac, fumant leurs petits cigares dans les salons comme dans les lieux publics, voire dans la rue. Cela étonne ces fumeurs masculins que sont les légionnaires. Cela n’empêche pas quelques liaisons, mais il n’y a pratiquement pas de mariages. La fièvre jaune – le vomito negro – fait encore des victimes dans la Légion, ajoutant un aspect difficile, voire mortel, à l’existence dans ce pays vraiment à part.

			L’aventure mexicaine piétine et, au Mexique comme à Paris, on commence à se demander comment sortir de ce guêpier. La guérilla continue contre les partisans de Juárez. Si, en apparence, le pays est soumis – mais les Français sont détestés –, on analyse les combats perdus, l’insuccès du premier siège de Puebla, le talent militaire bien médiocre du général Forey. C’est pour mieux l’éloigner que celui-ci est fait maréchal en juillet 1863, ce qui ne lui permet plus de conserver un si « modeste » commandement.

			C’est alors que Bazaine est nommé : l’ancien capitaine du 1er régiment, le général ayant commandé la Légion en Crimée prend la succession du général Forey à la tête du corps expéditionnaire. Rien ne fait alors prévoir sa conduite en 1870 et la capitulation honteuse de Metz. Bazaine est un légionnaire dans l’âme et il va appliquer les principes de la Légion à son commandement mexicain. Pour les légionnaires de tout grade, y compris le colonel Jeanningros, c’est un honneur que d’avoir « l’ancien » à leur tête. Il est l’un des chefs les plus populaires.

			Le régiment étranger est alors affaibli. Par les pertes au combat, mais aussi par la maladie et le vomito negro. Le moral, aussi, est atteint. L’unité est répartie entre La Soledad, Chiquihuite et Cordoba. Les Terres chaudes sont de plus en plus mal supportées par les soldats de Jeanningros, qui envient leurs camarades des autres régiments séjournant à Mexico. Pourtant, le travail accompli par la Légion est important : ainsi Veracruz, dont le commandant d’armes est le capitaine Daubas, ville détestée car synonyme de vomito negro, a été nettoyée, améliorée, débarrassée de ses vautours, les sinistres zopilotes. Les légionnaires font là montre de leurs qualités de bâtisseurs. Mais on s’y ennuie – pas de théâtre, pas de salle de jeu, pas de société. Il ne reste que la chasse à laquelle s’adonnent des hommes comme le sous-lieutenant Campion et son camarade le lieutenant Aubin, qui va lui aussi mourir de la fièvre jaune.

			Réorganisation chaotique de la Légion

			A Sidi Bel Abbes, on forme un contingent de 500 hommes destinés à renforcer le régiment étranger au Mexique. On le confie au jeune lieutenant Charles Zédé, vingt-six ans, dandy, élégant, un peu haut en ses armes22, mais bon officier et promis au plus bel avenir. Entre janvier et avril 1864, plusieurs détachements vont quitter la maison mère, dont une bonne partie du 3e bataillon, aux ordres du major Rolland. Tout ce monde part joyeux pour le terrain d’opérations.

			Du Mexique, Bazaine doit obéir aux désirs de Napoléon III qui lui a écrit : « A propos de la Légion étrangère, je vous répète combien je tiens à élargir ses cadres avec des officiers de bonne volonté, en cherchant des soldats parmi les Indiens. » A quoi Bazaine répond : « Dès que le troisième bataillon de la Légion arrivera, je m’occuperai immédiatement de l’organisation de ce corps en six bataillons commandés par un général de brigade. Cette combinaison étant préférable à celle de deux régiments. » Deux compagnies mexicaines sont même incorporées à la Légion. Bazaine pense alors « prêter » la Légion au Mexique, comme quelques années plus tôt elle avait été prêtée à l’Espagne. Cette idée n’aura pas de suite. Mais il est prévu que la Légion restera au Mexique dix ans après la fin des opérations.

			En mars 1864, elle est donc versée dans l’armée d’active (elle faisait jusqu’ici partie de l’armée de réserve) et, le 15 avril, le régiment passe à quatre bataillons, deux autres étant ajoutés par la suite. Le « régiment étranger » cesse d’exister et devient, par le décret du 15 février 1863, « la Légion étrangère ». Mais deux mois après, elle redevient « régiment étranger », contradictions qui ne font pas très sérieux. Le colonel Jeanningros a repris le commandement effectif, avec pour commandant en second le lieutenant-colonel Carteret-Trécourt.

			A la même époque, pour compléter l’action des unités d’infanterie, est créée une compagnie à cheval qui, soixante ans avant la fondation du 1er régiment étranger de cavalerie, va constituer le premier détachement organisé et monté de la Légion. Le régiment s’installe dans différents secteurs du gouvernement de Puebla. Les postes sont souvent menacés par les troupes de libéraux. La situation n’est ni facile ni reposante.

			L’archiduc Maximilien de Habsbourg, résidant alors sur l’Adriatique, s’apprête à partir pour son empire. L’article 3 d’une convention signée le 10 avril 1864 concerne spécifiquement la Légion, laquelle, « composée de 8 000 hommes, demeurera néanmoins encore six années au Mexique, après que toutes les autres forces françaises auront été rappelées. A dater de ce moment, ladite Légion passera au service et à la solde du gouvernement mexicain ».

			En mars 1864, la Légion entre dans cette grande et belle ville de Puebla, encore marquée par les combats, et que l’armée française occupe sous les ordres du général Brincourt. On y célèbre dans la cathédrale un service pour le premier anniversaire de Camerone. Le 1er mai, le colonel Jeanningros remet les premières médailles du Mexique, décoration créée par Napoléon III. Il y en a beaucoup pour la Légion. Les légionnaires, notamment les officiers, ne sont cependant pas souvent reçus par la société qui les appelle des gabachos, l’équivalent des « Boches » en France en 1940.

			Le 3 juin, la Légion accueille l’empereur Maximilien à Palmar, les officiers de la colonne Jeanningros sont reçus les premiers par le souverain, qui a d’eux une meilleure impression qu’eux de lui ! Parmi les officiers de Légion qui attirent l’attention, un certain capitaine Bonaparte, qui reçoit le commandement du poste de Puente Texmelucan. C’est le petit-fils de Lucien, le frère de Napoléon Ier, il s’appelle Napoléon Charles Bonaparte, prince romain de Canino (1839-1899). C’est un véritable officier, le seul des Bonaparte qui porte, sur son portrait et ses photos, la médaille du Mexique à côté de la Légion d’honneur. Il est le second Bonaparte de la Légion, après son cousin Pierre. Discret, il doit fuir les flatteurs qui souhaitent exploiter la parenté de l’officier légionnaire avec l’empereur Napoléon III. Le prince franco-italien va être remplacé par un comte suisse, Gabriel de Diesbach, qui va jouer à la fois le rôle de chef militaire et de médecin pour la population. Autre personnalité marquante, le lieutenant Campion, entomologiste éclairé, qui va constituer à Acatlan une superbe collection de lépidoptères, en d’autres termes de papillons et d’insectes de toutes sortes. Les rapports avec la population, notamment avec les officiers, sont de plus en plus difficiles, quand ceux avec les sous-officiers et les soldats, jugés d’un autre milieu, vont plutôt en s’améliorant.

			Peu après a lieu la prise de la ville de Yanhuitlan, non loin du repère du général Porfirio Díaz et de son frère Chato, ennemi juré des soldats français et en particulier de la Légion. Agissant par ruse et faisant mine de reculer, le général Brincourt et le colonel Jeanningros, avec la colonne Giraud et tous les éléments disponibles de la Légion, prennent, sous une pluie constante, la ville avec sa cathédrale et son cloître. Les légionnaires y retrouvent leur vocation de bâtisseurs, aménagent la cathédrale, le cloître, réparent les enceintes, renforcent les défenses, aménagent des plates-formes. Puis ils trouvent, parmi les nombreux artisans qui peuplent la ville, les tailleurs, cordonniers, selliers et même boulangers qui ouvrent des boutiques. C’est une véritable petite ville parfaitement structurée que visite le général Brincourt le 14 septembre 1864. La Légion y est très bien vue par la population, au point qu’on organise, avec l’accord du commandement, une sorte de milice bourgeoise, armée et entretenue par la mairie. Le général apporte en même temps la nouvelle que l’empereur Maximilien, qui réside à Mexico, veut la Légion pour garde personnelle ! Une compagnie de grenadiers va assurer cette mission, aux ordres du commandant de Leuchey.

			Le général Bazaine veut cependant s’emparer de la ville d’Oaxaca et du général Porfirio Díaz. La petite ville de 25 000 habitants, dominée par une colline, le Dominante, est située au bout d’une route très mal entretenue et totalement détrempée par la pluie. Porfirio Díaz s’est enfermé dans « sa » ville, fortement protégée par des défenses garnies d’une impressionnante artillerie. Il dispose de 7 000 hommes, bien armés de carabines américaines, de 60 canons servis par des artilleurs expérimentés, sans compter des approvisionnements lui permettant de tenir longtemps.

			Commencé à la mi-décembre 1864 avec le général Courtois d’Hurbal, l’investissement se poursuit en janvier avec Bazaine lui-même, venu prendre sur place le commandement de l’opération. La colonne d’investissement, de 12 kilomètres de long, est puissante et nombreuse. Bazaine, lui, n’a que 6 000 hommes et 38 pièces de canon. La Légion est présente avec trois bataillons. Il est donc en situation d’infériorité.

			Le siège commence le 17 janvier 1865. Les légionnaires se mettent aussitôt à construire des pièges et des défenses. Le général Bazaine, en tenue sous un burnous blanc à glands de soie, inspecte quotidiennement les ouvrages de siège. On envoie, pour observer l’ennemi, un groupe armé visiter les positions adverses. Cette mission échoue au lieutenant Zédé. L’assaut de la colline de Dominante repose essentiellement sur trois bataillons de Légion, sous les ordres des commandants de Leuchey, de Brian et Saussier. On commence à creuser des tranchées et, dans les nuits du 1er au 4 février, on met en place silencieusement l’artillerie qui ouvre le feu le 4 au petit jour. L’artillerie de Díaz répond par un bombardement intense qui rappelle la Crimée aux anciens. Bazaine prépare l’assaut. Les légionnaires vont devoir traverser une zone parsemée de piquets à fascines et de cloches renversées (celles des églises) remplies d’explosifs et couvertes de grenades ! Un piège infernal. Le 8 février au soir, bombardement et, quelques heures plus tard, assaut sous les ordres du lieutenant-colonel Carteret-Trécourt. Mais à 4 h 45, alors que les légionnaires vont démarrer, Zédé aperçoit un drapeau blanc sur les remparts du Dominante. Porfirio Díaz se rend, frustrant les légionnaires d’un combat final, mais 8 000 prisonniers, dont 235 officiers, ont été faits.

			Deux bataillons de la Légion restent à Oaxaca, les autres escortent les prisonniers. Le lieutenant Zédé décrit dans son journal son séjour dans la ville dont il est le « commissaire impérial près le conseil de guerre et la cour martiale ». Il raconte le palais qu’il habite avec le colonel Carteret, chez une grande famille dont tous deux courtisent les filles qui les considèrent comme leurs novios («  fiancés  ») en tout bien tout honneur, ses courses dans la campagne, ses randonnées à cheval, son goût naissant pour les antiquités indiennes et l’archéologie, ses visites (intéressées) dans les mines d’or. Séjour qui se termine en mai 1865, avec la relève autrichienne.

			Le dépôt de la Légion se trouve à Mexico où il occupe, sous le commandement du major Rolland, de beaux casernements. Zédé, encore lui, donne de nombreux détails sur ce séjour. Mais la situation de l’empereur Maximilien est de plus en plus périlleuse face à un Juárez, Indien tenace, décidé à gagner. Bazaine a été fait maréchal à son tour en 1864, récompense de ses actions militaires très offensives. De fait, ses troupes contrôlent la majorité du pays, mais il ne s’entend pas avec Maximilien, qui n’a pas de bonnes idées stratégiques. En outre, la fin de la guerre de Sécession a libéré l’armée des nordistes américains, défavorables à Maximilien, et l’on peut craindre une intervention de sa part.

			La Légion est sur le qui-vive. Une colonne commandée par le général Jeanningros est harcelée par les troupes de Juárez. Elle est soutenue par la contre-guérilla de Dupin, maintenant commandée par un géant barbu, le capitaine Ney, duc d’Elchingen, petit-fils du maréchal d’Empire. Zédé est à présent persuadé que Maximilien et sa femme l’impératrice Charlotte, inefficaces, n’en ont plus pour longtemps. L’archiduc fait chaque jour la preuve de son incompétence et de son incompréhension de la situation.

			Nous sommes en juillet 1865, et les Mexicains attaquent maintenant en permanence. Lorsqu’ils prennent un homme convaincu ou même soupçonné d’avoir traité avec les Français, ils le pendent en suspendant sur sa poitrine une pancarte avec le mot traidor ! La Légion parcourt dans tous les sens la région de Monterrey, capitale de l’Etat du Nuevo León, commandée par Jeanningros qui, bien que promu général, reste à la tête de ses chers légionnaires. C’est alors que Juárez installe son quartier général non loin de Monterrey, que son général, Escobedo, surnommé « Oreilles » en raison des énormes pavillons encadrant son crâne, se dispose à attaquer.

			Jeanningros forme une colonne de Légion qui marche sur la ville menacée par Escobedo. La citadelle de Monterrey est investie par surprise par 150 légionnaires, grimpés sur des chariots traînés par des mules préfigurant les taxis de la Marne et commandés par le commandant Alexis de La Hayrie, un Breton à mauvais caractère mais fine lame. Escobedo, furieux d’avoir été surpris par un si petit nombre d’adversaires, essaiera en vain de reprendre la ville.

			Au tout début du mois de février 1866, Jeanningros apprend que les juaristes ont occupé la petite ville de Parras de la Fuente. Il envoie aussitôt un détachement de 150 hommes, avec le commandant baron Paul Amable de Brian de Foussières-Fonteneuille, plus simplement appelé Brian. C’est un saint-cyrien de trente-sept ans, vétéran de l’Algérie et de Sébastopol dans les rangs du 2e régiment étranger, cité et officier de la Légion d’honneur. Un brave, mais qui a tendance à n’en faire qu’à sa tête.

			Brian rétablit l’ordre et le sous-préfet local, Campos. Il sait que les troupes juaristes se sont réparties à 13 kilomètres de Parras, près de l’hacienda de Santa Isabel. Il voudrait les attaquer malgré son infériorité en nombre. Il hésite, puis prend finalement son parti, se dispose à marcher et envoie le lieutenant Bastidon – un Méridional au nom prédestiné – reconnaître la position. Celui-ci rend compte que les Mexicains sont nombreux, bien armés et offensifs. Qu’importe à Brian. Il se trouve avec deux compagnies de voltigeurs, au total 177 hommes et 8 officiers dont lui-même. Face à eux, 250 fantassins et 150 cavaliers mexicains.

			Le 28 février, il ordonne une approche de nuit. La marche est longue et difficile. Soudain, les premiers coups de feu éventent l’effet de surprise escompté. Brian, qui veut attaquer avant le jour pour dissimuler son infériorité numérique, répartit ses hommes puis crie : « Clairon ! Sonne la charge. » Cependant, la charge, au pas de gymnastique, est rompue par un large et profond fossé – une barranca – que l’on n’avait pas repéré. Les berges étant à pic, il faut contourner et passer à droite. Les unités se mélangent, la marche devient désordonnée. On fonce comme on peut vers l’hacienda Santa Isabel qu’on ne voit d’ailleurs pas encore. Le jour se lève. Les légionnaires découvrent le mur d’enceinte de l’hacienda, avec sa haute et large porte cochère encadrée de pierre, comme à Camerone. Et partout, sur les remparts, des Mexicains qui tirent comme à l’exercice. Derrière l’hacienda, la dominant, on voit un mamelon couvert d’innombrables soldats en sombreros ! Ils tirent eux aussi, embusqués derrière des murets de pierre sèche. Brian est blessé, le sous-lieutenant Royaux tué net. Au sommet du mamelon se détache une croix (elle y est toujours). Le capitaine Cazes, adjoint de Brian, entraîne ses hommes, malgré les objurgations des autres officiers et de ses cadres qui lui crient que les Mexicains sont trop nombreux et qu’il faut faire demi-tour ! Voudrait-il venger les morts de Camerone ?

			Dans l’hacienda, une voix lance en français : « En retraite ! » Qui a crié ? Ne serait-ce pas l’un de ces déserteurs français qui combattent chez les libéraux ? Les Français hésitent et, en se retournant, voient la cavalerie juariste foncer vers eux. Les légionnaires tombent par dizaines, sur le mamelon pour ceux qui l’ont atteint, devant l’hacienda pour les autres. Le lieutenant Ravix, gravement blessé, se défend contre une dizaine de cavaliers avant de tomber, terriblement mutilé. Le commandant Brian, qui combattait toujours, est assailli par d’autres cavaliers et percé de coups. Le médecin, le docteur Rusthego, qui soigne des blessés, est abattu froidement par un déserteur français du 62e de ligne.

			Le sergent Desbordes tente de rallier quelques légionnaires et un court instant il semble y parvenir, mais ils s’arrêtent au bout de quelques centaines de mètres. Ils se placent alors près de la barranca et, ménageant leurs cartouches, tirent jusqu’à leur dernière munition, abattant tout Mexicain qui se montre. Ils font, à leur tour, Camerone. Une heure plus tard, les quelques survivants mettent bas les armes. Quatre-vingt-quinze légionnaires ont été tués, les autres (81) sont blessés et prisonniers et 7 officiers sur 8 sont morts. Trois compagnies du 2e bataillon ont été anéanties, c’est un désastre.

			A Parras, défendue par le lieutenant Bastidon, les légionnaires tiennent malgré les attaques du général Herrera et, le 6 mars, une colonne commandée par le commandant Saussier, venant de Monterrey, libère leurs camarades. Aujourd’hui, en bordure de la route, face à l’hacienda Santa Isabel, une stèle élevée par les Mexicains rappelle ce combat et les morts des deux côtés.

			La fin de la présence de la Légion au Mexique est proche et, le 14 avril 1866, l’ordre de rapatriement arrive. La Légion est usée par ces trois années de combat, sans objectif bien valable, sinon pour Napoléon III et Maximilien, ce dernier s’étant révélé d’une totale incompétence.

			Bazaine replie peu à peu ses troupes, et la Légion évacue ses différents postes : Saltillo, Monterrey, Matehuala. Les guérilleros, sous les ordres d’Escobedo, sentant le départ de leurs ennemis, sont de plus en plus agressifs. Le 15 août, la Légion étant regroupée à Matehuala, on procède à un tiercement, c’est-à-dire une répartition nouvelle des officiers dans les bataillons.

			Le repli véritable continue. Normalement, toute unité française devrait être remplacée à son départ par une autre de l’armée mexicaine. Mais ce sont les juaristes, plus rapides, qui arrivent et commencent à régler les comptes. La fin de l’année est là. Le repli dure depuis bientôt six mois, pendant lesquels on se bat. Le 11 décembre, le 1er bataillon du commandant Vilmette tombe dans une embuscade à Monte Alto : les guérilleros sont dissimulés dans les arbres d’où il faut les faire tomber. Qui plus est, il y a chez les juaristes des déserteurs français qui sonnent au clairon des marches… françaises ! A cette époque, le sous-lieutenant de Heckern avec ses 50 légionnaires est attaqué à Chautitan par 500 guérilleros. Il fait Camerone durant cinq heures et est dégagé par le renfort du sous-lieutenant Maton.

			En janvier 1867, l’empereur Maximilien est décidé à suivre la volonté de Napoléon III et, contrairement à la convention de Miramar qui prévoit que la Légion reste dix ans après le départ du corps expéditionnaire, il veut faire évacuer celle-ci avec le gros des troupes. Bazaine, lui, voudrait que Maximilien se démette et abdique car sa présence est nuisible pour le pays. C’est mal connaître l’archiduc, qui entend rester.

			Le 5 février, Bazaine a quitté Mexico au milieu d’une foule silencieuse. Les fenêtres du palais impérial restent fermées. Maximilien n’a même pas la décence de saluer ceux qui l’ont mis en place et soutenu. On dit qu’il serait resté derrière un rideau et aurait dit à l’un de ses aides de camp : « Enfin libre… » Légendaire ingratitude des princes. Dans six mois, Juárez le fera fusiller !

			La Légion se dirige vers Veracruz pour embarquer. Le régiment, venant de Puebla, arrive le 25 février à Camerone. Il faut laisser la parole au capitaine Sergent, qui a magnifiquement conté la scène de cet ultime hommage de frères d’armes : « En avant du carré que forment ses hommes, le général Jeanningros s’avance jusqu’au tumulus et dit : “Officiers et soldats de la Légion ! Je vous arrête ici pour dire un dernier adieu à nos braves compagnons d’armes morts au champ d’honneur. Ils ont combattu 60 contre 2 000 ; leur action héroïque passera à la postérité dans les annales de notre page militaire au Mexique. Ils sont morts sur cette terre étrangère pour l’honneur et la gloire de notre belle France. Ils sont morts pour l’ordre et la civilisation de cette contrée lointaine ; honneur à vous, braves officiers et soldats ; nous vous disons adieu, adieu capitaine Danjou, adieu nos braves camarades, votre souvenir ne s’effacera plus de nos cœurs, et un jour, si la France et notre Empereur avaient besoin de nous, nous saurions comme vous, vaincre ou mourir.” »

			Le maréchal Bazaine, qui a la responsabilité d’évacuer plus de 30 000 hommes, a décidé que l’on ne transportera les partants qu’au fur et à mesure de l’embarquement sur les navires. Il fait donc ouvrir un camp de transit, sur lequel flotte un grand drapeau français, à quelques kilomètres de Veracruz, à La Soledad, bien connue des légionnaires. Ceux-ci, au milieu des zouaves, des cavaliers et des lignards, vont y passer deux ou trois jours. Puis, le 27 février au soir, arrive l’ordre de départ. On boucle les paquetages dans la joie, au milieu des rires et des chants. A 3 heures du matin, le clairon ne réveille personne, car tous sont déjà debout.

			La gare est vite atteinte. La musique joue sur le quai fanfares et airs de tous les pays belligérants. A 9 heures du matin, le train pénètre dans la gare de Veracruz. La ville est pleine de soldats français et autrichiens attendant d’embarquer. La population est là aussi, curieuse plus qu’hostile. Près du port, un officier fait l’appel des noms. Les compagnies sont ensuite envoyées au môle d’embarquement et montent dans les chaloupes qui, tirées par un bateau à vapeur, mettent le cap sur les gros navires qui attendent à quelques encablures. Il y a des vagues, la mer bouge, et les bateaux avec. La Légion embarque, par les échelles de coupée, sur quatre navires : l’Aveyron, le Tarn, le Var et la Pomone.

			A midi, des volutes de fumée sortent des hautes cheminées. Les navires autrichiens rendent les honneurs aux Français qui leur répondent : pavillons hissés et sonneries de clairon. Les canons des forts tirent à blanc. Les ancres sortent de l’eau. Les hélices battent. A bord, l’émotion serre les gorges. Avec le corps expéditionnaire, la Légion quitte le Mexique. Une nouvelle page, douloureuse et glorieuse, se tourne. Et, à quelques kilomètres delà, à Camarón, une tombe commune représente le sacrifice de Camerone.

			
				
					22.	Expression signifiant un certain sentiment de supériorité vis-à-vis des autres.

				

			

		

	
		
			9

			La Légion, comme Jeanne d’Arc, 
se bat à Orléans

			1870 

			Le régiment étranger a donc retrouvé Sidi Bel Abbes. Les anciens ont de quoi raconter pour fasciner les « bleus ». Et les lasser sans doute au centième récit de leurs récents souvenirs du Mexique ! L’Algérie, si elle est apparemment entièrement pacifiée, peut encore réserver des surprises et quelques soulèvements des tribus. Mais c’est de métropole, du continent, que viennent la menace et bientôt la guerre.

			L’unité allemande passe par une guerre franco-prussienne

			A Berlin, en effet, le comte de Bismarck veut parachever l’unité allemande, commencée avec l’abaissement de l’Autriche battue le 3 juillet 1866 à Sadowa, et suivie par l’instauration d’un empire au bénéfice du roi de Prusse, son maître. Le motif va bientôt être trouvé : la candidature au trône d’Espagne d’un prince de Hohenzollern, cousin de Guillaume Ier de Prusse. La France, qui n’entend pas être bordée d’ennemis potentiels à l’est et au sud, exige le retrait de cette candidature. En juillet 1870, c’est la dépêche d’Ems, à l’origine simple compte rendu diplomatique de l’entrevue du souverain avec le comte Benedetti, ambassadeur de France. Mais Bismarck, diplomate retors, donc efficace, en transforme le ton pour la rendre insultante pour la France et la publie. La guerre est là.

			Bien qu’elle ne soit pas prête, l’armée de Napoléon III est mobilisée, en dépit des rodomontades du maréchal Le Bœuf, ministre de la Guerre : « Nous sommes prêts et archiprêts. La guerre, dût-elle durer deux ans, il ne manquerait pas un bouton de guêtre à nos soldats. » Mais il manque tant d’autres choses : l’instruction, des chefs compétents, et surtout le moral pour une armée qui reste sur l’échec de l’expédition du Mexique.

			La Légion ne devrait pas être engagée…

			De l’autre rive de la Méditerranée arrivent en France, pour se battre, spahis, chasseurs d’Afrique, zouaves, tirailleurs. La fine fleur de l’armée d’Afrique. Mais pas de légionnaires. La Légion ne doit en effet pas être engagée, car elle comprend alors presque 20 % d’Allemands, et ce, malgré les efforts lancés dix ans plus tôt par le même Bismarck pour décourager les engagements dans cette unité, qui reste française, des sujets des royaumes, grands-duchés et principautés germaniques. On ne saurait faire combattre des Allemands contre leurs compatriotes. Et puis, la Légion se trouve en Algérie, de l’autre côté de la Méditerranée. Si une partie des combats se déroule non seulement en Allemagne, mais en France, les statuts du régiment lui interdisent de se battre sur le territoire national. En d’autres termes, et cela est loin de leur plaire, les légionnaires se doivent de rester « tranquilles » à Sidi Bel Abbes, même si, depuis vingt-neuf ans que leur corps existe, l’inaction est contraire à leur tempérament.

			Le 19 juillet 1870, la déclaration de guerre de la France à la Prusse et la mobilisation ont déjà une première conséquence : l’engagement massif de volontaires étrangers dans la Légion. Pourquoi ? Parce que la France est sympathique à nombre de gens et la Prusse beaucoup moins, pour ne pas dire pas du tout. En voulant s’engager à ses côtés, ces volontaires font acte d’aide à la nation française. Et la France va en avoir besoin, car les premiers mois de la guerre sont désastreux.

			Malgré un courage indéniable, reconnu par l’ennemi lui-même, et des actions héroïques, les 900 000 soldats français ne font pas le poids face au 1,2 million de Prussiens, Bavarois, Wurtembergeois, Hessois, Badois, Meklembourgeois… Et, le 6 août 1870, la défaite de Frœschwiller-Wœrth, dite aussi de Reichshoffen, malgré la célèbre charge héroïque des cuirassiers français, scelle le sort de l’Alsace et de la Lorraine qui vont rester jusqu’en 1914 sous la botte prussienne. Le même jour ont lieu la défaite et la retraite à Forbach, au sud de Sarrebruck. Quant à Napoléon III, malade de la pierre, il souffre énormément de la vessie et ne peut pas tenir à cheval. Il se conduit avec dignité, est sur le front, mais il ne peut pas ignorer que la fin du Second Empire est proche. Il l’écrit lui-même à son épouse : « Rien n’est prêt, nous sommes perdus ! »

			Un 5e bataillon pour recevoir les volontaires étrangers

			A Paris, au début du mois d’août, on compte environ 5 000 volontaires étrangers dont on ne sait pas quoi faire. Sinon lever un 5e bataillon pour le « régiment étranger » dont les quatre premiers sont toujours en Algérie ? C’est l’impératrice Eugénie, restée aux Tuileries avec le titre et les fonctions de régente, qui va signer le 22 août le décret de fondation de ce 5e bataillon. Le texte a été préparé par Cousin-Montauban, comte de Palikao, nouveau ministre de la Guerre, qui ne sait plus à quel saint se vouer. Mais l’engagement ne vaut, comme le précise bien le document, « que pour la durée de la guerre ». Et comme d’habitude, le commandement et l’encadrement vont être confiés soit à des officiers français, soit à des officiers servant à titre étranger.

			Le chef choisi porte un nom connu non dans l’armée, mais dans les sciences et la haute administration : le chef de bataillon Victor Arago, qui a tout juste trente-sept ans, est saint-cyrien de la promotion Turquie (1853-1855) et chevalier de la Légion d’honneur. Il est le fils d’un polytechnicien, officier d’artillerie, et le neveu de François Arago (1786-1853), polytechnicien lui aussi, grand savant, ancien président du Conseil en 1848, ministre de la Marine et des Colonies, membre de l’Académie des sciences. Le commandant Arago a été muté à la Légion à sa demande, venant du 86e de ligne. Ses notes le dépeignent comme « agréable, précis et clair, intelligent, très aimé de ses subordonnés et de la troupe ».

			Les volontaires rejoignent donc le bataillon en formation à Tours, car on n’a pas le temps d’instruire ces nouveaux légionnaires à la maison mère de Sidi Bel Abbes, en Algérie. Il y a de tout : Polonais, Espagnols, Suisses, Italiens, Belges, et même Autrichiens qui n’oublient pas la défaite de leur pays à Sadowa quelques années plus tôt. L’Angleterre est également représentée, en particulier par Horatio Hubert Kitchener, qui, à vingt ans, quitte sa famille en villégiature à Dinan pour s’engager. Il sera un jour maréchal britannique et ministre de la Guerre, et considéré comme l’un des grands théoriciens de la guerre moderne. Pour lors, il est infirmier à la Légion. Parmi les jeunes officiers servant à titre étranger, il y a aussi un futur roi : le sergent « Pierre Kara » cache le prince Pierre Karadjordjević (1844-1921) qui a cependant fait ses études à Saint-Cyr il y a moins de dix ans et qui ne supporte pas de voir la France en voie d’être vaincue. Il va régner en souverain libéral sur la Serbie entre 1903 et 1918, et sur la Slovénie de 1918 à 1921. La Légion le marquera profondément.

			Le 5e bataillon n’est pas encore engagé alors que les événements, dramatiques, se précipitent : défaite des Français à Wissembourg le 4 août, défaite de Mars-la-Tour le 16, de Saint-Privat le 18, début du siège de Metz, où s’est enfermé Bazaine, le 20, et le même jour, défaite de Beaumont-en-Argonne. Le 1er septembre, Mac-Mahon est battu à Sedan et l’admiration du roi de Prusse devant la charge des cuirassiers du général Margueritte (il s’écrie : « Ah ! les braves gens ! ») ne change rien à ces défaites incessantes. Les marsouins font leur Camerone à Bazeilles (parmi eux, le capitaine Maine, le héros de Camerone) en résistant pendant sept heures, jusqu’à la dernière cartouche, titre du célèbre tableau d’Alphonse de Neuville qui va immortaliser leur fait d’armes. Il n’y a eu qu’un seul combat victorieux, à Borny, le 14 août.

			Le 4 septembre, Napoléon III, fait prisonnier par Guillaume de Prusse, est déclaré déchu, et la IIIe République est proclamée à Paris. Le Second Empire est mort. Les Prussiens sont à Versailles le 18 septembre et, le 20, le siège de Paris commence. Il va être terrible. Les Français se battent encore, courageusement, mais en vain. Le 7 octobre, Léon Gambetta, député de Paris, quitte la capitale en ballon et gagne Tours pour y organiser ce que l’on va appeler l’armée de la Loire.

			Le 5e bataillon se bat à Artenay

			Au même moment, les 1 500 volontaires du 5e bataillon étranger, qui ont fait mouvement de Tours sur Orléans, arrivent dans cette ville avec deux autres unités, le 3e bataillon du 39e régiment de ligne et le 5e bataillon de marche des chasseurs. A eux trois, ils constituent la 2e brigade de la 2e division commandée par le général Adrien d’Ariès. La 2e brigade est elle-même intégrée à la 15e division du général Joseph de La Motte-Rouge. Ce brave et bon soldat, bel esprit, héros d’Inkerman et de Solferino, est un Breton né à Pléneuf, dans les Côtes-du-Nord (aujourd’hui Côtes-d’Armor). A la retraite, il a été rappelé. Il est sans doute trop âgé mais va pourtant se battre personnellement avec les légionnaires qui arrivent dans le secteur d’Orléans. Dans quelques heures va s’engager la bataille d’Artenay, au cours de laquelle le 5e bataillon de la Légion recevra son baptême du feu. Artenay est une petite commune rurale située à 30 kilomètres au nord d’Orléans, sur la route de Paris. Un terrain plat, aujourd’hui dominé par une importante sucrerie et par la voie futuriste de l’aérotrain de l’ingénieur Jean Bertin. En 1870, il ne l’est que par le clocher de son église Saint-Victor et par les ailes du moulin des Muets, qui existe toujours.

			En face, les 20 000 Prussiens du général bavarois Ludwig von der Tann, connu des Français pour avoir entre autres remporté des victoires dans les Ardennes en juillet, et notamment à Bazeilles. Les Allemands ont attaqué : les toits de chaume des maisons flambent, les paysans ont quitté leur village et se cachent, effrayés, aux lisières. Légionnaires, chasseurs et lignards sont embusqués dans les champs, derrière chaque motte de terre, chaque buisson, chaque arbre. Ils épaulent leur fusil Chassepot, pour ceux qui en ont, ou leur fusil à piston, plus ancien. Et, comme d’habitude, leur pantalon garance, leur tunique-veste bleu foncé, leur casquette élevée « à la Bugeaud », rouge et bleu, font des légionnaires une cible de choix. Alors qu’en face les uniformes bleu foncé ou verdâtres des Prussiens et leur casque à pointe sont nettement plus neutres.

			Poussé par l’ennemi, le 15e corps recule vers la Loire. Son commandant en chef, le général de La Motte-Rouge, à cheval, est à la tête de ses troupes au cœur des combats, et se porte personnellement sur la route de Paris. La 2e compagnie de la Légion est envoyée à la gare des Aubrais pour soutenir le 39e de ligne menacé d’être tourné par la droite. Les légionnaires se répartissent dans les vignes et près des bâtiments de la gare. Les patrouilles de uhlans surgissent un peu partout. Orléans va-t-elle être abandonnée ? Le mouvement doit être masqué par une quinzaine de bataillons dont le 5e étranger, les hommes d’Arago, qui circule, cigarette aux lèvres, impassible.

			A peine au bivouac sur le mail, la large promenade du centre de la ville, avec son kiosque à musique, les soldats sont envoyés prendre position sur la route de Paris, à la sortie nord de la cité, axe de pénétration dans Orléans par le large faubourg Bannier. Les légionnaires, contents de la mission, se déplacent en ordre, joyeux, saluant un général qui passe d’un vibrant « Vive la France ! ». Ils rejoignent le faubourg de Bel-Air, le premier attaqué en force par les Allemands. Il est environ midi.

			Le combat du faubourg des Aydes

			Voici le faubourg des Aydes, à l’entrée d’Orléans. C’est à cet endroit que la Légion et les autres corps de troupe vont se distinguer particulièrement. La rue, assez large, se divise en deux, formant patte d’oie en angle. Au début de cette dernière se tient une minuscule chapelle carrée avec une porte, un toit d’ardoise pointu surmonté d’une haute croix en fer forgé. Juste derrière le pignon d’une maison bourgeoise, bien plus haute et, derrière encore, on distingue un clocher. Les deux rues vont vers l’extérieur. Légionnaires et lignards sont plaqués contre les murs ou abrités au pied des maisons. Au fond, ils voient les Prussiens, soutenus par leur artillerie qui tire « au ras des moustaches » au risque de les atteindre eux-mêmes. Les légionnaires font feu posément sur les silhouettes qui se pressent, très nombreuses, à l’extrémité de l’avenue. La tradition (et la « cravate », célèbre à la Légion) attribue 80 Bavarois tués par un seul sergent !

			Il est 15 heures. Trois officiers ont été tués à La Chapelle-Vieille par les obus que les artilleurs bavarois déversent sur un objectif facile à viser. Le commandant Arago, qui n’a pas d’ordre précis, va de l’un à l’autre, canne à la main, grillant cigarette sur cigarette. Il encourage, place, donne des ordres. Il se dirige vers son clairon pour lui demander d’en sonner un. Mais soudain, devant une maison du faubourg Bannier, il s’écroule, touché au cou par un projectile (éclat ? balle ? on ne sait, et la polémique dure encore). Il saigne abondamment, la carotide atteinte. Ses hommes le transportent dans la boutique d’un boucher, et c’est là qu’il expire. Même si leur chef est mort, les légionnaires continuent à se battre, en reculant toujours. Le capitaine de Morancy a pris leur commandement. Le vacarme est infernal, on tire de partout, des toits, des maisons, des fenêtres. Les mains brûlent, noires de poudre. Les Bavarois de von der Tann avancent inexorablement, dévastant les maisons dans lesquelles ils entrent alors que leurs habitants se terrent dans les caves ou au fond de leur jardin…

			La nuit tombée, derrière le bataillon de Légion et leurs camarades, on entend soudain des cris. En provenance d’Orléans, les Prussiens ont tourné la ville et y sont entrés, prenant les Français à revers. Les légionnaires se replient derrière les grilles de l’octroi et les ferment, mais les Bavarois s’infiltrent et somment les Français de se rendre. Ceux qui refusent sont tués à bout portant. Quelques-uns parviennent à s’enfuir. C’est le cas de celui qui, promu, est devenu le sous-lieutenant Kara : le futur roi de Serbie se déguise en meunier et disparaît, couvert de farine. Cinq autres officiers se fondent dans la nature. Outre Arago, cinq autres ont été tués, le capitaine Charnaux et les sous-lieutenants Fay, Yung de Cristofeu, Kurnevitch et Kaczkowski. Au total, sur un effectif de 1 350 hommes, 600 ont été tués et 300 faits prisonniers, les trois quarts sont donc hors de combat. Il est 8 heures du soir, les Bavarois occupent Orléans. Partout, les postes se garnissent de militaires à casque à pointe.

			Un texte peu connu décrit en quelques lignes la conduite de la Légion à Orléans. Il a été publié en 1871 dans la Revue des questions historiques sous la plume de Gustave Baguenault de Puchesse, « L’armée de la Loire et ses opérations autour d’Orléans, septembre et décembre 1870 » : « Les troupes allemandes menaçaient Orléans de trois côtés à la fois, cherchant à tourner les positions de nos soldats ; au centre, sur la route de Paris, la Légion étrangère, composée de braves enfants de toutes nationalités, engageait énergiquement la lutte, en s’aidant de tous les avantages du terrain, de toutes les défenses que leur offraient les maisons. Quand les masses ennemies dix fois plus nombreuses les écrasent, ils ne cèdent qu’après avoir jonché de cadavres le théâtre du combat. Les habitants leur ouvraient leurs demeures, recueillaient les blessés, donnaient asile à ceux qui se dérobaient pour tirer de nouveau sur les Prussiens. »

			Le combat des Aydes et du faubourg Bannier est terminé. Il entre dans la brève légende de la Légion en 1870. Qu’en reste-t-il ? Aucun nom sur un drapeau, mais, le 30 avril 1899, une statue en bronze est inaugurée à l’angle de la patte d’oie. Elle représente un légionnaire épaulant et est due au sculpteur Charles Desvergnes (1860-1929), auteur du fronton du Grand Palais à Paris et de très nombreuses Jeanne d’Arc. Elle se dresse à la place de la petite chapelle démolie. La maison, derrière, est intacte. Sur le socle en granit, une inscription – « Aux défenseurs d’Orléans, 11 octobre 1870 » – est surmontée d’un bas-relief en bronze représentant le commandant Arago, le buste entouré de feuilles de laurier. Et une autre plaque, derrière le socle, outre le rappel des unités qui se sont battues à cet endroit, porte cette phrase gravée : « Honneur et Patrie. Il y a des défaites triomphantes à l’envi des victoires. » Ce monument des Aydes est l’un des rares élevés à la mémoire des courageux combattants de cette « folle guerre » de 1870.

			Il n’est pas de plus grand honneur pour un soldat que d’être salué par son ennemi. Et le Prussien va saluer la Légion et ses compagnons de combat dans un article de la Deutsche Kriegszeitung du 14 octobre, trois jours après les combats : « De 14 heures à 19 heures, on se battit autour du faubourg des Aydes et cette bataille ne put se comparer qu’à la prise de Bazeilles […]. Ici comme à Bazeilles, on tira sur nos troupes de toutes les maisons, du clocher de l’église et des toits. » 

			De Sidi Bel Abbes en France

			Huit jours plus tard, le 19 octobre, les nouveaux légionnaires du 5e bataillon formé en France trois mois plus tôt font leur jonction à Pierrefitte-sur-Sauldre avec leurs anciens des deux bataillons arrivés de Sidi Bel Abbes huit jours plus tôt. La veille, à Châteaudun, les francs-tireurs et gardes nationaux du commandant de Lipowski ont cédé devant les Allemands en leur infligeant toutefois de lourdes pertes. Châteaudun est incendiée par les vainqueurs. Car, le 11 octobre 1870, au moment où les légionnaires du 5e nouveau bataillon engageaient le combat à Orléans, un navire transport de troupes, parti de Mers el-Kébir, était entré dans le port de Toulon. A son bord, le premier bataillon de marche de Légion venu d’Algérie, sous les ordres du colonel Delplanque, cheveux noirs et longue barbiche soyeuse et blanche, successeur de deux colonels qui se sont succédé rapidement en 1866, Roussel et Guilhelm. Seuls les légionnaires belges sont restés à Sidi Bel Abbes, car le roi des Belges, Léopold II, issu des Saxe-Cobourg bien qu’ayant une mère française, ne veut pas que ses sujets, même légionnaires, combattent la Prusse.

			Un second bataillon de marche va suivre, leur destination commune étant Bourges. Le 27 octobre a lieu une nouvelle catastrophe : Bazaine, l’ancien et brillant officier de Légion, maréchal de France, capitule à Metz. Trente et un drapeaux sont brûlés pour ne pas tomber entre les mains des Prussiens. A Paris, au Bourget, on se bat avec acharnement, et les Français, s’ils ne gagnent pas, montrent un courage exemplaire. Le 9 novembre, dans l’Est, commence le siège de Belfort où va se distinguer, par son esprit de résistance, le colonel Denfert-Rochereau qui tiendra trois mois face à l’ennemi.

			Sur la Loire, les hommes de la Légion participent à plusieurs autres combats, sous les ordres désormais du général d’Aurelle de Paladines, qui a remplacé La Motte-Rouge, limogé. En face, il y a un autre légionnaire ou du moins un ancien, Ernst Milson von Bolt, alors chef d’état-major du prince Frédéric-Charles de Prusse, son cousin, brillant général et commandant de la IIe armée. Von Bolt avait servi en 1860 à la Légion étrangère dans laquelle il s’était engagé comme simple soldat à la suite d’un duel qui l’avait forcé à quitter son régiment, le 4e hussards. Il avait fait la campagne du Mexique comme sous-lieutenant et s’y était conduit brillamment, méritant même la Légion d’honneur et son affectation à une compagnie d’élite. Il est certainement le seul officier allemand à être décoré, pendant cette guerre, de l’ordre national français. Il avait quitté la Légion en 1867.

			Mais, en ce 9 novembre 1870, devant Coulmiers, la tradition rapporte qu’il intervient pour faire stopper le feu qui allait anéantir des légionnaires en réserve, n’ayant pas été engagés dans l’une des rares victoires françaises sur les Bavarois, totalement surpris. Coulmiers est effectivement une victoire pour les Français, qui rentrent à nouveau dans Orléans évacuée par les Bavarois de von der Tann. Mais elle n’est pas exploitée par Aurelle de Paladines, qui veut faire reposer ses troupes et s’enferme dans Orléans.

			Le feu sous la neige

			La neige tombe maintenant en rafales, couvrant d’un épais tapis blanc tout le champ de bataille, c’est-à-dire la région du Centre-Loire. Le froid est intense, rendant les combats encore plus durs pour les soldats des deux camps. Les légionnaires du régiment de marche, comme tous les autres combattants, sont enveloppés dans des couvertures recouvrant tuniques et pantalons plus faits pour le printemps, l’été et l’automne que pour l’hiver, qui plus est rigoureux. Beaucoup se sont confectionné, avec des écharpes et des couvertures, une sorte de capuchon qui leur enveloppe la tête et d’où n’émerge que la barbe. La nuit, les hommes tentent de se réchauffer autour des feux des bivouacs allumés à grand-peine au milieu des champs de neige ou des forêts aux arbres alourdis par les flocons.

			3 décembre 1870. Paris est assiégée par les Prussiens depuis deux mois et demi. La capitale est affamée. Ce jour-là, le général Trochu décide de tenter une sortie. C’est la bataille de Champigny. La veille, 2 décembre, jour anniversaire d’Austerlitz, l’armée de la Loire, qui faisait mouvement sur Paris, a été battue durement à Loigny et se replie en ce moment même sur Orléans. Là même où se trouvent les légionnaires et leurs compagnons de la 2e brigade. Les légionnaires retrouvent un secteur qu’ils connaissent bien : Artenay, à l’entrée d’Orléans. Les plus jeunes ont tôt fait de retrouver leurs emplacements de combat et les indiquent à leurs anciens. La bataille fait rage, mais, à la différence de celle du mois d’octobre, la neige change le paysage et pose de gros problèmes, comme celui de faire boire les chevaux dans des cours d’eau gelés. Tout autour, des maisons au toit brûlé et aux murs calcinés. A 16 heures, l’ordre de repli est donné vers le faubourg Bannier, aussi familier que celui d’Artenay. Orléans est tout près. La nuit est tombée, le combat diminue sérieusement d’intensité.

			Le lendemain, 4 décembre, les légionnaires se battent à Cercottes, à la bordure de la forêt d’Orléans, à une dizaine de kilomètres du centre de la ville, le long d’une route bordée de peupliers, le tout recouvert d’une épaisse couche de neige. Ils sont en queue et chargent à la baïonnette, le seul mouvement pour fixer la baïonnette sur le canon, avec le froid glaçant sur l’acier, est un supplice. Un capitaine et plusieurs hommes sont tués.

			Nouvel ordre de repli. La retraite se passe « en échelon par bataillon », comme le prescrit le règlement, toujours sous une neige dense dans le ciel et compacte au sol. On ne peut s’empêcher d’évoquer la campagne de Russie, presque soixante ans plus tôt, Cosaques en moins… L’étape suivante est à nouveau le faubourg des Aydes, où le bataillon arrive vers 14 heures. Les Bavarois attaquent à nouveau. Feu intense de part et d’autre. Un adjudant d’origine corse et un médecin polonais de la Légion sont tués. Nouveau repli deux heures plus tard. Cette fois, on entre dans Orléans par les barrières de l’octroi et les boulevards extérieurs. La nuit fait revenir un semblant de calme : on peut même faire chauffer un peu de café. A l’appel il manque 200 hommes, tués, blessés ou prisonniers.

			Dans la nuit, les Bavarois profitent d’une brèche dans le dispositif français et foncent sur la ville. Aurelle de Paladines ordonne l’évacuation afin d’éviter la destruction de la ville de Jeanne d’Arc par les canons Krupp. Orléans est occupée pour la seconde fois, cette fois non par le débonnaire général von der Tann, mais par le prince Frédéric-Charles, connu pour sa brutalité. Dans leurs maisons, les Orléanais, aristocrates, bourgeois, commerçants et ouvriers, observent avec angoisse ces allées et venues de troupes. Parmi eux, Timothée Colas des Francs, issu de l’une des plus anciennes familles de l’Orléanais – trois générations successives d’échevins et maires d’Orléans au XVIIIe siècle –, conservateur libéral, qui sera dans quelques mois élu conseiller général du Loiret. Se doute-t-il, s’il aperçoit les légionnaires, que son arrière-­arrière-petit-fils, Patrick Colas des Francs, sera officier de la Légion et chef de corps du 1er régiment étranger de cavalerie, le célèbre REC ? Il n’est pas encore minuit lorsque les légionnaires, qui tentaient de dormir, sont réveillés : ordre est donné de franchir la Loire au pont d’Olivet et de gagner la rive gauche. Marchant silencieusement sous la neige qui tombe lentement, la Légion obéit.

			A l’armée de l’Est avec Bourbaki

			Durement éprouvée durant ces six mois, l’armée de la Loire se divise en deux. Le 15e corps d’armée et sa 2e brigade (composée de la Légion et du 39e de ligne) sont affectés à l’armée commandée par le général Bourbaki, qui prend le nom d’armée de l’Est. Les hommes vont effectivement vers l’est. Dans un premier temps, il s’agit de marcher sur les routes recouvertes de 40 centimètres de neige, et par – 15 degrés. Ils vont d’abord jusqu’à Lamotte-Beuvron – 40 kilomètres – puis jusqu’à Bourges, 70 autres. Ils manquent de pain et l’eau est gelée.

			Comme le rappelle Pierre Montagnon dans son ouvrage, seuls les anciens peuvent « évoquer Sébastopol et l’hiver russe ». Mais les légionnaires sont à la fois ceux en provenance de Sidi Bel Abbes qui ont plusieurs campagnes dans les jambes, et les nouveaux engagés, dont c’est la première rencontre. L’exemple est là, et il n’est pas question de ne pas le suivre. Ils ne sont plus qu’un millier, les autres sont morts, blessés ou prisonniers.

			Alors, le commandement leur affecte un renfort et pas n’importe lequel : 2 000 jeunes Bretons arrivant de leur Bretagne. Ils ne parlent d’ailleurs pratiquement que breton ! On les constitue en deux bataillons auxquels on donne le nom de « bleus », les autres, les anciens, étant appelée les « blancs ». Ironie de l’histoire, car les Bretons, catholiques et pour beaucoup royalistes et descendants de chouans, seraient plutôt les « Blancs ». Les Bretons ne s’intègrent pas à la Légion, qui continue seule sur Belfort, où le colonel Denfert-Rochereau est assiégé et qu’il s’agit de dégager.

			L’armée de l’Est est assez mal organisée, qu’il s’agisse des uniformes, de l’armement, des structures mêmes. Comme elle est commandée par le général Bourbaki, lui-même ancien légionnaire, naît bientôt, pour désigner une armée désorganisée, le sobriquet, faute de français incluse, de « armée à Bourbaki ». On dit que ce sont les légionnaires eux-mêmes qui l’ont trouvé en découvrant une armée française encore plus mal lotie qu’eux en pleine guerre. Pour désigner un légionnaire mal habillé, on lui dirait : « T’es pas dans l’armée à Bourbaki ! » Après plusieurs jours d’hésitation, la Légion quitte Vierzon par chemin de fer pour Montbéliard. Voyage long, heurté, dans des wagons à bestiaux hâtivement garnis de paille, avec de longs arrêts, comme ces six jours en gare de Dijon.

			Enfin, le 7 janvier 1871, alors que les forts du sud de Paris sont bombardés depuis deux jours par les Prussiens, le bataillon débarque à Clerval, dans les environs de Montbéliard. Le froid est presque insupportable et les pieds commencent à geler. On est loin des chaleurs de l’Afrique ! La Légion parcourt les quelque 20 kilomètres qui séparent Clerval de Montbéliard. Une fois arrivés, les hommes sont dirigés sur le plateau de Sainte-Suzanne, qui domine la ville. Malgré la fatigue, ils enlèvent ces hauteurs avec un tel allant que le général Peytavin, ancien commandant de la subdivision du Loiret, dira : « La Légion a fait le travail d’une division ! »

			Montbéliard, la capitale de la Franche-Comté, ancienne possession des ducs de Wurtemberg, est retombée le 14 janvier dans les mains françaises. Le régiment y passe la nuit et, le lendemain, remonte sur Sainte-Suzanne, qui va servir de base de départ pour attaquer Belfort. Il faut auparavant franchir la Lizaine, rivière qui passe en contrebas et est pour l’instant à la fois en crue et glacée, de surcroît sous le feu des canons allemands. Les légionnaires supportent stoïquement les obus et se lancent même à l’attaque pour prendre la batterie ennemie et la réduire au silence ; mais on ne peut franchir la Lizaine.

			Quatre jours plus tard, le 19 janvier 1871, Bourbaki donne à l’armée de l’Est l’ordre de repli. La Légion repart. Le gros de la 1re division fait route vers la Suisse où elle va être désarmée le 1er février. La 2e division, elle, se dirige vers Baume-les-Dames. Cette ancienne petite ville, célèbre pour son abbaye, se situe à mi-chemin entre Montbéliard et Besançon, ville forteresse bardée de forts que Bourbaki veut défendre.

			Cependant, le 29 janvier, l’armistice avec la Prusse est signé, la guerre de 1870 est officiellement terminée. Elle s’achève sur une terrible défaite pour la France. Les préliminaires de la paix ont été signés à Versailles trois jours auparavant. Le 1er mars, jour de deuil national, les Prussiens entrent dans Paris. Il faut lire et relire l’émouvant et terrible récit d’Alphonse Daudet dans ses Contes du lundi, superbe chronique littéraire du siège de Paris qu’avait vécu le grand écrivain. La nouvelle « Le siège de Berlin » met en scène le colonel Jouve, un vieux soldat du Premier Empire mourant d’une attaque en voyant les Prussiens passer sous l’Arc de triomphe. La botte allemande foule les Champs-Elysées ! Une honte et une douleur qui se renouvelleront en 1940. Deux événements que raviveront pour beaucoup et pour l’histoire les chenilles des blindés de la Bundeswehr invités, dans le cadre de l’Eurokorps, à participer au défilé du 14 juillet 1994.

			Le 6 mars 1871, le sous-lieutenant Karageorges adresse sa démission au ministre de la Guerre. Sa lettre, pleine de noblesse, montre l’état d’esprit des étrangers qui deviennent de plus en plus « français par le sang versé », qu’ils soient sortis du peuple ou qu’ils s’apprêtent à monter sur un trône : « Lorsque la guerre a éclaté, j’ai tenu à honneur que ma carrière militaire débutât sous le drapeau français, tant à cause de mes sympathies pour la France que pour reconnaître l’éducation militaire que j’avais reçue d’elle. Ancien élève de Saint-Cyr et de l’école d’état-major, j’ai voulu combattre à côté de mes anciens camarades. Engagé volontaire dans la Légion étrangère, j’ai été nommé officier le 25 septembre 1870 ; c’est à ce titre que j’ai participé à toutes les opérations de l’armée de la Loire […]. La guerre étant terminée aujourd’hui et des intérêts de famille impérieux me réclamant au milieu des miens, j’ai l’honneur de vous prier, Monsieur le Ministre, d’accepter ma démission. Je ne vous l’aurais certainement pas adressée si la paix n’était pas signée et si l’on avait pu s’attendre à une nouvelle campagne. »

			L’ancien sous-lieutenant de la Légion devenu le roi Pierre Ier de Serbie refusera la grand-croix de la Légion d’honneur qui lui était conférée en tant que souverain, ayant préféré, même s’il ne l’avait pas eu, « l’honneur de la simple croix… ». Avec l’armée de Versailles : « Ce n’est pas là besogne de légionnaires. » C’est ainsi que le livre d’or de la Légion commente ces deux mois passés dans l’armée « officielle » qui a pris le nom de la ville royale où siège le gouvernement. Le rédacteur a même ajouté : « Et nous passerons sous silence ce triste épisode après lequel, en juin 1871, la Légion regagne l’Algérie. » C’est trop dire ou pas assez ! La Légion fait partie de l’armée française et, à ce titre, elle dépend du gouvernement. En 1871, ce gouvernement est celui dit de « la Défense nationale », présidé par Thiers. Il est établi à Versailles car Paris est, depuis le 18 mars, aux mains de la Commune, mouvement insurrectionnel d’extrême gauche, calqué sur le régime jacobin de 1792 qui, durant un peu plus de deux mois, va affronter le gouvernement et l’assemblée issus des élections régulières, installés l’un et l’autre à Versailles. D’où le nom de « Versaillais » donné tant aux politiques que surtout à l’armée mise sur pied par Thiers. Celui-ci l’a constituée à partir des restes de l’armée de la Loire et de l’armée de l’Est et des prisonniers français que Bismarck a rendus au gouvernement. Le maréchal de Mac-Mahon reçoit le commandement de l’armée de Versailles, avec pour l’un de ses adjoints le général de Galliffet, bon soldat, brave, énergique, mais plus que rude et très impopulaire, même parmi ses pairs.

			Le lieutenant-colonel Canat commande la Légion qui arrive à Paris le 1er avril, quatre jours après la proclamation de la Commune à l’Hôtel de Ville. La Légion est toujours avec le 39e de ligne. Sur les képis, Canat a fait coudre une étoile bleue dont on ne connaît pas le sens. Les légionnaires et les lignards sont incorporés à la 2e brigade de la 5e division.

			Les fédérés – soit les soldats de la Commune, principalement des gardes nationaux des quartiers populaires de Paris – attaquent le 7 avril à Courbevoie, sous le mont Valérien qu’ils occupent et qui est, par sa position dominante, un emplacement de choix que les Versaillais vont d’ailleurs reprendre. La Légion intervient et repousse les fédérés au prix de plusieurs blessés et d’un tué.

			Dans les jours qui suivent, c’est Neuilly, à l’entrée ouest de Paris, qui devient le théâtre de nombreux combats. Les fédérés, qui y ont placé deux canons, vont s’y battre courageusement. La Légion, elle, y perd 15 tués et 111 blessés, ce qui est un lourd bilan, qui plus est dans ce qu’il faut appeler une guerre civile. Les Versaillais gagnent du terrain sur les fédérés et approchent des « fortifs », les fameuses fortifications qui entourent Paris. En attendant, ils bivouaquent dans le bois de Boulogne et s’y reposent avant de repartir vers Asnières.

			A la fin du mois de mai, la répression de la Commune est sur le point d’aboutir. Le 21 mai commence ce que l’on a appelé la Semaine sanglante, car elle va effectivement l’être. La 5e division doit marcher sur Montmartre, site historique de la Commune, où elle a commencé. Le chemin est tout tracé, à travers les communes que sont Clichy, Levallois-Perret et Saint-Ouen. Le 25, le régiment étranger s’empare des deux gares de l’Est et du Nord, occupées par les fédérés, stratégiquement importantes car contrôlant le transport ferroviaire, pour les hommes comme pour les marchandises. Le 26, un légionnaire prend un drapeau rouge, celui du 124e bataillon de fédérés – tous les bataillons avaient adopté la couleur rouge, symbolisant le sang de l’ouvrier, face au bleu-blanc-rouge du drapeau français, mêlant le bleu et le rouge des couleurs de Paris au blanc de la monarchie. C’est à partir de ce rouge que seront élaborés les drapeaux bolcheviques et celui de l’URSS. Le 27, le régiment enlève deux barricades. Le lendemain, les légionnaires atteignent les Buttes-Chaumont, un des points forts des fédérés, et plantent le drapeau tricolore au sommet du parc, ce qui leur vaudra d’être cités par Mac-Mahon dans son rapport officiel. Le 29 mai, Belleville, au cœur du XXe arrondissement, quartier particulièrement aux mains de la Commune, est pris et désarmé par les Versaillais, action à laquelle participe la Légion.

			Le 30 mai, la Semaine sanglante est finie. Les Versaillais ont repris Paris et la Commune a été écrasée dans le sang, mais les légionnaires n’ont pas pris part aux excès auxquels les Versaillais – comme les fédérés – se sont livrés, en particulier aux exécutions et fusillades sans jugement, dans ce climat terrible de guerre civile et d’émeute où tout peut arriver et arrive. La Légion n’est citée dans aucun document traitant de ce sujet.

			Au terme de ces opérations, le régiment étranger a perdu 22 tués dont 3 officiers et compte 128 blessés. Il rejoint maintenant la caserne de la Pépinière, construite au XVIIIe siècle pour abriter les gardes-françaises, située alors devant la toute nouvelle église Saint-Augustin. A son emplacement se dresse aujourd’hui le Cercle militaire. Mais Paris est en ruine, les murs calcinés des bâtiments officiels, des ministères, des monuments, la plupart incendiés par la Commune, se dressent partout, spécialement dans le centre. Pas de permission donc, et pas de sortie en ville.

			Mais cette quarantaine ne dure pas longtemps. Le 11 juin, paquetages faits, les légionnaires partent pour Toulon où les attend un navire, la Drôme, trois-mâts barque de 3 900 tonnes, conçu à l’origine pour emporter chevaux et mulets, mais qui a déjà transporté des troupes, notamment au Mexique. Il doit reconduire le régiment étranger en Algérie. Le 22 juin, la Légion retrouve Sidi Bel Abbes.
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			A nouveau l’Algérie

			1881-1883

			La guerre en France n’a pas pour autant interrompu l’action de la Légion en Algérie. Les soldats en garnison dans la « ville mère », Sidi Bel Abbes, ne se reposent pas. Car la colonie française, si elle est maintenant globalement en paix, vivant des incontestables apports de la métropole, connaît encore quelques points de résistance. Durant près de dix ans, la Légion va donc poursuivre sa tâche.

			Un nouveau visage pour la Légion

			Au sortir de 1870, l’unité, de l’effectif d’un gros régiment, présente cependant un nouveau visage, d’abord dans sa composition. Si, avant que n’éclate le conflit, Bismarck, prévoyant un conflit avec la France, avait tout fait pour sinon tarir complètement, du moins ralentir fortement l’engagement des Allemands dans la Légion, ceux-ci sont largement remplacés, à partir de 1871, par les Alsaciens-Lorrains. La dure défaite de la France devant l’Allemagne a en effet entraîné comme première conséquence l’occupation de ces deux provinces si profondément françaises par l’esprit. Au point que la reprise de l’Alsace-Lorraine devient dès lors l’objectif principal de la « revanche », qui va dans l’opinion nationale occuper tous les esprits, en particulier ceux des officiers, pendant presque un demi-siècle.

			Rien d’étonnant donc à ce que nombre d’Alsaciens-Lorrains de tous âges viennent s’engager à Sidi Bel Abbes avec cet espoir rageur, chevillé au corps et à l’âme, de chasser « le Prusko ». Et puis c’est une manière publique de prouver non seulement leur attachement à la France, mais une « francitude » profonde. Au moment de leur engagement dans la Légion, en signant l’acte, les candidats déposent simultanément une demande de naturalisation française. Dans l’absolu donc, sitôt à la Légion, l’Alsacien-Lorrain, officiellement allemand, devient français. Les conséquences s’en font sentir peu à peu sur les effectifs de la Légion. La défaite, qui a atteint le prestige de l’armée française y compris dans son régiment étranger, entraîne une forte baisse. L’effectif de celui-ci, qui est d’environ 2 500 hommes au début de 1879, remonte à 3 500 avec l’arrivée des natifs d’Alsace-Lorraine. Ils représentent en 1885 jusqu’à 45 % des hommes, pourcentage qui va se stabiliser dans les vingt ans à venir autour de 25 %, soit un quart ! Tout n’est d’ailleurs pas facile. Par exemple, les Alsaciens-Lorrains prennent très mal d’être éventuellement commandés par des sous-officiers, voire des officiers d’origine allemande. Et ils refusent énergiquement d’entonner des chansons de marche venues de l’autre côté du Rhin, ce qui est et restera fréquent, jusqu’à nos jours, dans la Légion étrangère.

			C’est à cette époque que le fameux couplet de la marche de la Légion étrangère, le Boudin, prend sa forme définitive avec les paroles : « Tiens, voilà du boudin, voilà du boudin,/Pour les Alsaciens, les Suisses et les Lorrains ! » Reste simplement à savoir – et le saura-t-on jamais ? – si ledit boudin représente la couverture roulée en travers de la poitrine ou le boudin de porc, sans doute souvent servi à la cantine ?

			Ce phénomène de nationalité va dès lors se renouveler régulièrement avec les aléas de l’histoire européenne, avec des conséquences sur l’esprit général de la troupe : arrivée des Russes blancs à partir de 1918, des Allemands en 1918 et 1945, et bien plus tard, dans les années 1980-1990, des Européens de l’Est et des Asiatiques. C’est donc une Légion renouvelée qui va combattre en Algérie avant d’aller vers d’autres cieux, le Tonkin puis le Dahomey et Madagascar.

			Une fois de plus, elle change de nom. En 1875, elle reprend l’appellation ancienne de « Légion étrangère ». Il y avait eu précédemment, en 1868, une réforme bien plus mal perçue : la suppression des compagnies d’élite dont les soldats s’appelaient « grenadiers » ou « voltigeurs » suivant leur rôle. On les remplace par les « soldats de 1re classe », appellation qui, dans toute l’armée française, est une distinction et non un grade. Il est d’ailleurs amusant de voir qu’à l’époque cette distinction est mal vue, alors qu’aujourd’hui l’attribution du galon honorifique de « 1re classe de la Légion » (ou de caporal) est l’un des plus grands honneurs que la Légion puisse faire à un militaire non légionnaire ou même à un civil ayant « rendu service » à la Légion. Comme récemment la journaliste et écrivain Guillemette de Sairigné et le journaliste Jean-Claude Narcy.

			La Légion, c’est avant tout les légionnaires. Les chefs, par définition français, saint-cyriens ou non, n’ont pas – c’est la base de la Légion – la même origine « légionnaire » que leurs hommes. Et ces derniers, parfois sinon souvent, ne se font pas faute de le souligner. Mais c’est un constat, pas une critique.

			Deux colonels vont se succéder entre 1871 et 1883 à la tête de la Légion étrangère : Mallaret puis Négrier. Deux nobles : la Légion, qui en cache beaucoup sous des noms d’emprunt, s’honore souvent d’en avoir quelques-uns au grand jour, officiers et même colonels. L’impôt du sang reste l’apanage de ceux que la République naissante avait tant envoyés à la guillotine. Peu rancuniers, ils revenaient sous le drapeau tricolore alors que pour beaucoup, seule la partie blanche parlait à leur cœur et à leur esprit.

			Le vicomte Amédée de Mallaret, né à Montauban, est sorti de Saint-Cyr en 1846. C’est un officier de chasseurs à pied qui se bat, comme tous ses pairs, en Italie d’abord, en Crimée ensuite. Puis il sert à partir de 1857 en Algérie qu’il ne quittera plus que pour les expéditions en Italie à nouveau, au Mexique et en France. C’est en 1865, au Mexique, qu’il devient légionnaire. Il va le rester jusqu’à la fin de sa carrière. Commandant de la subdivision de Sidi Bel Abbes, il est à la tête du « régiment étranger » en garnison à Mascara lorsque l’unité reprend en 1875 le nom de « Légion étrangère ». L’état-major revient à Sidi Bel Abbes. Mallaret va y rester jusqu’en 1881, année qui va compter dans l’histoire de la Légion en Algérie. C’est donc lui qui, le 14 juillet 1880, reçoit au nom de son corps le nouveau drapeau correspondant au nouveau modèle de l’armée française. Quatre noms de victoires : « Sébastopol, Kabylie, Magenta, Camerone » sans millésime, ce qui est fâcheux. Trois autres combats glorieux pour la Légion disparaissent : Constantine, Zaatcha, l’Alma. Sur l’avers : « Légion étrangère » et « Valeur et Discipline ». C’est avec ce drapeau que la Légion va partir combattre les ultimes rebelles d’Algérie.

			A la même époque, un autre officier, Oscar de Négrier, prend le commandement du 2e étranger. Ses ascendants, appartenant à la petite noblesse, sont sarthois depuis le XVIe siècle. La famille est avant tout militaire : un grand-père capitaine de vaisseau sous l’Ancien Régime, puis émigré au Portugal pour échapper à la Révolution et devenu officier portugais. Ses deux fils vont être généraux. Saint-cyrien bien sûr, Négrier se distingue en 1870 à Saint-Privat et y est blessé. Le général Faidherbe lui donne le commandement du 24e régiment de chasseurs à cheval dans l’armée du Nord. Il est blessé à nouveau et rejoint pour une première fois l’Algérie. En 1879, plusieurs fois blessé et largement décoré, auréolé d’un prestige mérité, il passe à la Légion étrangère et sert dans le Sud-Oranais. La Légion occupe une place prépondérante dans son esprit, même lorsque, nommé général, il ne commandera plus directement ses légionnaires.

			Bouamama : un Marocain représente l’Algérie qui résiste

			En 1881, les colonels de Mallaret et de Négrier vont affronter l’un des principaux chefs algériens, combattant expérimenté et chef charismatique : le cheikh Bouamama. Bouamama veut dire « celui qui porte un turban », car il en porte un en permanence et toute sa vie, au-dessus d’un visage noble orné d’une barbe fournie. Toutefois, ce chef de la rébellion algérienne est marocain, puisque né à Figuig en 1833.

			Qui est réellement Bouamama ? Pour les Algériens d’alors et ceux d’aujourd’hui (il suffit de consulter sa biographie sur Wikipedia, incontestablement écrite par des historiens algériens), c’est naturellement un héros, un apôtre ; pour les Français, c’est un rebelle résistant à la colonisation française. Il y a aussi l’avis d’un journaliste bien particulier, l’écrivain Guy de Maupassant, déjà très connu, qui séjournera à quatre reprises en Algérie non comme écrivain, mais comme reporter, notamment pour le quotidien Le Gaulois, qui fusionnera en 1929 avec Le Figaro. Il est chargé de « couvrir » la révolte de Bouamama dans le Sud-Oranais23.

			Pour lui, le chef rebelle est un « insaisissable farceur », mais aussi « un chef de bande », auteur, notamment, du massacre de nombreux ouvriers espagnols, de leurs femmes et de leurs filles, violées avant d’être tuées. Il faut dire que cette période de colonisation est rude des deux côtés. Les massacres de masse alternent avec les assassinats, les trahisons, les actes d’héroïsme. Les faits sont là, tenaces. On se bat, on se tue, chacun persuadé d’avoir raison. Et les « rebelles » ne sont maintenant plus qu’une poignée, l’écrasante majorité des Algériens acceptant la France qui leur apporte beaucoup sur bien des plans. Même si certains colons et certains militaires, il serait vain et surtout inexact de le nier, se conduisent mal.

			En 1882, plusieurs colonnes françaises sont à la recherche du marabout Bouamama qui a lancé la révolte un an plus tôt. La Légion l’a affronté le 19 mai 1881 à Chellala, un ksour (ville fortifiée) non loin d’Aïn Sefra. En 1881, lors de l’insurrection de cheikh Bouamama, Chellala voit passer ses soldats en route pour Tazina, où ils bousculent le 19 mai les chasseurs d’Afrique du colonel Innocenti. Le 20, Bouamama se retire à Chellala pour enterrer ses morts. Du 21 au 23, la colonne du colonel Innocenti lui succède, inhume le sous-lieutenant Laneyrie, et part en incendiant Derb Oulad Ziane. Le 12 août, le colonel de Négrier, lors de son passage à Chellala, fait fusiller trois habitants accusés de la violation de la sépulture de Laneyrie. Trois jours plus tard, il fait aussi sauter la koubba (tombeau) de Sidi Cheikh à El-Abiod.

			C’est à cette époque que la Légion crée les compagnies montées, inventées cette année-là par un zouave, le commandant Marmet. Non montées sur des chevaux, mais sur des mulets, plus connus sous leur nom arabe francisé : les brêles. Une brêle pour deux hommes, l’un juché dessus, l’autre marchant devant. Au commandement « Changez ! », théoriquement toutes les heures, le cavalier descend et le fantassin monte. Le système fait ses preuves, car les compagnies montées parcourent une distance deux fois plus longue (près de 60 kilomètres par jour), et dans un temps record.

			Chott Tigri : le dernier combat rangé

			Le 26 avril 1882, un officier, le capitaine Henry de La Croix de Castries24 (1850-1927), futur ami et correspondant du père Charles de Foucauld, s’engage sur les plateaux dominant Aïn Ben Khelil et Fortassa Gharbia. Castries, saint-cyrien de la promotion Revanche (1870-1871), n’est pas un officier « classique » : c’est un intellectuel, un scientifique, chargé ce jour-là d’une mission topographique. Il sera plus tard fondateur de l’Institut historique du Maroc. Il chemine à la tête d’une forte colonne de 300 hommes, dont une compagnie de la Légion aux ordres du capitaine Barbier, avec pour adjoint le lieutenant Weber. Pour les légionnaires, une mission normale d’accompagnement et de protection en territoire non pacifié, donc plutôt hostile.

			L’aube est belle et le soleil commence à éclairer un paysage de dunes. Il est 6 heures. Soudain, c’est l’attaque, bien préparée. Derrière les dunes attendent près de 1 000 hommes de Bouamama, qui appartiennent à la tribu des Ouled Sidi Cheikh, fortement armés. L’engagement est violent : de nombreux Français tombent. La compagnie montée du lieutenant Massone – bêtes et hommes – est décimée et lui-même tué. Le lieutenant Weber, de la Légion, est blessé. Son chef, Barbier, regroupe sa compagnie et se défend au fusil et à la baïonnette. Légionnaires, chasseurs d’Afrique et goumiers parviennent à repousser les assaillants au bout de sept heures de combat malgré leurs pertes, dont le capitaine Barbier, tué à son tour, touché par neuf balles et sept coups de sabre. Le commandement des légionnaires est pris par un vieux soldat, un sous-officier, comme le prescrit le règlement. Mais plus tard, sur son cadavre, on trouvera, soigneusement cachée, une croix de la Légion d’honneur… Qui pouvait être ce légionnaire ?

			Au nord, le « téléphone arabe » a appris au colonel de Négrier, qui se trouve à Aïn Ben Khelil avec ses légionnaires, qu’un combat se déroule. Il fonce avec une colonne composée de cinq compagnies et d’un escadron. Il marche dans la nuit et n’arrive sur place qu’à 2 heures du matin pour y retrouver les survivants et le capitaine de Castries qui lui annonce les pertes : 2 officiers et 46 gradés et légionnaires tués, 26 autres blessés. Ce combat va rester un souvenir douloureux pour la Légion. On lui donnera le nom de « Chott Tigri », ce qui ne correspond à rien, mais il sera aussi l’ultime bataille rangée de la Légion en Algérie avant 1945 et surtout 1954.

			Pendant ce temps, une colonne est constituée, commandée par le colonel de Mallaret, comprenant le 3e bataillon de la Légion, trois escadrons de cavalerie et une section d’artillerie. Partie le 25 avril de Sidi Bel Abbes, cette colonne circule dans plusieurs secteurs pour se retrouver au Kreider le 15 juin, plus d’un mois après le combat du Chott Tigri. On signale Bouamama dans la région, et Mallaret se lance à sa poursuite, mais il ne parvient ni à l’atteindre ni à le réduire. Au Ras el-Ma, le lieutenant-colonel Duchesne, pourtant inférieur en grade, estime que Mallaret a manqué de perspicacité et d’instinct militaire et le relève de son commandement ! C’est la fin brutale et un peu incompréhensible de la belle carrière de Mallaret : il quitte la Légion le 7 juillet, par retrait d’emploi, ce qui est la sanction la plus grave. Il retourne en France où il se retire dans son château de Margustaud, près de Castelsarrasin. Il y meurt deux ans plus tard, sans doute miné par cette fin tragique de sa vie militaire.

			Anecdotes de légionnaires

			Si la Légion se bat bien et si ceux qui la composent sont de bons soldats, ce serait une erreur d’en faire des êtres parfaits, exceptionnels, sans histoires, uniquement préoccupés par le service. Il y a naturellement parmi eux des gens sans foi ni loi, qui, une fois passée la barrière du recrutement, se laissent aller à leurs bas instincts. Pour ne pas être majoritaires, ceux-là existent et, à côté de l’histoire héroïque et mythique de la Légion, il y a une autre histoire, moins reluisante mais tout aussi réelle. Ce n’est pas faire injure aux « bons » légionnaires que de voir les « moins bons ». Sidi Bel Abbes et l’Algérie ont ainsi été le cadre de certaines anecdotes un peu fortes. En voici quelques-unes, amusantes, étranges ou scandaleuses, tirées de l’ouvrage du capitaine Blanc, La Légion étrangère, qui mérite d’être abondamment cité.

			« Par exemple, pendant les manœuvres de 1882, les légionnaires, mécontents d’un général, l’avaient complètement dévalisé. Celui-ci s’était tranquillement couché sous sa tente, gardé par deux factionnaires. Mais à son réveil, cantines et effets avaient disparu. Il fut obligé d’emprunter un pantalon, une veste et un képi d’adjudant-major. On ne retrouva jamais ce qui avait été volé. Et pourtant, en plein secteur des hauts plateaux, il était impossible de vendre de tels effets militaires. Quant aux factionnaires, ils n’avaient naturellement rien vu ! Il est probable que tout avait été enterré dans le sable. Un vol “pur” en somme, sans autre profit que la satisfaction d’une mauvaise action accomplie.

			« Un jour, à Siessifa des Chotts, un détachement de la Légion étrangère constate la disparition de trois soldats d’origine allemande : ils ont déserté avec armes et bagages. C’était en plein été, et l’on ne pouvait que plaindre ces hommes, lancés dans le désert et condamnés soit à mourir de soif et de faim, soit à être assassinés par les Arabes. Quatre jours plus tard arrive un homme défait, hâve, exténué, qui se précipite sur la première mare qu’il rencontre et y boit à longs traits, ou, plutôt, s’y abreuve, couché à plat ventre. C’est l’un des trois déserteurs, un Bavarois nommé Reseli, d’une vigueur extraordinaire. Il porte encore, avec sa chemise et un pantalon de treillis, son fusil et son ceinturon cartouche, invention des soldats d’Afrique. Mais il a laissé en route sa capote, son sac et ses autres effets. On le conduit à l’officier qui commande le détachement.

			« —	Eh bien ! Es-tu content de ta promenade mon garçon ?

			« Pas de réponse.

			« —	Et tes camarades ?

			« —	Imann n’a pas voulu revenir avec moi. Quant à Schoeim, son compte est fait.

			« —	Comment cela, son compte est fait ?

			« —	Oui, mon lieutenant, je l’ai tué, ce sale Prussien, qui nous avait fait faire la folie de déserter.

			« Le lendemain, des Arabes des bords du Chott ramenaient Imann qu’ils avaient trouvé agonisant dans le sable, lequel confirma en tout point la déclaration du Bavarois. En proie à la soif, épuisés, les trois déserteurs s’étaient assis dans une petite clairière pour y tenir conseil. Schoeim leur avait promis de les conduire au Maroc : ils en étaient bien loin. Il s’était élevé entre eux une discussion au cours de laquelle Reseli, se levant, avait tranquillement annoncé à son camarade qu’il allait le tuer. Il avait pris une cartouche dans sa ceinture, chargé son fusil, armé, visé et fait feu à 4 mètres. Schoeim avait été foudroyé…

			« Autre anecdote forte. Un détachement chemine péniblement sous une pluie torrentielle. La route, à peine tracée, n’est qu’une piste transformée alternativement en lac de boue et en torrent, on n’y voit pas à dix pas devant soi. Un légionnaire allemand, nommé Gœrth, convainc alors une dizaine de ses compatriotes d’aller s’abriter et se ravitailler, les armes à la main, dans un douar signalé par des lueurs et des bêlements de brebis. Ils franchissent un pont puis se laissent glisser sous l’arche, attendant que la petite colonne ait disparu. Ensuite, ils mettent baïonnette au canon et marchent vers le douar. Leur arrivée est accueillie comme celle de tout Européen : les femmes poussent des hurlements d’épouvante vraie ou simulée, les enfants piaillent, une meute de chiens furieux se précipite sur les déserteurs qui tuent deux ou trois d’entre eux.

			« Cependant, le douar, qui appartient à la puissante tribu des Hachem, parents et fidèles serviteurs de l’émir Abd el-Kader, est pauvre. Autrefois riches et puissants, les habitants sont maintenant ruinés, dépouillés de leurs terres. C’est à peine si l’on trouve un fusil et un cheval. Les Bédouins sont terrorisés, mais une dizaine d’entre eux se disposent en ligne et attendent.

			« Le cheikh est un vieux tirailleur qui a servi quinze ans la France et n’est pas homme à perdre la tête : il s’avance, reconnaît des légionnaires, et flatte immédiatement leur amour-propre en leur baragouinant Brot, Fleisch et les quelques autres mots qu’il a pu apprendre durant sa captivité en Allemagne en 1871. Gœrth, qui s’est lui-même nommé chef du petit groupe, commande de former les faisceaux, et accepte l’hospitalité que le vieux Turco en retraite a soin de lui offrir dans la tente la plus reculée du douar. On offre du lait et des galettes, tous les tapis et les coussins sont réquisitionnés. Et alors que les Allemands sont accroupis autour du feu, le vieux Turco, tout en leur proposant aimablement le couscous, fait discrètement enlever les fusils. Gœrth s’aperçoit tout à coup qu’il est roulé. Ecumant de rage, il se précipite sur les Arabes, parvient à ressaisir un fusil, charge l’arme et appelle ses camarades. Mais les soldats, réchauffés et rassasiés, ne sont plus décidés à se battre. Gœrth les adjure, les menace en leur disant que s’ils n’étaient pas des lâches ils se feraient sauter la cervelle plutôt que d’être prisonniers de simples Bédouins. « Si c’est ton idée, ne te gêne pas ! », lui répond l’un de ses camarades. Le problème, justement, est que c’est vraiment son idée ! Car il s’assied devant ses camarades, ôte son soulier, place le canon du fusil dans sa bouche et appuie avec l’orteil sur la détente. Pas un de ses camarades n’avait songé à le contrarier. Ils ont seulement le désagrément de porter son cadavre jusqu’à Mascara, sous la protection de quatre ou cinq cavaliers arabes, tout fiers d’être chargés de beaux fusils de guerre et d’avoir fait tant de prisonniers d’un seul coup. »

			Encore plus tragiques sont les désertions de l’Italien Basiloni et du Suisse Armann, dans les environs de Sidi Bel Abbes, et celle d’un autre Suisse, Saver, près de Frenda.

			« Basiloni a déserté avec son camarade Armann. Ils tirent sur les gendarmes et les Arabes qui les poursuivent. N’ayant pas encore de fusil à répétition, Basiloni demande à son camarade de charger leurs armes et de les lui passer, comme au stand de tir ou à une partie de chasse. Il peut ainsi tirer vite et bien, blessant gravement un gendarme et tuant deux Arabes.

			« Même scène à Frenda. Saver déserte et vole dans un douar. La gendarmerie et les Arabes finissent par le cerner. Il tire sur ceux qui le serrent de trop près. Un Arabe est mortellement atteint, un gendarme légèrement blessé. La nuit arrive. On demande du renfort à Frenda pour l’arrêter. A l’aube, la battue commence, mais Saver occupe une position défensive au sommet d’un mamelon aride et se dissimule derrière une murette de pierres qu’il a construite lui-même. En fait, il a posé son képi sur une pierre et, à plat ventre à quelques mètres, il tire dès qu’il voit les assaillants bouger. Ceux-ci, en ripostant, visent le képi et non pas l’homme. Un caïd et deux de ses hommes sont tués en tentant de charger au galop. Un caporal de la Légion trouve plus simple de tourner Saver et, arrivant en rampant derrière lui, il le saisit à bras-le-corps alors que celui-ci brûlait sa soixante-quatrième cartouche !

			« Interrogé par le commandant du détachement de Frenda, Saver ne répond qu’une chose : “Vous m’emmerdez, j’ai fait ce que j’ai voulu. Je m’ennuyais, je me suis distrait !” Et il ne sera pas fusillé. »

			Bien loin des clichés, la vie quotidienne

			Depuis longtemps, la Légion fait rêver, et les hommes qui la composent ont suscité des récits qui sont souvent des légendes. La « vraie vie » de la Légion et du légionnaire est le plus souvent très différente.

			L’un des témoins plutôt impartiaux – car il faut toujours prendre les témoignages avec précaution – a pourtant écrit un certain nombre de pages qui remettent les choses à leur place. John Patrick Le Poër est un Irlandais de bonne famille, comptant des prêtres, éduqué si ce n’est cultivé, car il écrit dans une langue excellente. Engagé à Paris à seize ans en dissimulant son âge, il rejoint l’Algérie et va se battre contre les Arabes avant de partir pour le Tonkin. Dans son livre A la Légion, journal d’un Irlandais, publié en 1906 aux Etats-Unis puis en France25, il peint sans complaisance la Légion qu’il a connue et vécue au quotidien : les rapports difficiles, souvent violents, entre légionnaires, les règles cruelles de cohabitation d’escouade à escouade, l’opinion que l’on a des officiers, souvent mal vus, sauf au feu – ce qui demeure l’essentiel –, la dureté des exercices, des manœuvres. Il ne fait pas non plus mystère de l’ivrognerie, maladie endémique de la Légion depuis sa création. Il ne tait rien de la mauvaise image de celle-ci à l’extérieur, chez les civils comme parmi les militaires des autres unités. Mais il souligne aussi la vraie camaraderie et l’esprit légionnaire qui n’est pas forcément celui auquel on pense. Bref, un tableau vrai, loin des clichés, mais tout sauf idyllique.

			Ce qui le frappe le plus est la grande variété des nationalités des légionnaires : « Il y avait là des hommes échappés à la justice de leur pays ; des Russes, quoique à dire vrai, il s’en trouvait qui n’étaient accusés que de crimes politiques ; des Allemands, mais aussi des Alsaciens-Lorrains, simplement désireux de redevenir des citoyens français ; des Autrichiens, des Belges, des Espagnols, des Suisses ; des gens venus de toutes les parties du globe fournissaient au contingent de la Légion. Quelques grands qu’aient été leurs crimes, ils les expiaient sûrement : les postes qu’ils occupaient étant sur la limite du grand désert, où le sable, la chaleur et l’ennui étaient tels qu’une incursion de brigands arabes ne pouvait être considérée que comme une agréable diversion. » Il souligne l’un des avantages de la Légion, la possibilité de monter en grade pour peu qu’on obéisse aux ordres et que l’on ne fasse rien de répréhensible.

			Il fait ce portrait d’un sous-officier : « C’était un de ces hommes comme on en trouve dans toutes les armées du monde […] qui ne se sentent à l’aise que sanglés dans l’uniforme, qui regardent les civils comme des êtres à prendre en pitié […]. Les hommes de cette trempe reçoivent peu d’impressions du dehors. Toute leur vie est concentrée sur le corps auquel ils appartiennent. En un mot, ces hommes-là sont des soldats d’un régiment bien plus que les éléments d’une armée. » 

			Sur la langue pratiquée à la Légion, cette remarque non dénuée d’humour : « A part le français, la langue officielle pour ainsi dire, en usage sur le champ de manœuvres et dans les rapports du soldat avec l’officier, nous avions à notre disposition une espèce de “lingua franca” mélange composite dont la plus forte part était faite de français, surtout l’argot, avec une addition généreuse d’éléments allemands, espagnols, italiens, portugais et d’autres, comprenant même, dans certaines escouades, des mots et des expressions russes, arabes et turques. […].“Sapristi” et “parbleu” cèdent souvent le pas à “caramba”, “verflucht” à “diavolo” et à l’alsacien “rixhe bigote”. De fait six mois ne s’étaient pas écoulés que je savais jurer à la perfection dans toutes les langues de l’Europe. »

			Moins plaisante est la description de la crapaudine à laquelle Le Poër a assisté une fois : « Il faisait pitié à voir le pauvre, à genoux, la tête et le tronc renversés en arrière, les poings attachés aux chevilles qui, elles-mêmes, étaient liées l’une contre l’autre. La torture causée par la crapaudine était grande : d’abord se font sentir des fourmillements dans les bras, puis succède une tension douloureuse des muscles de l’abdomen, et enfin se manifestent, pires que toutes les autres, des souffrances intolérables aux genoux et aux chevilles. »

			L’année 1883 marque une nouvelle étape dans la vie et l’histoire de la Légion. Cette année va être liée à un pays très lointain : le Tonkin, royaume où la France en pleine conquête coloniale a mis le pied en 1874 avec l’expédition menée par Francis Garnier. Moins de dix ans plus tard, la situation contraint la France à envoyer des troupes. La Légion en fait partie. Rien d’étonnant : l’expérience des hommes et des officiers légionnaires est désormais incontournable. On ne peut envisager une expédition sans eux. Mais jamais la Légion n’avait été si loin, aux frontières de la Chine. Le Tonkin va marquer à jamais ceux qui vont s’y battre et apprendre à aimer ce beau et mystérieux pays.

			
				
					23.	Maupassant va rédiger une suite de chroniques que Le Gaulois publiera entre le 17 juillet et le 19 octobre 1881. Il regroupera ces articles dans un volume, Au Soleil, publié en 1884. L’arrière-fond de ce récit est la guerre. Les Arabes opposent une résistance passive à l’ordre colonial : « Ils sont les vrais fils du pays. »

				

				
					24.	Arrière-grand-oncle d’Henri de Castries, qui porte le même prénom au « y » près, président du groupe AXA.

				

				
					25.	Je remercie mon ami le général (2S) Patrick Colas des Francs, ancien chef de corps du REC, qui a trouvé et m’a offert dans son édition d’origine, presque introuvable, ce précieux et rare ouvrage.
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			L’aventure tonkinoise

			1883-1885

			Le Tonkin est l’une des pages les plus caractéristiques, les plus connues et sans doute les plus glorieuses de la longue histoire de la Légion étrangère qui, en 1883, a dépassé sa cinquantième année.

			Paroles d’apôtres de la colonisation : Jaurès, Ferry…

			Si, aujourd’hui, le Tonkin dit peu de chose à la majorité des Français, en 1883, ce pays faisait partie de l’histoire qui s’écrivait. Les politiques comme les journaux et la population n’ignoraient pas où il se trouvait et suivaient l’évolution de sa situation. La France est alors en pleine conquête coloniale. Une conquête approuvée, soutenue et appuyée par tous les partis et leurs chefs à commencer par Jean Jaurès, apôtre, exemple et référence du parti socialiste d’hier et d’aujourd’hui. C’est Jaurès – un bourgeois dont les deux cousins germains sont amiraux26 et très engagés dans la conquête coloniale – qui s’exprime ainsi en 1884 sur la colonisation : « Quand nous prenons possession d’un pays, nous devons amener avec nous la gloire de la France, et soyez sûrs qu’on lui fera bon accueil, car elle est pure autant que grande, toute pénétrée de justice et de bonté. Nous pouvons dire à ces peuples, sans les tromper, que jamais nous n’avons fait de mal à leurs frères volontairement : que les premiers nous avons étendu aux hommes de couleur la liberté des Blancs, et aboli l’esclavage […] que là enfin, où la France est établie, on l’aime, que là où elle n’a fait que passer, on la regrette ; que partout où sa lumière resplendit, elle est bienfaisante27… »

			Jules Ferry, quant à lui, champion de la république laïque, exprime une pensée analogue devant la Chambre des députés le 28 juillet 1885 : « Messieurs, il y a un second point, un second ordre d’idées que je dois également aborder […] : c’est le côté humanitaire et civilisateur de la question […]. Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai ! Il faut dire ouvertement qu’en effet les races supérieures ont un droit vis-à-vis des races inférieures […]. Je répète qu’il y a pour les races supérieures un droit, parce qu’il y a un devoir pour elles. Elles ont le devoir de civiliser les races inférieures. » 

			Un royaume aux frontières de la Chine

			Parlons donc du Tonkin, partie de l’empire d’Annam que, de sa capitale, Huê, gouverne alors l’empereur issu de la dynastie Nguyên. Le pays est situé entre la Chine (Yunnan et Guangxi) au nord, le Laos à l’ouest et l’Annam au sud. L’influence du grand voisin, la Chine, a toujours été forte, mais c’est un voisin dangereux. Hanoi est la capitale et ses principales villes s’appellent Haiphong, Nam Dinh, Bac Ninh, Son Tay, Hon Gay…

			C’est en 1867 que la Marine française est arrivée dans le golfe du Tonkin. Sept ans plus tard, la France finit par instituer un protectorat sur l’Annam par un traité signé en 1874. Il sera étendu au Tonkin en 1883. Dès lors, le Vietnam est divisé en trois parties, le Tonkin au nord, l’Annam au centre et la Cochinchine au sud.

			La Chine reste cependant très présente au Tonkin. Avec les troupes régulières envoyées par le gouvernement de l’impératrice Ts’eu-hi à la demande de l’empereur d’Annam. Mais il y a aussi, sur place, dans les régions montagneuses, les redoutés Pavillons-Noirs, nom qui désigne les anciens rebelles Taiping devenus soldats irréguliers au service de la Chine et qui vont mener la vie dure aux Français, spécialement autour du fleuve Rouge. Entraînés, bien armés (par des pays européens comme l’Allemagne, l’Angleterre, mais aussi les Etats-Unis…), commandés par un chef respecté, énergique et intelligent, Luu-Vinh-Phuoc, ce sont de redoutables et très cruels adversaires qui coupent systématiquement la tête de ceux qui tombent entre leurs mains.

			La France, au Tonkin, c’est aussi deux noms d’explorateurs célèbres : Francis Garnier (1830-1873) et le commandant Rivière. Le premier, officier de marine, explore le Yunnan et remonte le Yangzi Jiang. Lors d’une dernière mission au Tonkin, il a été assassiné par les Pavillons-Noirs. Le second, également officier de marine et homme de lettres, qui a pris une part importante à la prise d’Hanoi, vient, le 19 mai 1883, d’y être tué avec ses principaux officiers par les mêmes Pavillons-Noirs qui encerclent la capitale.

			Le gouvernement français, alors présidé par Jules Ferry, décide de réagir et d’envoyer des troupes au Tonkin pour rétablir l’ordre et combattre les troupes chinoises, régulières comme irrégulières. Jules Ferry est l’artisan, pour ne pas dire l’apôtre de la colonisation de l’Extrême-Orient, commencée sous le Second Empire et qui va connaître son apogée sous la IIIe République. Le contre-amiral Amédée Courbet, l’un des plus célèbres marins français, est donc envoyé avec deux divisions navales devant le port de Huê, qu’il bombarde. Le 25 août 1883, l’empereur d’Annam cède le protectorat du Tonkin à la France. La Chine envahit alors le pays et, dès l’automne, les opérations militaires commencent. Le conflit va prendre le nom de guerre franco-chinoise.

			La Légion part aussitôt pour le Tonkin

			Au contraire de ce qui s’était passé en 1862 pour le Mexique, les officiers de la Légion n’ont pas besoin d’envoyer une pétition à Paris pour demander à partir. La Légion est en effet prévue dès la mise sur pied de l’expédition.

			Avec les années, l’unité d’étrangers au service de la France a été reconnue comme un élément pivot de l’armée française sur les théâtres d’opérations sensibles et même difficiles. Son expérience, sa science du combat, son courage, son dévouement la rendent désormais incontournable. Et si elle ne peut toujours pas être engagée en France (la guerre de 1870 a été une exception), elle peut et même elle doit l’être dans tous les autres pays où l’armée française se bat. Après l’Afrique du Nord, donc, l’Extrême-Orient et le Tonkin au premier rang. D’ailleurs, lorsque le récemment promu général de Négrier est convoqué à Paris, il déclare : « J’emmène la Légion, naturellement ! »

			Les légionnaires vont bientôt découvrir ce pays magique et envoûtant, ses habitants, ses magnifiques paysages, ses montagnes couvertes de forêts exotiques et ses rizières coupées de digues, superposant les verts les plus beaux, les plus subtils. Et en arrivant, ils dévorent des yeux, eux habitués aux sites somptueux mais arides du désert, ce delta du Tonkin – que l’on appelle traditionnellement simplement « le Delta », chacun sachant duquel il s’agit – avec sa baie d’Ha Long aux 2 000 petites îles et pitons rocheux énormes plongeant dans les eaux gris-vert.

			Le premier contingent quitte Sidi Bel Abbes le 27 septembre 1883. Il s’agit du 1er bataillon, commandé par le chef de bataillon Donnier. Il embarque sur le Tonquin, le bien nommé. Traversée longue, très longue, sur un vapeur voué au transport de troupes. Le Poër en donne une idée : « Au premier moment, tout fut va-et-vient désordonné, agitation et confusion ; tout s’arrangea vite pourtant et après que les derniers bagages eurent été descendus dans la cale, nous traversâmes la passerelle en file indienne, et nous rangeâmes sur le pont, par escouades. Chaque caporal conduisait son escouade à la place désignée d’avance pour elle, et en moins de rien, nos quartiers avaient pris l’apparence d’une caserne à terre, d’où les lits seuls seraient absents […]. Les échos de La Marseillaise, qu’une musique militaire venait d’attaquer, nous arrivaient comme l’adieu à la France. »

			Il n’y a pas foule pour les voir partir : « Pour nous légionnaires, il était naturel que pas âme qui vive ne s’intéressât à nos personnes, individuellement ; quant aux Français, c’était en grande majorité des “zéphirs”, surnom des hommes qui pour des méfaits antérieurs avaient été assignés à des bataillons de condamnés, et leurs parents ne devaient pas, ce me semble, être marris outre mesure de les voir s’éloigner sur l’horizon. » Seules les femmes d’officiers et leurs enfants sont éplorés, les yeux rougis.

			Le mal de mer occupe les premiers jours de la traversée, puis c’est la chaleur de la mer Rouge. Il y a relâche à Singapour avec une tentative de désertion – un légionnaire bulgare profite du chargement de charbon pour s’enduire de noir et se faire passer pour l’un des coolies, mais il est rattrapé. Tout comme un Italien, bon soldat et bel homme, rattrapé lui aussi, traduit devant le conseil de guerre à Saigon, qui insultera le tribunal et sera fusillé !

			Le 8 novembre 1883, un mois et demi après avoir quitté l’Algérie, le transport jette l’ancre en baie d’Haiphong et le bataillon débarque à Pingey, le port de Saigon.

			Le nouvel aspect du légionnaire

			Les légionnaires qui s’engagent sur la passerelle ont encore l’apparence de l’Algérie : képi à couvre-nuque, capote bleue, veste, pantalon garance et la « cartouchière » en drap garance, en toile ou en peau, fixée à la poitrine par deux bretelles. Mais, à peine débarqués, ils vont percevoir leur nouvelle tenue, adaptée au pays et au climat : veste de toile molletonnée bleu foncé passepoilée de rouge, pantalon en toile blanche. Plus de képi à protège-nuque (quand même emporté tout comme les épaulettes rouges à tournante verte de 1868, pour les périodes de repos !), mais un casque colonial en liège, recouvert d’une toile brunâtre. La cartouchière « Négrier » traverse toujours la poitrine, le fusil Gras, modèle 1874, avec sa baïonnette, est bien assuré à l’épaule. Quant au sac réglementaire, il transporte le « barda », avec couverture « boudin » roulée en forme de « U », gamelle, piquets pour monter la tente. Et puis il y a, également adoptée en 1882, la ceinture bleue, qui devient un signe distinctif de la Légion : elle est portée uniquement sur la capote, la veste ou le bourgeron, ni sur la tunique ni sur la vareuse dite coloniale. Plus tard, les légionnaires recevront même un vêtement très « local », le « kéo », blouse annamite brunâtre et sans col.

			John Patrick Le Poër, l’Irlandais, situe, lui, ce changement d’apparence avant le départ, à Trois-Fontaines, poste isolé du sud de l’Algérie, où cantonne sa compagnie, car il raconte : « Le dépôt nous ouvrit ses magasins et on nous équipa en vue de la campagne, nous échangeâmes le képi de drap contre le casque blanc de liège, les effets de petit équipement furent renouvelés et se trouvèrent être d’un type plus léger, approprié au climat que nous devions affronter ; on nous débarrassa de nos capotes et de nos pantalons usés et on nous en remit d’entièrement neufs […]. Une fois dans le train, toute discipline cessa. Nos poitrines se dilatèrent ; les éclats de rire et les chants retentirent et couvrirent le halètement de la locomotive qui nous emportait vers le pays où plus de la moitié de nos camarades reposent bien tranquilles… »

			Premier contact avec le Tonkin

			Revenons à l’arrivée dans le port de Haiphong. Laissant les caisses de munitions sous bonne garde, les hommes gagnent un camp d’accueil, tout près. Mais les officiers prennent le temps de récupérer leurs bagages et les hommes voudraient bien boire un café. Ils serrent les dents, sachant qu’il y a des officiers qui ne changeront jamais. Le Poër dresse donc un tableau peu édifiant des différentes catégories d’officiers : ceux qui ont le courage physique mais pas moral, ceux qui prennent leurs hommes pour des machines à gagner des décorations, ceux qui jurent, ceux qui insultent ! Bref, un tableau noir mais marqué de partialité.

			Dans un autre passage, pendant le combat de Nui Bop contre réguliers chinois et Pavillons-Noirs, l’Irlandais rétablit un peu les choses : « Nos officiers, tout mauvais que nous les savions, n’en étaient pas moins des braves : ils s’élancèrent droit sur cette canaille. Nous les suivions comme une meute de mâtins à l’assaut d’une bande de loups […] mon capitaine, brave soldat et méchant homme… »

			Une semaine se passe à Saigon, au repos sous la tente pour se refaire de la longue traversée, inspection du commandant d’armes, puis du médecin-major, puis la plus attendue, celle de l’officier d’administration qui fait renouveler équipement et uniformes et qui fait payer la solde, d’autant plus élevée que l’on est en opération. « Quand enfin nous mîmes sac à dos pour la pénétration dans l’intérieur, nous avions cessé d’être les 500 épouvantails, travaillés par l’esprit de rébellion qu’on avait débarqués sur ces rives six ou sept jours auparavant… », ajoute notre chroniqueur. Chaque homme dispose de 150 cartouches et d’un fusil chargé. La discipline est très stricte, les légionnaires s’acclimatent vite au terrain et savent qu’en face l’ennemi est sérieux.

			Le 1er bataillon de Légion va former un régiment de marche avec deux bataillons des 1er et 3e tirailleurs algériens. Les hommes sont contents de venir se battre dans un pays et un cadre entièrement différents de l’Afrique du Nord. Ils regardent et découvrent tout avec intérêt, depuis la cuisine asiatique – très appréciée, tout comme l’alcool de riz, fortement consommé ! – jusqu’aux dents laquées de noir des femmes, ce qui les étonne mais ne les rebute pas. Ce qui les amuse, c’est qu’il est difficile de distinguer au premier coup d’œil un homme d’une femme, et ils engagent des paris sur le sexe du premier qui se présente, quitte, avec de gros rires, à vérifier avec la main ! Ils découvrent aussi le fourmillement asiatique, ces coolies qui vident les soutes des cargos, travaillent silencieusement par milliers dans les rizières, penchés en permanence, hyperactifs, semblant capables d’arriver au bout de n’importe quelle tâche. Ce n’est pas pour rien qu’ils les surnomment les « mille-pattes » !

			Pour l’amiral Courbet, commandant en chef au Tonkin, le premier objectif est clairement désigné : ce sont les deux places fortes tenues par les Chinois : Son Tay et Bac Ninh.

			Premier choc tonkinois : Son Tay

			Les légionnaires arrivent à Hanoi, la capitale, le 18 novembre. Pour eux, le Tonkin se révèle vraiment un pays de cocagne. Tout est disponible, en quantité et pour rien : nourriture, alcool de riz, filles (les congaïs). « Les chevaux eux-mêmes s’empiffraient de paddy [riz non décortiqué] et d’herbes tendres des marais », écrit Georges Blond. Mais d’après d’autres témoignages, les chevaux refusaient le paddy.

			Il faut maintenant gagner Son Tay, à quelque 45 kilomètres au nord-ouest d’Hanoi. Courbet commande 5 000 hommes : marsouins de l’infanterie de marine, zouaves, tirailleurs algériens et le bataillon de Légion. Il les fait progresser à la fois le long de la route Mandarine (joignant les marécages du delta du Mékong à Lang Son sur 1 700 kilomètres, et qui était utilisée par les hauts fonctionnaires, les mandarins, d’où son nom), qui monte lentement vers les hauteurs, et sur la rive du fleuve Rouge. Dans l’eau se suivent sept canonnières – qui vont devenir les embarcations symboliques de cette guerre dite d’ailleurs « guerre des canonnières » – et une quarantaine de jonques servant de transport.

			La marche d’approche est dure. Il faut longer le fleuve Rouge sur les berges glissantes, une chaussée de 2 mètres de large au plus. Tirailleurs, marsouins et légionnaires tâchent de ne pas quitter des yeux leurs drapeaux, qui oscillent en tête de chaque unité. Sur l’eau les canonnières avancent aussi, chargées des compagnies de débarquement et de l’artillerie. Les villages traversés sont déserts, on longe les murs de bambous. La résistance doit être concentrée à Son Tay.

			C’est une ville de 10 000 habitants, surtout une vraie place forte, une citadelle, paradoxalement inspirée de Vauban, avec ses hauts murs de briques percés de quatre portes dont une monumentale, couronnée d’un toit de pagode. Elle est protégée avant même d’atteindre l’enceinte par un parapet, des fossés larges et profonds, des remparts de bambous si serrés qu’ils défient les obus. Et au centre, une tour de guet de 18 mètres de haut élevée par les ingénieurs disciples du Français Vauban deux siècles plus tôt. A l’intérieur, une garnison de quelque 15 000 soldats, réguliers chinois, miliciens annamites et Pavillons-Noirs. De vrais et bons soldats, même si leur cruauté, surtout pour les derniers, n’a pas d’égale. En avant de Son Tay, un village fortifié, Phu Xa, qu’il faut prendre avant d’attaquer la citadelle.

			Le 14 décembre 1883, les troupes françaises sont à portée de tir. On bombarde Phu Xa qui tombe à la mi-journée avec la participation de la Légion. Mais les Chinois se défendent avec vigueur. Le 16 à 5 heures du matin, la nuit est encore pleine, dans laquelle flottent des nappes de brouillard, constantes au Tonkin en hiver. L’amiral Courbet lance ses hommes, dont les 650 légionnaires. Les clairons sonnent les notes de la charge. Ce sont les tirailleurs annamites et les légionnaires qui ouvrent le feu. Et c’est à la Légion, emmenée par le capitaine adjudant-major Mehl, que revient la mission de faire tomber la porte centrale, solidement barricadée. Les soldats étrangers attaquent furieusement en tirant sur les défenseurs. légionnaires, tirailleurs et marsouins mettent baïonnette au canon : c’est un mode d’attaque qui terrifie les Chinois ! Ceux-ci tirent de toutes leurs armes : vacarme assourdissant dans lequel on entend les coups de gong et les mugissements de cornets. Le capitaine Mehl tombe, tué net. La Légion flotte un moment. Les Pavillons-Noirs parviennent à se glisser près des morts et des blessés et coupent quelques têtes qu’ils fichent sur des bambous. Clameur chez les Français devant cet acte de barbarie ! Et tout à coup, en haut du rempart, une silhouette se profile, brandissant un drapeau tricolore : « C’est Minnaert ! », hurlent les légionnaires.

			Et en effet c’est le sergent Polydore Minnaert, un Belge à haute stature et forte moustache, engagé depuis quelques mois à peine, et qui d’habitude porte son képi « bahuté ». Là, sa tête disparaît sous le casque colonial. Mais il lève bien haut son drapeau qui claque dans le vent. Et ses camarades, soldats de toutes armes, hurlent, cri de guerre et cri de joie ! D’un geste du bras, Minnaert a abattu un grand et large drapeau de soie noire, un drapeau chinois, à la forme triangulaire si caractéristique et qui va bientôt, avec d’autres emblèmes, orner à Paris les voûtes de Saint-Louis des Invalides.

			Le lendemain, 17 décembre, les Français dévalent les rues de Son Tay, que les Chinois ont évacué discrètement dans la nuit. Les vainqueurs – ils ont quand même perdu 600 hommes dont 80 tués – découvrent les forfaits de leurs ennemis : prisonniers décapités, torturés, découpés. Se nouent des haines qui vont rendre la guerre encore plus impitoyable. Les Chinois qui ont été pris passent un mauvais quart d’heure.

			Son Tay, premier objectif de l’amiral Courbet, est tombée. Après la lutte, le pillage. On ne peut l’empêcher et il va durer des heures. On pille, on incendie, on danse aussi dans les rues, enveloppés dans des robes chatoyantes de mandarins, prises de guerre…

			La Légion fait une forte impression sur les autres corps de troupe, comme en témoigne l’extrait de la lettre, datée du 31 décembre 1883, du lieutenant Beynet, du 3e régiment de tirailleurs algériens, qui passera peu après, sur sa demande, à la Légion et y sera tué en octobre 1884 entre Bac Ninh et Lang Son : « Le seize, la fête recommence. La Légion étrangère en a eu la plus belle part. Quelle troupe admirable au feu ! Quelle régularité dans les mouvements ! Ce n’est plus l’impétuosité farouche de nos tirailleurs, ce n’est point l’élan fataliste qui fait mépriser la mort à nos hommes ; c’est le calme, le sang-froid, et cette discipline au feu que nous ne parvenons pas à obtenir des nôtres. Leurs feux de salve ont été remarquables ; au moment de l’assaut ils y sont allés avec insouciance et fermeté. »

			Trente kilomètres à l’est : Bac Ninh

			Second objectif fixé par Courbet : Bac Ninh. Une autre citadelle très fortifiée, elle aussi avec une porte géante, face à un pont enjambant le fleuve Rouge ; puis une terrasse surplombant le portail courbe, et au-dessus une sorte de pagode à étage : près de 20 mètres de haut en tout, avec derrière une sorte de tour de guet qui domine tout.

			Mais Courbet, glorieux marin et soldat, s’en est allé vers d’autres missions à la tête de son escadre d’Extrême-Orient. Il est remplacé par le général Charles Théodore Millot (1829-1889), qui commande maintenant le corps expéditionnaire divisé en deux brigades. La première aux ordres du général Brière de l’Isle, la seconde – dans laquelle est intégrée la Légion – à ceux de Négrier lui-même. Millot attend un second contingent de légionnaires. Les 27 et 30 novembre 1883, le 2e bataillon, aux ordres du commandant Hutin, a pris le même chemin que le 1er bataillon au départ d’Oran, à bord de l’Européen et du Châlons.

			Le premier navire touche Hai Duong le 8 février 1884 et le second le 25 du même mois. La colonne du général de Négrier est partie, elle, de Sept-Pagodes, poste militaire situé entre Hanoi et Haiphong. Il marche pour participer à l’attaque. Pour rejoindre Bac Ninh, les Français vont emprunter une route mandarine passant par Lang Son et qui sera plus tard célèbre sous le nom de RC1 (route coloniale n° 1).

			Négrier est resté très légionnaire et ses hommes lui ont donné le surnom de « Mau Lên » (« vite » en annamite)28. Il ne manque pas une occasion de citer son cher régiment. Mais il est plus ou moins bien inspiré. Si son apostrophe : « A la Légion d’entrer la première dans Bac Ninh » galvanisera les troupes, une autre phrase, lancée aux légionnaires du 3e bataillon, ne peut que les décourager et le faire mal voir : « Vous, légionnaires, vous êtes soldats pour mourir. Je vous envoie où l’on meurt ! » 

			Pas en forme, ce jour-là, le général ! Il dut être « assaisonné » tant par les hommes que par les cadres. Sur le plan militaire, ces paroles sont stupides, et sur le plan psychologique, démoralisantes. Mais il voulait sans doute, comme tant de chefs, marquer l’événement. Il eût mieux fait de s’abstenir, d’autant plus que les légionnaires sont de suffisamment bons soldats pour espérer ne pas mourir.

			Bac Ninh est à 30 kilomètres à l’est de Son Tay et protégée par une couronne de vingt-quatre fortins qui vont être pris grâce aux renseignements recueillis. A l’intérieur de la citadelle, une artillerie d’une centaine de canons et entre 12 000 et 15 000 soldats commandés par des généraux chinois qui s’adonnent avant tout à l’opium et aux femmes. Ils vont s’enfuir en laissant des emblèmes en soie de couleurs vives, immenses et magnifiques. Mais ils seront rattrapés par leur empereur qui leur fera naturellement couper la tête, habitude alors très répandue chez les Chinois.

			Négrier fait tirer sur la porte principale, celle surmontée par un toit de pagode. Les boulets fracassent la porte, les légionnaires et leurs camarades marsouins et tirailleurs suivent en criant, baïonnettes en avant. Et le sergent Minnaert, deux mois après son premier exploit à Son Tay, le renouvelle en plantant le drapeau tricolore sur le rempart de Bac Ninh. Dans les casemates, les Français trouvent des centaines d’armes modernes et des munitions. Les marques prouvent que les fournisseurs sont allemands, anglais et américains. Le commerce des armes est international et ne tient pas compte des alliances politiques. Georges Blond précise même que, marketing bien compris, les inscriptions sur les caisses venant d’Europe sont en caractères chinois.

			La diplomatie reprend le pas sur les opérations

			La première moitié de l’année 1884 va être placée sous le signe des négociations diplomatiques avec Pékin et, pour la Légion, sous celui de mouvements de garnison à garnison. Tout cela prépare de nouvelles opérations, qui vont se déclencher au début de 1885.

			En matière de diplomatie : devant les deux défaites de Son Tay et de Bac Ninh, le gouvernement chinois, entre les mains du mandarin Li Hung Tchang, conseiller influent de la vieille impératrice Ts’eu-hi et chef du parti antiétranger, signe avec la France, le 11 mai 1884 à Tien Tsin, un accord par lequel la Chine s’engage à retirer ses troupes du Tonkin. En termes clairs : c’est la fin officielle de la guerre franco-chinoise.

			Mais en réalité, trois armées chinoises entrent au Tonkin et descendent vers le sud. Celle du nord-est, commandée par Kouang Toung, qui va sur Lang Son. Celle du Yunnan, au nord-ouest, qui longe le fleuve Rouge ; celle de Kouang Si, entre les deux autres, qui marche sur Cao Bang. Les instructeurs allemands sont nombreux. Rien d’anormal : ce plan d’attaque en tenaille a été imaginé à Berlin par le général comte Alfred von Waldersee, chef d’état-major de l’armée prussienne.

			Le commandement français décide, pour consolider le protectorat sur le Tonkin, d’envoyer des troupes dans les principales places fortes : Lang Son, Hung Hoa, Cao Bang, That Khé, Tuyên Quang. Et ce sont les bataillons de la Légion qui sont envoyés en tête.

			« Au Tonkin, la Légion immortelle, 
A Tuyên Quang illustra notre drapeau »

			Le 2e bataillon s’installe à Hung Hoa et le 1er à Tuyên Quang où il arrive le 1er juin 1884. Il y trouve un fort qui se distingue par son manque d’entretien, sa saleté, son abandon même. La rivière Claire coule, toute proche. Les légionnaires regardent autour d’eux : le fort est au milieu d’une cuvette bourbeuse, entourée de partout par des collines boisées. Un vrai piège stratégique que l’on pourrait comparer, tout juste soixante-dix ans avant, à la cuvette de Diên Biên Phu, les mêmes causes risquant de produire les mêmes effets. Ces hauteurs, on peut d’ailleurs parfaitement les observer quand on est à l’intérieur de la citadelle, du haut d’un mamelon élevé de 70 mètres qui permet à la fois d’exécuter des tirs plongeants et de tout détailler : l’organisation et les bâtiments du fort, et, au-delà, les vues lointaines dans lesquelles tranchent, çà et là, des pagodes isolées dans leurs clairières. Au sommet de ce mamelon quelques petites pagodes où logent les officiers, qui doivent auparavant grimper les cent quatre-vingt-treize marches de l’escalier bien droit et plutôt en pente douce.

			Deux compagnies de la Légion, la 3e et la 4e, sont sur place depuis le 1er juin 1884 avec une autre de tirailleurs tonkinois. En tout 600 hommes environ. Sur la rivière, en bas, une canonnière avec son équipage de 12 marins commandés par un enseigne de vaisseau. Mais, en face, plusieurs milliers de soldats chinois et de Pavillons-Noirs qui bivouaquent sur les hauteurs et dont les fumées montent tous les soirs au-dessus des arbres. Les guetteurs ne peuvent, malgré leur expérience et leur sang-froid, qu’avoir froid dans le dos. Enfin, la Légion est là pour garantir le protectorat.

			Il y a, à Tuyên Quang, de nombreux malades parmi les soldats, et, pour couronner le tout, les Chinois coulent plusieurs sampans dans la rivière Claire. Tuyên Quang est de plus en plus isolé. Le 4e bataillon de la Légion, embarqué sur le transport Canton sur lequel plusieurs soldats sont atteints du choléra, entre pour peu de temps en Chine et participe au blocus de l’île de Formose qui sera plus tard appelée Taïwan. Il débarque à Kelung, au cœur de la mauvaise saison, et va y rester deux mois avant de se retirer après avoir refoulé les Chinois au-delà de la rivière Tam Sui.

			Pendant ce temps, Tuyên Quang s’apprête à entrer dans l’histoire de la Légion. Sur place, les deux compagnies du 2e bataillon, aux ordres du commandant Frauger, tiennent la citadelle dans de mauvaises conditions ; il y a de nombreux malades de la dysenterie et l’état des lieux ajoute aux problèmes physiques un mauvais moral pis que tout. D’autant que les Chinois qui cantonnent dans les hauteurs environnantes harcèlent les légionnaires en permanence et de préférence la nuit. « Je tiens, mais mes hommes sont épuisés », a télégraphié Frauger, ce qui signifie : nous ne pourrons résister bien longtemps si les Chinois attaquent en force.

			A Lang Son, le général Louis Brière de l’Isle (1827-1896) a succédé à Millot. C’est un homme de la Martinique où sa famille possédait des sucreries. Saint-cyrien, il a passé toute sa carrière en Extrême-Orient et a été gouverneur du Sénégal avant de prendre la tête successivement de la 1re brigade puis celle du corps expéditionnaire au Tonkin. Il est connu pour son autoritarisme que ne tempère pas une belle tête à moustache blanche. Il décide de relever à Tuyên Quang les deux compagnies de Légion par deux autres, fraîches, accompagnées d’une compagnie de tirailleurs tonkinois et qui partiront aussitôt. Et il désigne pour chef le commandant Dominé.

			Dominé n’est pas un légionnaire, mais il va commander des légionnaires. Pour leur plus grande gloire respective. La seule photographie conservée du chef de bataillon Edmond Dominé montre un homme solide au beau visage sérieux, cheveux très courts et moustache, dans le dolman du 152e de ligne qu’il commandera en 1889, quatre ans après Tuyên Quang. S’il est fils d’artisan de l’est de la France, il compte dans sa famille maternelle pas moins d’un capitaine et d’un chef de bataillon d’infanterie et deux chefs d’escadrons de cuirassiers. Sous l’Empire, huit frères Dominé étaient sergents à Waterloo. Une ascendance dont, avec raison, il se montre fier.

			Et ses deux commandants de compagnie sont des soldats de valeur : le capitaine Moulinay est à la tête de la 1re, le capitaine vicomte de Borelli de la 2e. Ce n’est pas par esthétique ou par snobisme que j’écris le « vicomte » ! Car Borelli va se conduire comme un seigneur, digne de son nom, et il va être dans ces circonstances l’auteur d’un des « monuments » de la Légion, sous forme d’une poésie. Borelli, alors âgé de vingt-neuf ans, fils de colonel, saint-cyrien, est resté dix-sept ans cavalier au 2e chasseurs jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite de l’armée en 1872. Il s’est battu en Italie, a chargé à la tête de son peloton à Solferino où il a été blessé, ce qui lui a valu la Légion d’honneur. Il se distingue à nouveau en 1870 et est fait prisonnier à Metz, s’évade et revient se battre dans l’armée de Versailles. Noté comme brillant officier, il redevient civil pourtant mais sert dans la réserve territoriale. Il devient surtout poète de grand talent et ses œuvres seront récompensées par plusieurs prix littéraires. Pour l’instant, bien qu’à la retraite depuis 1875, le lieutenant-colonel de Borelli, du 18e territorial de cavalerie, a, sur sa demande, été réintégré en juillet 1883 dans l’active au titre du 1er régiment étranger, avec le grade, inférieur pour lui, de capitaine.

			Dominé a également sous ses ordres une compagnie de tirailleurs tonkinois, une section d’artillerie, une escouade du génie, trois infirmiers, trois administratifs et l’équipage d’une canonnière au nom de programme, la Mitrailleuse, commandée par l’enseigne de vaisseau Senez, embossée dans les eaux agitées, à cet endroit, de la rivière Claire. En tout donc 620 soldats dont les 390 légionnaires et leurs trois officiers.

			Partie le 16 novembre de Vietri, au confluent de la rivière Claire et du fleuve Rouge, il a fallu cinq jours à la colonne Dominé, emmenée par le colonel Duchesne – légionnaires, marsouins, sapeurs et tirailleurs annamites – pour aller jusqu’à Tuyên Quang. Cinq jours dans la brume permanente qui recouvre la terre et le fleuve sur lequel, à vitesse plus que réduite, suivent canonnières et jonques lourdement chargées. Sans compter de nombreuses petites embarcations locales.

			Le 17, le convoi se trouve à Phu Doan. Il n’y a plus que 20 kilomètres à parcourir. Mais les rives se resserrent, la rivière est de moins en moins navigable à cause du courant. Les ravins, les gorges se succèdent. Paysage splendide et qui plus est sous le soleil maintenant, ce qui n’arrange guère Duchesne, qui craint une attaque.

			On arrive à Yuoc. Plus que 10 kilomètres. Mais c’est là que les Chinois attaquent : 1 200 contre 600 Français. Un bruit énorme, celui de la fusillade, celui des canons, celui des trompes et des tambours chinois ! Tout se mêle en une symphonie terrible, pleine d’éclairs. Un groupe de légionnaires contre-attaque au bon endroit et renverse la situation. L’ennemi s’enfuit en abandonnant drapeaux et chapeaux coniques. La Légion a perdu un homme, l’infanterie de marine huit et les Chinois soixante. On creuse les tombes, on rend les honneurs, on repart. Mais on ne peut suivre la rivière aux rives trop abruptes ou effondrées. On coupe à travers la jungle. Et c’est en débouchant au fond d’une cuvette que Dominé et ses hommes découvrent la forteresse en triste état comme écrasée entre les collines boisées. La pire des positions ! Quatre jours plus tard, la garnison relevée s’éloigne après un dernier signe à ceux qui restent.

			Dominé est très conscient de sa faiblesse. En attendant un éventuel assaut global succédant aux escarmouches quotidiennes, il envoie des patrouilles vers l’avant et surtout fait consolider la citadelle par des travaux de terrassement. C’est l’une des vocations des légionnaires­-bâtisseurs, et ils manient pelles et pioches avec ardeur, leur fusil à portée de main. Des pelles dites « de parc », trop grandes et lourdes à manier.

			Entre le 11 et le 16 décembre, Dominé fait même édifier par 70 légionnaires, à environ 300 mètres, sur un éperon rocheux, une sorte de blockhaus qui constitue une position avancée, dans lequel s’installent et se relaient des tireurs d’élite, légionnaires et marsouins. Pour tous ces travaux, il est assisté par le sergent Jules Bobillot, ancien journaliste, toujours de bonne humeur, excellent sapeur, chef de l’escouade du génie, qui va jouer un rôle essentiel.

			Jusqu’à la mi-décembre 1884, la garnison vit à peu près « normalement » dans cette situation de siège larvé. Le ravitaillement arrive par jonques et sampans sur le fleuve. D’après le responsable des services administratifs faisant fonction d’intendant, Gauthier de Roigemont, les hommes ont devant eux six mois de vivres.

			Trois mois de siège

			A partir du 7 décembre, le danger chinois se précise. Les trois mois qui vont venir, jusqu’au 3 mars 1885, constituent le véritable siège de Tuyên Quang. Ce siège est bien connu grâce au Journal du siège écrit par le lieutenant-colonel Dominé et publié chez Lavauzelle, l’éditeur militaire, juste après les événements, en 1885.

			Les espions à la solde de Dominé estiment l’ennemi chinois à environ 1 500 combattants, plus du double de la garnison du fort. Le capitaine Cattelin, de la Légion, sort le 21 décembre avec sa compagnie pour évaluer lui-même la situation. Il se rend à l’évidence : les Chinois sont là, bien là, et agressifs. Il doit se frayer un passage en tirant pour rentrer dans le fort. Il a 9 blessés, mais on estime les tués d’en face à 150. Cinq jours plus tard, on fait un prisonnier qui parle et donne un renseignement inquiétant : il y a là environ 5 000 soldats chinois réguliers et 2 000 Pavillons-Noirs ! Il s’agit sans doute de l’avant-garde de l’armée du Yunnan. Sept mille soldats a priori courageux, bien armés et entraînés, contre 600 Français. Un rapport de 1 à plus de 10 !

			En outre, Luu-Vinh-Phuoc, chef des Pavillons-Noirs, devenu général de division chinois, est arrivé sur place. Cela n’est pas neutre. Dès le 31 décembre, il mène de nuit une importante reconnaissance jusqu’au pied du blockhaus, mais il la fait refluer avant d’attaquer. Pour lui, il ne s’agissait que d’un simple entraînement, d’une répétition générale.

			Et c’est dans la nuit du 9 au 10 janvier 1885 que le blockhaus est réellement attaqué. Mais le chef de poste ordonne le feu et les assaillants n’insistent pas. Six jours plus tard, c’est une patrouille de la Légion, emmenée par le sous-lieutenant Proye, qui abat trois Chinois. Du blockhaus comme des remparts, les Français voient nettement les fumées des feux de bivouacs qui s’élèvent au-dessus des arbres, tout autour du fort. La nuit, on entend, sinistre, le roulement des tambours chinois. Les compagnies de la Légion sont chargées de la défense de chaque face du fort : quatre sentinelles pour 150 mètres, avec deux sections de réserve. A la longue-vue, les sentinelles distinguent maintenant les troupes chinoises qui portent différentes sortes d’uniformes : bleu ciel, gris, rouge… qui ont l’avantage de les faire repérer de loin. Ils semblent chaque jour plus nombreux. Quand vont-ils attaquer ?

			20 janvier 1885. Ce jour-là, plus de 1 000 Chinois se lancent de l’autre rive du fleuve sur la face nord du fort. Le village annamite qui se trouve à quelques centaines de mètres en avant de la forteresse est incendié ; ses habitants refluent vers la citadelle pour s’y réfugier. Mais les assaillants sont pris sous les tirs de la canonnière et ceux des tireurs d’élite de la Légion postés sur le mamelon central et qui visent comme au stand. Le blockhaus est attaqué en même temps par un autre millier de Chinois. Les tireurs du sergent Libert les maintiennent à distance. Au soir, les assaillants se retirent.

			Cependant, ils ne vont pas loin. Le véritable siège commence. Avec ce qui représente la vraie force des Chinois : le travail de sape. Ils sont maîtres dans l’art de creuser des souterrains étroits au bout desquels ils mettent en place des explosifs. Les assiégés vont désormais entendre régulièrement et presque sans arrêt, de jour comme de nuit, les coups sourds que font les pioches et instruments divers qui creusent inexorablement le sous-sol. Les soldats chinois avancent, abrités des regards par des fascines en bambou. Certains, par provocation, brandissent un drapeau que les légionnaires, ulcérés, tentent parfois d’aller enlever en prenant tous les risques. Les tranchées souterraines avancent vers le fort, au plus près, afin de faire sauter les défenses. Et comme en surface les Chinois tiennent le fort sous leur feu, les assiégés ne peuvent sortir pour détruire les travaux et leurs auteurs, sauf à perdre des gens. Le 30 janvier, le blockhaus avancé, vers lequel arrive une tranchée, doit être évacué. Les Chinois l’occupent aussitôt, bénéficiant désormais de vues et de fenêtres de tir sur l’intérieur du fort. L’aspect de cet intérieur a changé, car Bobillot a fait creuser des tranchées et aménager des ouvrages pour se protéger des tirs plongeants. Trois légionnaires sont ainsi blessés ou tués : Fracey, Wunderli, Taube (le premier tué), suisse, autrichien, allemand, du moins par leur nom…

			Le sergent Bobillot, qui observe la progression des tranchées chinoises, s’attend bientôt à une explosion et en avertit Dominé. Il veut faire sauter les Chinois eux-mêmes, mais comme les assiégés n’ont pas de poudre, il propose, en bon sapeur connaissant son métier, de faire creuser des contre-tranchées allant droit vers celles des Chinois et qui, une fois élargies, formeront des évents (orifice permettant d’évacuer les gaz) qui réduiront l’effet des explosions.

			Evidemment, ce qui devait arriver arrive : le légionnaire Maury, d’un coup de pioche, transperce la paroi de terre qui le séparait du Chinois creusant dans l’autre sens ! Cris, coup de pistolet de ce dernier, qui blesse le légionnaire au pied. Ses camarades le tirent en arrière et bouchent le trou avec des sacs de sable. On peut d’ailleurs se poser la question de savoir si tous les hommes qui creusent du côté chinois sont bien… chinois. On trouvera après, en effet, dans les galeries, des instruments, des outils, portant des marques allemandes. On n’ignore pas que l’Allemagne a fourni de nombreux instructeurs.

			Les mines commencent à exploser le 12 février et les jours suivants. Il y a peu de dégâts au début, mais, le 13, un assaut chinois est repoussé par les légionnaires du capitaine Moulinay au prix de cinq tués et de six blessés. Les sapeurs de Bobillot reconstruisent et consolident en permanence. Le 18, à 6 h 30, en faisant une ronde, il tombe, gravement blessé. On parvient à l’évacuer sur Hanoi ; son adjoint, le caporal Cacheux, le remplace à la tête de l’escouade. Les jours suivants, les coups sourds des sapes sont couverts par le grondement des canons chinois qui tirent sans répit dans ce but. A l’intérieur, on s’attend à une explosion imminente.

			Elle se produit le 22 février à 6 h 30. Depuis quelques minutes déjà, les Chinois poussent de grands cris qui déterminent le capitaine Cattelin à faire descendre ses factionnaires du rempart. Au même moment, les Chinois sortent de la tranchée, attaquent en hurlant derrière un drapeau. Le capitaine Moulinay entraîne ses hommes, alors qu’une nouvelle explosion ébranle l’air et tue 12 Français dont lui-même. Elle est suivie d’une autre, la cinquième. Les brèches creusées sont comblées par des sections de réserve de la Légion. Les Chinois finissent par refluer. C’est un échec pour eux, mais les assiégés subissent des pertes, tel le légionnaire Hinderschmidt, tué alors qu’il allait chercher des morts. Vingt de ses camarades, en criant « Vive la France ! », le remplacent.

			Deux jours plus tard, le 24 février, avant l’aube, a lieu une attaque massive, qui pénètre même dans la forteresse mais est repoussée à l’arme blanche. Un clairon sonne la charge. La Légion s’empare de trois drapeaux chinois qui avaient été plantés sur le rempart par de solides guerriers du Yunnan en uniforme noir orné d’une lune rouge ou gris fer bordé de noir. Tuyên Quang présente un triste aspect, avec un flanquement entièrement effondré et une cour intérieure bouleversée. La Légion perd encore des hommes dont le sous-lieutenant Proye.

			Les Chinois, qui n’ont aucun problème de munitions, continuent à déverser chaque jour des centaines d’obus et à tirer des milliers de cartouches. Le 28 février, septième explosion et nouvelle attaque générale chinoise. On se bat presque au corps-à-corps sur les brèches, mais la Légion parvient encore à repousser les assaillants. Cependant, au soir, à la faveur de la nuit, on voit au loin trois fusées qui montent dans le ciel et s’épanouissent en redescendant : les camarades arrivent !

			Le cri, jailli des poitrines, est unanime. La colonne de secours n’est plus loin. Un coolie-tram (messager annamite) confirme la nouvelle par un message venant de la colonne elle-même. Les arrivants – environ 3 000 hommes aux ordres du colonel Ange-Laurent Giovanninelli, un Corse petit et corpulent mais superbe soldat – doivent cependant passer par Yuoc, dans un terrain très difficile, où Duchesne et Dominé avaient été attaqués. Puis ils devront traverser une longue distance truffée de fortins chinois, une sorte de défilé de Roncevaux.

			Il faut tenir coûte que coûte. Et ils tiennent, légionnaires, marsouins et sapeurs. Dominé, calme, a ses hommes en main. Le dénouement ne peut qu’être proche. Imperturbable, l’administration militaire fonctionne. En plein combat, une estafette annamite apporte un document portant promotion du lieutenant Naert au grade de capitaine et celle du sergent-major Camps à celui de sous-lieutenant et par là même annonce l’arrivée imminente de la colonne de secours.

			Le 2 mars 1885, le canon tonne tout près. En fait, c’est la colonne Giovanninelli qui, à Hoa Moc, à moins de 10 kilomètres, affronte violemment les Chinois. Ceux-ci lui tuent 76 hommes dont 6 officiers et blessent 366 hommes et 21 officiers. Les blessés sont achevés par les Chinois qui les traitent comme tous les morts qu’ils trouvent : ils les décapitent au couteau et fichent leurs têtes sur des bambous ! Les effectifs de la colonne Giovanninelli sont frappés directement. Mais finalement, l’ennemi se retire en abandonnant le réduit fait de grosses palanques contre lesquelles l’artillerie était impuissante. La colonne française peut reprendre sa marche vers Tuyên Quang.

			Pour les assiégés, brusquement, c’est la surprise la plus totale : les Chinois abandonnent progressivement leurs positions et s’évanouissent discrètement dans la brousse. Les patrouilles commencent cependant à s’en rendre compte, car elles ne rencontrent plus que des éléments visiblement retardateurs et qui évitent l’affrontement direct. Dominé sort de Tuyên Quang avec un élément de la Légion pour aller au-devant des libérateurs. La rencontre a lieu en arrière des lignes abandonnées par les Chinois : les mains se serrent dans l’émotion la plus profonde.

			Le 3 mars à 15 heures, la tête de la longue colonne, précédée par des turcos en veste courte bleue brodée d’arabesques jaune et rouge, émerge des arbres à flanc de colline. Un officier chevauche en avant, c’est le colonel Giovanninelli et sa brigade qui viennent délivrer Tuyên Quang, le commandant Dominé et ses hommes. Marche aussi, sur les rangs, à cheval, un général à barbiche blanche, plaque de grand officier de la Légion d’honneur au côté : le général Brière de l’Isle, qui a tenu à être là en personne. Il va trouver les mots de son ordre du jour, aux accents napoléoniens : « Sous le commandement d’un chef héroïque, le chef de bataillon Dominé, vous avez tenu tête pendant trente-six jours, au nombre de six cents, à une armée dans une bicoque dominée de toutes parts… Vous tous aussi, vous pourrez dire avec orgueil : j’étais de la garnison de Tuyên Quang, j’étais sur la canonnière La Mitrailleuse… »

			Le bilan est lourd : 126 blessés et 32 tués. Tous les officiers sans exception ont été blessés et quatre d’entre eux figurent parmi les tués. Il reste, sur la totalité de la garnison, 420 soldats dont 216 blessés.

			A l’hôpital de Saigon, le joyeux sergent-chef Bobillot, qui a été proposé pour la Légion d’honneur, n’a pas le temps de la recevoir, car il expire le 18 mars. Quatre de ses sapeurs, Cacheux, Blanc, Vedeme et Edme, reçoivent le ruban jaune et vert de la Médaille militaire.

			Borelli, un poète à la Légion et le plus beau témoignage :
« Mes morts, je vous salue et je vous dis merci »

			Si Tuyên Quang s’est inscrit dans l’histoire de la Légion étrangère, c’est non seulement en raison de l’héroïsme de ses soldats, légionnaires, marsouins et sapeurs, mais aussi parce qu’un homme, un officier, l’un des chefs, a écrit à cette occasion l’un des plus beaux poèmes de l’histoire militaire de la Légion, de l’armée française et peut-être de l’armée tout court. Au cours de l’un des derniers combats, un soldat, Tiebold Streiber, se jette devant son officier, le capitaine de Borelli, et reçoit la balle qui lui était destinée. Celui-ci, en hommage au soldat fidèle à qui il doit la vie et à tous les tués de sa compagnie, va composer ce poème dont nous donnons ici ces cinq strophes :

			

			Mes compagnons, c’est moi, mes bonnes gens de guerre,

			C’est votre chef d’hier qui vient parler ici

			De ce qu’on ne sait pas ou que l’on ne sait guère ;

			Mes morts, je vous salue, et je vous dis : Merci.

			

			Il serait temps qu’en France on se prit de vergogne

			A connaître aussi mal la vieille Légion,

			De qui, pour l’avoir vue à sa dure besogne,

			J’ai le très grand amour et la religion.

			

			Et quand donc les Français voudront-ils bien entendre

			Que la guerre se fait dent pour dent, œil pour œil,

			Et que ces étrangers qui sont morts, à tout prendre,

			Chaque fois, en mourant, leur épargnaient un deuil ?

			

			Si parfois, dans la jungle où le tigre vous frôle

			Et que n’ébranle plus le recul du canon,

			Il vous semble qu’un doigt se pose à votre épaule,

			Si vous croyez entendre appeler votre nom :

			

			Soldats qui reposez sous la terre lointaine,

			Et dont le sang donné me laisse des remords,

			Dites-vous simplement : « C’est notre Capitaine

			Qui se souvient de nous, et qui compte ses morts. »

			

			Il y a du Rostand dans ce Borelli-là. « A mes hommes qui sont morts » sera même déclamé sur la scène de la Comédie-Française par la grande comédienne Jeanne Bartet. D’ailleurs, les ouvrages postérieurs de Borelli (tel Arma, publié en 1890 chez Lemerre) ont été à plusieurs reprises couronnés par l’Académie française. Un critique écrira de lui en 1917 : « Ce vétéran qui a guerroyé en Europe, en Afrique, en Asie, déconcerte par son érudition et la variété de ses motifs […]. Borrelli peint la guerre comme Stendhal ou Tolstoï […]. Ce qu’il a aimé par-dessus tout, ce sont ses hommes et quand il a dit cet amour, il a été grand. »

			Borelli, en outre, portait beau : son portrait, publié dans l’un de ses ouvrages, montre sa tête altière et élégante, comme l’est sa cravate. Comme quoi, on peut être soldat, guerrier, poète et dandy…

			Lang Son : page douloureuse pour la Légion,
chute politique pour Jules Ferry

			Ce jour-là, le 28 mars 1885, à Paris, le Conseil d’Etat se penche sur les compétences respectives du préfet de police et du préfet de la Seine en matière d’évacuation des ordures ménagères et la Chambre des députés vote une loi sur les marchés à terme… Ce même jour, trois semaines exactement après l’arrivée de la colonne de secours du colonel Giovanninelli à Tuyên Quang, le général de Négrier fait face à une attaque massive des Chinois. On parlera de « nuée de Chinois », près de 80 000 « Célestes » (c’est leur surnom, par référence au Céleste Empire), contre 3 500 soldats français dont deux bataillons de la Légion. Négrier et ses troupes se trouvent à Lang Son, dans le nord-est du Tonkin, à environ 160 kilomètres de Tuyên Quang.

			Lang Son est une ancienne ville commerçante du Tonkin, située sur un axe que, plus tard, on va appeler la RC4 (route coloniale n° 4), qui longe sur près de 200 kilomètres la frontière chinoise. Elle permet d’aller de Monkay à Lao Kay en ravitaillant Lang Son, Na Cham, That Khé, Dong Khé et Cao Bang. Elle va acquérir une triste célébrité pour les Français en raison des combats sans merci qui vont s’y dérouler en 1940, en 1945 et en 1950, au point d’être surnommée « la route sanglante ».

			Ce sont les deux bataillons légionnaires, commandés par les chefs de bataillon Diguet et Schaeffer, qui, arrivés en janvier, ont bousculé les Chinois à Dong Son et sont entrés les premiers dans la cité. Négrier les a d’ailleurs envoyés au nord, à Ki Lua, pour servir de protection avancée au reste de sa brigade.

			Jusqu’ici, il a tenu, mais, au petit matin de ce 28 mars, la lutte qui commence est très violente. A plusieurs reprises, la Légion doit charger à la baïonnette pour se dégager. Et, vers 15 heures, le général de Négrier s’affaisse sur l’encolure de son cheval : il est gravement blessé à la poitrine et doit laisser son commandement à son adjoint, le lieutenant-colonel Herbinger, brave et instruit, mais qui tout récemment arrivé de France ne connaît pas encore les conditions de combat bien particulières du Tonkin. On dira plus tard, pour le transformer en bouc émissaire, qu’il n’avait pas la même volonté que son chef. Sa faconde et son tempérament ironique ne lui faisaient pas que des amis, mais il reste qu’il n’était sans doute pas, dans ces circonstances, the right man in the right place…

			La situation lui paraît désespérée alors qu’elle n’est que sérieuse, et il est convaincu qu’il va devoir faire face à toute l’armée chinoise pour ne pas dire toute la Chine. Il ne voit donc de salut que dans la retraite en direction du Delta, qu’il ordonne aussitôt. Il en avertit le général de Négrier, qui lui fait pourtant dire de ne pas aller si vite. En vain. Pour hâter le mouvement, Herbinger fait même jeter dans le fleuve une batterie d’artillerie et le trésor ! L’effet est déplorable sur la troupe, légionnaires inclus. D’autant qu’on abandonne aussi les vivres. La colonne se divise pour prendre deux routes différentes, l’une par Dong Son, l’autre par Than Moï, qui se rejoindront après avoir franchi le col de Dèo Hai Van ou col des Nuages.

			C’est le commencement de ce que l’on va appeler « la retraite de Lang Son », marche très difficile de l’ensemble de la brigade, dont les légionnaires seuls forment l’arrière-garde en continuant à se battre contre les Chinois. Il y en aura une autre, au siècle suivant, et dramatique.

			Les 1er et 2e bataillons de la Légion retraitent en bon ordre, baïonnette au canon. Trois jours plus tard, le 1er avril, la colonne arrive à Chu. Sauf la Légion, elle est en triste état. Mais la hâte du départ ordonné par Herbinger a des conséquences désastreuses : on encloue les canons au lieu de tenter de les emporter, on jette ou on détruit pour aller plus vite tout ce qui peut retarder dans les divers équipements : archives, correspondance, appareils télégraphiques et optiques. Le pauvre Herbinger est totalement affolé et perd la tête sous le regard lourd et furieux de ses troupes. Bien plus : quelques hommes se précipitent sur les barils de tafia (eau-de-vie de canne à sucre) et de vin que les commissaires à la marine n’ont pas pu emporter. Ivres morts, ils titubent au milieu de leurs camarades qui retraitent, sombres, pensant pour beaucoup qu’ils auraient pu résister en restant à Lang Son. Herbinger envoie à Hanoi, au général Brière de l’Isle, des télégrammes terrifiés et donc affolants. Et le général, qui n’attend pas de vérifier la véritable situation, se met au diapason de son subordonné. A 11 h 30, dans la nuit du 28 mars, il envoie à Paris une dépêche qui va mettre le feu aux poudres : « Je vous annonce avec douleur que le général de Négrier, grièvement blessé, a été contraint d’évacuer Lang Son. Les Chinois, débouchant en grandes masses sur trois colonnes, ont attaqué avec impétuosité nos positions en avant de Ki Lua. Le colonel Herbinger, devant cette grande supériorité numérique et ayant épuisé ses munitions, m’informe qu’il est obligé de rétrograder sur Dong Son et Than Moï… » Et tout à l’avenant.

			A Paris, alors que la France et la Chine ont entamé quelques jours auparavant des préliminaires de paix, l’effet est désastreux. Et les députés, affolés (ceux de l’opposition, derrière Clemenceau, sont ravis de l’aubaine !), réclament le départ de Jules Ferry. Celui-ci, devant ce qu’il croit être la situation, demande de nouveaux crédits pour le Tonkin. A la Chambre, on hurle : « A bas le Tonkinois ! », Jules Ferry étant l’apôtre de la colonisation en général et de celle du Tonkin en particulier. Clemenceau, son vieil adversaire, prend la tête de l’attaque et finit par obtenir la démission de celui que l’on surnomme « Ferry-Tonkin » ! Dehors, devant la Chambre et sur les boulevards, on commente la dramatique dépêche de Brière de l’Isle. Et pourtant, au même moment, les négociations avec la Chine aboutissent. Ferry a juste le temps, le 4 avril, de signer le traité préliminaire de Tien Tsin (le traité lui-même ne sera signé que le 9 juin). Le protectorat de la France sur l’Annam et le Tonkin est confirmé, les troupes chinoises se retirent et les bases d’une entente économique sont jetées, qui vont d’abord aboutir à la construction du chemin de fer.

			Dans son livre, le caporal Le Poër, nommé sergent au feu, raconte « son » Lang Son. Un récit de combats pour un sous-officier commandant deux escouades et qui ne voit que ce qui se passe autour de lui. Récit vif, bien campé, qui prouve la qualité de ce légionnaire aussi atypique que tant d’autres. Le Poër ne mâche pas ses mots quand il le faut, ce qui plaide en faveur de la véracité de son texte : « La première bataille de Lang Son fut un autre événement important de notre campagne. Pour parler franc, ce fut une défaite pour nos troupes et une victoire très honorable pour l’ennemi. Naturellement, toutes sortes de bonnes raisons furent mises en avant pour expliquer notre déconfiture. La guigne d’abord, des difficultés de terrain insoupçonnées, la supériorité numérique écrasante des vainqueurs ; tout excepté la simple et naïve reconnaissance d’un fait indubitable, celui d’avoir été battu dans les règles, à découvert. »

			Suit une analyse objective et assez inattendue chez un simple sous-officier. Il porte une nouvelle fois un jugement à la fois acerbe et tempéré sur les officiers : « Dans cette affaire, nos officiers se battirent comme des démons. Pour dire la vérité, nous ne les aimions pas ; nous ne pouvions pourtant nous empêcher d’admirer leur inflexible et brillant courage. »

			Les quelque quarante pages consacrées à Lang Son et à ses suites évoquent aussi, et ce n’est pas ce qui est le moins important, ses camarades et en particulier le meilleur : un Russe prénommé Nicolas, et qui lui paraît être issu d’une grande famille au point qu’il le surnomme « le Prince », ce qui était peut-être vrai. La mort de Nicolas au combat, à l’issue d’une lutte d’homme à homme avec un Chinois, le marque pour la vie.

			De 1885 à 1896 : la période des postes

			Il va cependant falloir attendre encore dix ans pour que la paix soit réelle au Tonkin. Dix années durant lesquelles la Légion va faire dans le pays son travail de soldat et de bâtisseur.

			La colonne est la formation de base de la Légion en opérations. Et les colonnes parcourent le Tonkin. Les légionnaires sont accompagnés par des troupes autochtones : tirailleurs tonkinois originaires du Delta ou de la Haute-Région. Ces tirailleurs doivent surveiller les centaines de coolies qui portent les charges de la colonne mais qui ont une fâcheuse tendance à fuir au premier coup de fusil. Les légionnaires marchent généralement en queue, ce qui leur permet à la fois d’assurer les arrières et de récupérer les traînards ou les apprentis déserteurs. Ils ont aussi la compagnie de nombreuses femmes annamites, dont les dents laquées de noir, les larges chapeaux pointus et les sourires se font souvent enjôleurs. Mais pendant cette conquête, les colonnes ne remportent que peu de succès, la fatigue de la marche, dans ces régions à forte végétation et très humides, réduisant le nombre de combattants au moment d’en découdre. On dit que certains légionnaires brûlent la plante des pieds de leurs camarades avec des allumettes pour les forcer à marcher !

			C’est dans ces années 1890 que deux officiers arrivent au Tonkin. Ils ne sont pas légionnaires, mais vont servir à leurs côtés avant, bien plus tard, d’avoir à les commander. Leurs noms ? Gallieni et Lyautey.

			Le colonel Joseph Gallieni raconte son expérience dans son livre Trois colonnes au Tonkin. Il apprécie la Légion qu’il utilise spécialement en 1895 à Lung Lat, lorsqu’il constitue, avec une cinquantaine d’hommes du 1er régiment étranger, une « colonne infernale » commandée par le capitaine Verreaux. Le capitaine Hubert Lyautey, déjà connu pour avoir publié un brûlot, Le Rôle social de l’officier, sert au Tonkin entre 1894 et 1897, à l’état-major de Hanoi. Il va y rencontrer de nombreux légionnaires qu’il évoquera dans ses Lettres du Tonkin, publiées en 1920.

			Voici quelques passages dans lesquels le futur maréchal cite la Légion : « Mes cinquante légionnaires sont alertes et joyeux – ils viennent d’une compagnie du territoire Gallieni –, je retrouve ma troupe entraînée de l’an passé ; ça marche sans halte, le jarret claquant, les bagages sont légers et les coolies serrent ; et nous allons ainsi jusqu’à la nuit […]. J’emmène aussi le capitaine de légion Bonnelet qui rejoint son poste d’Ha Giang ; il y a huit jours, il tuait de sa main, à Lung-Men, un pirate à bout portant […]. Vietri, mars. Fini le sampan, nous allons reprendre le régulier. A Vietri, les dépôts de la Légion, un Gascon intéressant et sympathique, le capitaine de Traversay, promotion de Saint-Cyr 1869, démissionnaire vers 75 ou 76 ; grande fête, mangé toute sa fortune, résolution de se refaire une vie ; rengagé à la Légion, redevenu aujourd’hui capitaine et décoré, respecté comme un patriarche, souriant, accueillant, plein de sérénité. »

			Entre les colonnes, la Légion construit des postes militaires qui abriteront une petite garnison – au maximum quelques dizaines d’hommes – pour maintenir l’ordre dans le secteur, en contact direct avec les habitants.

			Certains de ces travaux sont très rudes, même pour ces bâtisseurs que sont les légionnaires. Ainsi, ils doivent araser un piton rocheux pour construire les bâtiments prévus. Et tout cela dans des conditions « sanitaires » (si le terme n’est pas excessif vu le pays et les circonstances !) déplorables. Des rats et des mille-pattes partout, un ravitaillement insuffisant à base de riz et de macaronis. C’est là que les potagers, même rustiques, des paysans sont très utiles, avec leurs légumes. Sans compter, à chaque fois que cela est possible, un porc acheté sur place. La maladie est là, essentiellement la dysenterie, et il vaut mieux ne pas avoir d’abcès, qui s’enveniment facilement. La Légion compte des morts de maladie. Les rapports avec la population ne se limitent pas strictement à l’achat de vivres ; certains légionnaires « fréquentent » des jeunes femmes, surtout dans les postes où ils vivent un certain temps. Le fait est admis par le commandement, d’autant que quelques officiers prennent parfois aussi une épouse temporaire. Il faut avouer que ces petites femmes, délicates et généralement fidèles, savent parfaitement se débrouiller et sont très utiles dans les contacts avec leurs frères et sœurs de race.

			L’un des problèmes auxquels doit faire face le commandement est le mécontentement en ce qui concerne les emplois et les rapports, souvent rugueux, avec les hommes et cadres des troupes de marine. Les officiers se plaignent de ne pas recevoir de postes en rapport avec leurs grades. Ainsi, aucun officier supérieur de Légion ou presque ne commande un territoire militaire. Il y a pourtant d’excellents sujets, tant sur le plan militaire que sur celui de l’administration et de la gestion.

			Les marsouins travaillent en permanence avec la Légion et se battent avec courage. Mais cela est peut-être aussi une manifestation de l’esprit de corps, dit aussi « de bouton » (ceux-ci sont frappés d’une ancre pour les marsouins et d’une grenade pour la Légion, différence largement cultivée !), les rapports sont souvent empreints de rogne, voire de jalousie. Un légionnaire expérimenté, cité par le colonel Rives29, écrit : « J’ai déjà fait les charpentes de cinq postes et au moment où je posais les tuiles, nous recevions l’ordre de partir pour céder la place aux marsouins. Je n’ai jamais habité que des paillotes avec les rats, les mille-pattes pour camarades de lit. » Un officier, lui, est plus précis : « La Légion n’est pas un tas de fumier destiné à recueillir les coloniaux éliminés de leur corps pour de nombreuses fautes » ! Il est vrai que le commandement de la « Colo » a tendance à reclasser à la Légion des hommes n’étant plus désirés dans leur corps d’origine.

			Durant toutes ces années, les quatre bataillons de la Légion vont sillonner le Tonkin, créer des postes, combattre des bandes d’insoumis plus ou moins aidées par les populations. A partir de 1891, les zones frontières sont organisées, et le Tonkin est entièrement occupé. La Légion a largement joué son rôle. Cinq ans plus tard, les secteurs sont bien attribués : au 1er bataillon le secteur de Cao Bang, au 2e celui de That Khé, au 3e ceux de Tuyên Quang et de Ha Giang, au 4e enfin ceux de Lao Kay et de Yen Bay.

			Silhouettes du Tonkin

			Au Tonkin comme sur les autres théâtres d’action, la personnalité de certains légionnaires les sort de l’ordinaire, si tant est qu’il y ait de « l’ordinaire » à la Légion. Recitons La Légion étrangère du capitaine Blanc :

			« Ainsi le sous-lieutenant au titre étranger nommé Eblit, ancien officier. La guerre de 1870 achevée, il se marie tout jeune et démissionne pour s’associer dans le commerce avec son beau-frère. Mais des dissentiments surviennent qui mènent le commerce à la ruine. L’ancien officier se croit trompé, méprisé ; il abandonne femme, enfants, et s’engage dans la Légion sous un nom d’emprunt. Cet homme habitué au bien-être, à l’aisance, fait la traversée incognito, rudoyé par ses camarades et par les sous-officiers ; il nettoie le pont, fait toutes les corvées. Arrivé au Tonkin, le détachement est passé en revue par le général de Négrier. Le général s’arrête devant Eblit et lui demande, en le tutoyant, comme on le fait à la Légion :

			« —	Comment t’appelles-tu ?

			« —	X…, mon général.

			« Le général n’est pas convaincu ; il fait quelques pas puis revient brusquement :

			« —	Je vous ai connu quelque part, vous ?

			« Eblit se trouble et répond :

			« —	C’est vrai, je m’appelle Eblit.

			« —	Vous étiez sous-lieutenant dans mon bataillon ?

			« Eblit ne peut plus se cacher. Il est nommé sergent, et huit jours après, il est blessé à la cuisse en attaquant un fort chinois. Le médecin arrive pour lui placer un garrot et arrêter l’hémorragie. Puis il tire son carnet pour y noter le diagnostic destiné au médecin de l’hôpital. A ce moment précis une balle lui fait sauter le carnet des mains.

			« —	Tiens, dit-il à Eblit, encore un peu et l’on vous achevait !

			« —	Et vous donc ? répond tranquillement le blessé.

			« Il est proposé pour le grade de sous-lieutenant, nommé, rapatrié… Un mois après, il repart pour le Tonkin.  »

			L’aventure glorieuse de la Légion au Tonkin se lit désormais en lettres d’or sur ses drapeaux : « Extrême-Orient » est écrit en 1897 sur les emblèmes des 1er et 2e régiments étrangers nés de la réorganisation de la Légion en 1884. Et, en 1932, le 5e régiment étranger d’infanterie (REI), nouvellement créé en 1930, reçoit le jour de l’inauguration du monument aux morts de Son Tay un drapeau sur la soie duquel on lit : « Son Tay 1883-Bac Ninh 1884-Tuyên Quang 1885-Lang Son 1885. » 

			C’est le général Rollet, alors figure emblématique de la Légion, qui a demandé et obtenu ces inscriptions pour le 5e REI, régiment reprenant les traditions des deux bataillons du Tonkin. Des inscriptions qui représentent les 1 882 légionnaires, 259 sous-officiers et 23 officiers qui, entre 1883 et 1910, ne reviendront pas du Tonkin.

			
				
					26.	Charles Jaurès (1808-1870), vice-amiral, commandant de la division navale de Chine, et son frère cadet Benjamin Jaurès (1823-1889), vice-amiral, député, sénateur, ministre de la Marine.

				

				
					27.	Cité par Raoul Girardet, Le Nationalisme français, Paris, Seuil, 1983.

				

				
					28.	Ce terme « Mau Lên » deviendra célèbre dans le langage des soldats français du corps expéditionnaire en 1952 et dans les camps viêt-minh, les gardiens en usant souvent vis-à-vis des prisonniers français.

				

				
					29.	Le colonel Maurice Rives, engagé volontaire en 1944, a participé aux dernières opérations de la Seconde Guerre mondiale puis aux conflits d’Indochine et d’Algérie. Il s’est ensuite consacré à la recherche historique et a publié plusieurs ouvrages. Auteur de Héros méconnus (Lavauzelle, 1993), d’une histoire des tirailleurs africains durant les deux guerres mondiales, et d’un ouvrage consacré aux militaires indochinois au service de la France, Les Linh Tâp (Lavauzelle, 1999). Il a également écrit de nombreux articles sur l’histoire militaire de l’Indochine entre 1859 et 1989 sur le site de l’Association nationale des anciens et amis de l’Indochine (ANAI). Une partie des descriptions de ce chapitre est tirée de ses écrits.
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			Du Dahomey au Soudan 
et à Madagascar

			1892-1904

			Douze années – 1892-1904 – pendant lesquelles les légionnaires vont œuvrer (combat mais aussi construction) dans deux pays d’Afrique et dans la plus grande île de l’océan Indien. Tout cela en pleine conquête coloniale qu’il faut voir avec l’œil des contemporains de cette extrême fin du XIXe siècle et du tout début du XXe. Autre mentalité, autre esprit, à droite comme à gauche.

			Une fois de plus, rappelons-le : la Légion n’agit pas seule, elle fait partie d’un ensemble de troupes envoyées là-bas par le gouvernement. Principalement des troupes de marine, qui sont étroitement liées à la conquête coloniale, et quelques régiments d’infanterie. La Légion, elle, est considérée comme une troupe d’élite à qui l’on peut confier les missions les plus difficiles.

			Premier théâtre d’action : le Dahomey. A l’époque c’est un ancien royaume d’Afrique, le Dan Homé, qui va devenir, dit par les Français, le « Dahomey ». Il se trouve au nord du golfe de Guinée, vaste territoire entre le Nigeria et le Togo. On y accède par Porto-Novo et Cotonou, sur l’Atlantique, qui appartiennent au royaume voisin du roi Tofa. La capitale du Dahomey est Abomey, et le fleuve navigable du pays le Ouémé, qui après 500 kilomètres se jette dans l’océan près de Cotonou.

			La côte bordée par l’Atlantique porte un nom caractéristique : la côte des Esclaves, car le trafic des esclaves est effectivement alors la première activité du pays. C’est ainsi et les Européens n’y sont pour rien : il s’agit de traite entre Africains.

			Le Dahomey a un roi, et pas n’importe lequel. C’est un homme d’une cinquantaine d’années, Béhanzin, héritier d’une dynastie séculaire. Il a une certaine allure avec la pièce de tissu coloré dont il drape son buste, sa courte barbe grisonnante et cette longue pipe dorée, fine, qui rappelle la forme des pipes des marins du XVIIIe siècle. De jour comme de nuit, un serviteur porte au-dessus de la tête du roi un large parasol.

			Les rapports avec la France sont difficiles. Ce sont des contacts commerciaux, dont profite le roi, qui est aussi un marchand et ne dédaigne pas une certaine forme de luxe à la française : on trouvera plus tard, dans les caves de son « palais » (en fait une simple grande maison), des grands crus français et du champagne.

			A l’entrée du Dahomey, sur la mer, se trouve un petit royaume indépendant, Porto-Novo, dont le souverain s’appelle Tofa, qui a fait appel à la France contre les incursions anglaises. De bons rapports existent avec lui depuis 1868 et un protectorat sur Porto-Novo a été institué en 1880, avec un gouverneur qui, lui aussi, est attaqué par Béhanzin.

			En 1890, pourtant, un accord a été signé à Ouidah par lequel Béhanzin reconnaît la position de la France à Porto-Novo. Mais le roi n’admet finalement pas cette présence ; en outre, il voudrait tenir Porto-Novo et Cotonou pour faciliter son propre commerce d’esclaves. Il attaque à plusieurs reprises des postes militaires français. Au début de 1892, le comptoir de Porto-Novo est directement menacé. A Paris, la même année, le ministre Freycinet, très intéressé par la conquête coloniale, demande à la Chambre des députés d’approuver et de financer une expédition militaire au Dahomey. En mars, les députés le suivent et votent les crédits.

			L’heure est donc venue de passer à l’action. L’expédition va être commandée par un militaire atypique, officier français portant un nom anglais et d’origine mulâtre des deux côtés, maternel et paternel, le colonel Alfred Dodds (1842-1922), et petit-fils d’un authentique officier britannique.

			Dodds va prendre la tête d’un détachement de 4 000 soldats. La Légion y est représentée par 824 hommes : 802 légionnaires et sous-officiers, 22 officiers. Ils ont été prélevés dans les deux régiments existants. Ils ont un chef, le commandant Marius-Paul Faurax, quarante-trois ans. Un visage altier et sympathique à la fois, barré d’une moustache claire, sous un front dégarni. C’est un Lyonnais de La Guillotière – un vrai « gône » comme l’on dit là-bas ! –, fils d’un carrossier de voitures à chevaux. Il s’est engagé pour sept ans dans l’infanterie en 1867 et s’est si bien battu en 1870, notamment au combat de Nuits-Saint-Georges, qu’il a été nommé successivement sous-lieutenant, lieutenant et capitaine. Il a été blessé deux fois pendant cette guerre.

			Remis sous-lieutenant par la commission de révision des grades, mais reconquérant rapidement son troisième galon, il fait partie de l’encadrement de la nouvelle armée. Il participe pendant cinq ans à la campagne de Tunisie comme capitaine adjudant-major et devient un véritable officier de l’armée d’Afrique. Alors qu’il vient d’être promu chef de bataillon en 1889, il rejoint la Légion étrangère à Sidi Bel Abbes, le rêve de sa vie. Il part avec le 1er RE au Tonkin combattre les pirates. Mais les bureaux le mutent en métropole dans un régiment d’infanterie. C’est un déchirement et il fait tout pour revenir à la Légion, ce qu’il obtient en février 1890.

			Voilà l’homme qui va commander le bataillon légionnaire au Dahomey. Parmi ses adjoints, le capitaine Drude, qui, plus tard général, sera l’un des grands noms de la Légion au Maroc.

			5 août 1892. Oran, port d’embarquement habituel de la Légion quittant l’Algérie. Deux paquebots mixtes à vapeur sont à quai : le San Nicolas et le Mytho, construits respectivement en 1881 et 1879. Ils appartiennent tous deux à la compagnie des Chargeurs réunis et sont entièrement en fer. Le Mytho, qui porte le nom de cette ville cochinchinoise située sur le Mékong, continuera plus tard sa carrière comme navire-école des mousses sous le nom d’Armorique. Pour l’instant, les deux bâtiments accueillent les 824 légionnaires, tout de blanc vêtus – ce qui est nouveau – et portant un casque colonial en liège très léger, sur le devant duquel est fixée une grenade en cuivre.

			C’est sans doute la première fois que les légionnaires partent correctement équipés pour une expédition lointaine. L’intendance s’est adaptée. Les hommes sont désormais armés du fusil Lebel.

			Les légionnaires ne savent pratiquement rien du Dahomey ni de son roi dont ils ont rapidement transformé le nom, Béhanzin, difficile à prononcer pour le plus grand nombre, en « Bec en Zinc », ce qui, naturellement, les fait rire !

			Mais « Bec en Zinc » n’est pas un souverain d’opérette. Aux 4 000 soldats du colonel Dodds, il va opposer pas moins de 12 000 combattants Fons. Des combattants bien armés (notamment de carabines Winchester) par des marchands européens, allemands et anglais, qui les ont aussi instruits. En d’autres termes, des combattants solides s’ils restent primitifs. Et cette présence de spécialistes britanniques et allemands va justifier que ceux qui sont pris soient passés par les armes, guerre oblige. Mais, et la précision va compter : sur ce nombre élevé de combattants, 2 000 sont des… femmes.

			Celles-ci vont donner à la campagne du Dahomey une tournure spécifique. Car ces femmes sont non seulement des guerrières d’élite formant des unités d’infanterie et de cavalerie, mais des fanatiques de leur roi dont elles forment la garde personnelle. Entraînées, armées – en particulier de coupe-coupe, de coutelas, de fusils –, elles savent se battre et les Français vont en faire l’expérience. Elles ont des techniques bien à elles, comme le roulé-boulé pour éviter les baïonnettes ou le combat au corps-à-corps (dans lequel les ongles et les dents jouent leur rôle) où elles ont souvent l’avantage. Elles vont y gagner le surnom parlant d’« Amazones », par référence à la mythologie grecque. Mais il est certain que le physique des Amazones de Béhanzin n’aurait pas inspiré les sculpteurs grecs ou romains ! En tout cas, ces Amazones vont représenter le plus redoutable adversaire des soldats français et des légionnaires.

			La Légion intégrée à la colonne Dodds

			Le 30 août, trois semaines après leur départ d’Oran, les légionnaires débarquent à Cotonou et retrouvent le reste de la colonne Dodds. Des vapeurs les transportent jusqu’à Porto-Novo où ils sont accueillis par le roi Tofa – pagne local, avec redingote européenne et casquette d’officier de marine sur laquelle est brodé son nom en lettres d’or –, qui entretient les meilleurs rapports avec la France.

			La jungle attend maintenant les Français. Ils s’y enfoncent, marchant sur Abomey. La progression est dure dans ce contexte végétal touffu, infesté d’animaux sauvages, de serpents, même si le chant des oiseaux et des insectes forme une toile de fond originale. On longe d’abord le large cours du Ouémé, sur lequel, à la même vitesse que les hommes, avancent deux canonnières, l’Opale et le Corail. Au bout de 100 kilomètres, la colonne oblique sur la capitale de Béhanzin, en pleine brousse ; devant les guides locaux, les éclaireurs, aidés par les tirailleurs sénégalais qui ouvrent la route au coupe-coupe. Le climat est tropical, d’où une chaleur intense, l’humidité et les moustiques. La fatigue est forte pour les légionnaires pourtant entraînés, mais qui portent leur armement et un havresac, le gros des bagages étant transporté par presque 2 000 porteurs fournis par Porto-Novo.

			Il y a même, avec eux, le correspondant du Monde illustré, le grand magazine d’information de l’époque. Le soir, il faut installer un campement, creuser des fossés protecteurs, car les guerriers de Béhanzin peuvent attaquer à tout moment. Les villages s’appellent Kossoiupa, Akpa, Gbédé…

			L’étape suivante est le plateau de Dogba, sur les bords du Ouémé. La colonne doit s’y arrêter et la Légion y bâtir un fort. Dodds y arrive dans la soirée du 18 septembre et il fait aussitôt former le carré. Les 2e et 3e compagnies de la Légion de Faurax, qui forment le deuxième des trois groupes de Dodds, doivent, le lendemain 19 mars, poursuivre sur Abomey.

			5 heures du matin. La Diane – sonnerie de clairon annonçant le réveil – vient de retentir. Les légionnaires et leurs camarades se lèvent dans la nuit encore noire pour se préparer à partir. A cet instant précis, le poste de marsouins situé en avant du camp distingue des ombres et donne l’alerte. Les guerriers dahoméens attaquent en force et en hurlant. Mais les Français, et notamment les légionnaires, sont en état de se battre en quelques secondes. L’attaque est repoussée, les guerriers de Béhanzin ne peuvent pas pénétrer dans le camp. Le commandant Faurax achève de s’habiller. Il commande la charge à ses légionnaires : « En avant la Légion ! »

			Il est 5 h 10. Les Dahoméens montent dans les arbres d’où ils tirent facilement. Il y a déjà des morts et des blessés chez les Français. La bataille est générale. Les Dahoméens sont environ 2 000, commandés par le frère du roi, et les Français font connaissance avec les terribles guerrières que sont les Amazones que leurs chefs encouragent en leur criant  : « Vous avez promis fidélité au roi Béhanzin ? Oserez-vous vous présenter devant lui si vous vous battez mal ? » Les assaillants réattaquent plusieurs fois, malgré leurs pertes.

			On les voit tirer sans épauler, la crosse à la hanche. Faurax envoie ses hommes partout où il faut, là où la défense semble faiblir. Tout à coup il chancelle, blessé par une balle au côté. A ceux qui s’empressent autour de lui, il ne cache pas qu’il se sait perdu et donne ses derniers ordres en transmettant le commandement au capitaine Drude.

			Il fait jour, les canons des Français tirent à la mitraille et font des dégâts chez les Dahoméens et les Amazones, qui tombent par centaines. A 9 heures, le jour est complètement levé. Les Dahoméens commencent à refluer, avec plus de 800 cadavres dans les hautes herbes. Ils en emmènent la plupart, et les Français n’en retrouveront que 132, qu’ils incinéreront. A 11 heures le combat est terminé. Les Français comptent, eux, 45 morts, dont 5 légionnaires, et 60 blessés, dont 10 légionnaires. Parmi les prisonniers, deux Amazones farouches et méprisantes, qui sont fusillées comme des hommes ! On transporte les blessés, et parmi eux le commandant Faurax, sur l’une des canonnières qui va les évacuer sur Porto-Novo. Dodds vient le voir et le légionnaire lui dit : « Avez-vous été content de mes hommes ? – Ils ont été admirables », répond Dodds.

			Faurax ne survivra pas au transport. Il meurt d’une péritonite dans la nuit du 19 au 20 mars à l’hôpital de Porto-Novo. Sa dépouille va être ramenée en France, à Lyon, sa ville natale, qui va lui faire des obsèques solennelles. Son visage est sculpté en médaillon fixé sur le caveau de famille à La Guillotière et son nom est donné l’année suivante à une rue. Sa vareuse, son casque et ses décorations sont aujourd’hui exposés au Musée militaire de Lyon. Une rue de Sidi Bel Abbes prend aussi son nom et c’est au numéro 3 de la rue Faurax qu’est fondé en 1947 Képi blanc, le mythique magazine de la Légion étrangère. En 1963, plus d’un demi-siècle après le combat, l’infanterie de marine française aura encore un camp à Parakou, au Bénin (nouveau nom du Dahomey depuis l’indépendance en 1960), s’appelant Camp Faurax.

			28 septembre 1892. La progression de la colonne Dodds vers le nord et Abomey reprend. Le bataillon de la Légion est maintenant commandé par le capitaine Battréau, commandant de la 1re compagnie. Un pont et un fort seront construits à Dogba. Le fort prendra le nom de Commandant Faurax.

			La colonne Dodds reprend sa progression sur Abomey. Désormais, les accrochages sont pratiquement quotidiens. Le 2 octobre, les Français passent l’Ouémé. Le paysage change : plus de plaine, moins de forêt.

			Béhanzin se défend et veut protéger sa capitale. Et le roi agit en bon soldat. Deux jours après le franchissement du fleuve, un combat violent de deux heures à lieu à Poguessa. Un officier de la Légion, le sous-lieutenant Amelot, est tué, ainsi qu’un autre officier français. Les Dahoméens comptent environ 150 morts dont 17 femmes. Les combats se succèdent jusqu’au 14 octobre : Adegon, Oumbouémédi, Akpa, les sources de la rivière Loto où les soldats de Béhanzin utilisent pour la première fois de l’artillerie, aidés par des conseillers allemands et belges qui, faits prisonniers, sont passés par les armes. Le harcèlement est continuel. Dodds finit par stopper la marche en avant et réorganise sa troupe en quatre groupes qui comprennent chacun une compagnie de Légion. Puis il relance sa colonne.

			Le 4 novembre, Kata, l’ancienne capitale, tombe. Les légionnaires découvrent cette ville sainte où l’on voit partout des statues en bois noir aussi rituelles que sinistres, des empilements tout aussi rituels de crânes et de mâchoires d’ennemis… Atmosphère lourde et étrange. Encore 12 kilomètres pour atteindre Abomey. Béhanzin, intelligent, sait qu’il va être battu et tente de négocier. Mais Dodds est intransigeant : il exige l’acceptation d’un protectorat français, une indemnité de guerre, la reddition d’Abomey. Le roi tente de gagner du temps, mais Dodds, excédé, rompt les pourparlers le 15 novembre.

			Courageux, Béhanzin a mis le feu à sa capitale et à son « palais », appelé Simbadgé. Lorsque les Français y entrent, tout flambe et, avec une escorte rapprochée de légionnaires, Dodds installe son PC près des murs calcinés du palais. Le roi est en fuite. Le Dahomey est proclamé protectorat et le souverain déchu remplacé par son frère Agoli-Agbo.

			A la fin de l’année, un contingent supplémentaire de 150 légionnaires, commandé par les capitaines Felineau et Brundsaux (un officier très haut en couleur, dont nous reparlerons), arrive en renfort. Drude est promu chef de bataillon.

			Deux années vont encore passer avant que la pacification ne soit totale. La Légion va jouer un rôle important. Si toutes les troupes françaises se sont distinguées, de l’avis général la Légion a été la plus remarquable. Arrivés à plus de 800, les légionnaires ne sont plus que 450. Le commandement décernera 23 Médailles militaires, « la » décoration de la Légion, et une Légion d’honneur pour l’adjudant Haberer, un Alsacien.

			Béhanzin fera sa soumission le 1er février 1895 à Cotonou, entouré de guerriers et d’une quarantaine d’Amazones qui n’avaient rien perdu de leur air farouche. Cet adversaire avait été courageux, intelligent et respectable. Ce n’est pas sans raison qu’aujourd’hui, sa statue se dresse à l’entrée d’Abomey, ancienne capitale du Bénin, l’ancien Dahomey.

			Quant à la Légion, sa valeur durant cette campagne sera reconnue par le colonel devenu le général Dodds qui la salue au moment de son départ pour Sidi Bel Abbes : « Légionnaires, au moment où vous quittez le Dahomey, terrain de vos exploits, je tiens à vous remercier du fond du cœur pour ce que vous avez fait. En 1892, vous avez montré vos belles qualités militaires en sachant vous imposer à l’ennemi, répondre à son feu, n’hésitant jamais, comme à Dogba à faire vaillamment tout votre devoir. Je puis vous assurer que ce sera pour moi un de mes meilleurs souvenirs de ma vie militaire d’avoir eu l’honneur de commander à une troupe telle que la Légion. » En présentant la garnison de Phnom Penh au gouverneur de l’Indochine, il ajoutera : « Voici la Légion, troupe sur laquelle vous pouvez compter en toutes circonstances. Sans elle, je n’aurais jamais pu mener à bien l’expédition du Dahomey. »

			Cette fierté des chefs non légionnaires à avoir commandé la Légion sur le terrain est à nouveau palpable.

			Au Soudan, à la poursuite de Samory

			En septembre 1892, quelques jours après que la Légion a débarqué au Dahomey, un autre détachement légionnaire arrive au Soudan. Cent vingt hommes, sous les ordres de quatre officiers, débarquent à Kayes. Ils viennent à la demande du lieutenant-colonel Archinard, commandant supérieur au Soudan dont la conquête a été commencée quelques années plus tôt avec Faidherbe, Gallieni, Borgnis-Desbordes, tous noms de soldats qui vont contribuer à la renommée militaire et coloniale.

			Parmi ceux qui résistent à l’emprise de la France, deux hommes, véritables souverains locaux, se distinguent. Ahmadou, sultan de Ségou, et l’Almamy – émir – de Bissandougou, le fameux Samory Touré. A la fois africain de tradition, défenseur du patrimoine, mais aussi esclavagiste négrier. Ce qui est alors, répétons-le, « normal » dans le contexte et dans le pays, mais ce qui ne cadre pas avec l’esprit « colonial » dont les bases occidentales sont civilisation, routes, médecine, enseignement…

			Les méthodes de Samory sont terribles : les villages sont incendiés, pillés, les populations massacrées ou réduites en esclavage. Tout est détruit. Et par les indigènes eux-mêmes, ni par des Français ni par des Européens. Pour venir à bout de Samory, Archinard, qui connaît la réputation de la Légion, estime qu’elle serait son meilleur auxiliaire. Il la demande et l’obtient. Jusqu’au printemps 1893, ces légionnaires, constitués en compagnie montée, vont opérer dans le haut Sénégal et le haut Niger. Ils vont parcourir 3 000 kilomètres et livrer quatorze combats avant de revenir à leur point de départ le 3 mai 1893, décimés par les fièvres. Au mois de juin, la Légion repart pour Sidi Bel Abbes.

			Le successeur d’Archinard s’appelle Bonnier. Il voudrait pénétrer dans Tombouctou, en territoire touareg. Il s’assure la venue de deux compagnies de la Légion. La première vient du 1er régiment et est commandée par le capitaine de Nicolaï. La seconde, du 2e régiment, est aux ordres du capitaine Hubert de La Berge de Certeau. En tout 305 légionnaires et sous-officiers et 10 officiers. Et parmi les sous-officiers, une figure de la Légion depuis le Tonkin : le fameux sergent Minnaert, l’homme de Son Tay.

			En fait, ce détachement va rester en base arrière. Bonnier sera assassiné par les Touareg le 15 janvier 1894, et remplacé par le commandant Joffre, le futur généralissime de 1914, qui entrera dans Tombouctou. Quant à la Légion, elle ne participera qu’avec un petit détachement de 20 hommes (dont Minnaert) à la prise de Bosse-Bangou, bourgade de la rive droite du Niger, et au combat d’Ali-Kary.

			Au début de 1895, l’épisode soudanais de la Légion, qui aura duré deux ans, est terminé. Quant à Samory, capturé par le capitaine Gouraud (futur général), il mourra en 1900 en captivité au Gabon.

			A Madagascar, avec Duchesne contre les Hovas de Ranavalona

			C’est en 1885 que débutent les rapports officiels entre Madagascar, la cinquième plus grande île de la terre, située au sud de l’équateur, dans l’océan Indien, même si depuis Henri IV et Louis XIII la France y avait établi des comptoirs. A la conférence de Berlin en 1885, la France signe un traité avec le gouvernement royal malgache, représenté par la reine Ranavalona III –, qui lui donne en théorie la position de protectorat diplomatique et économique. Mais le Premier ministre (époux de la reine) ne peut s’y opposer et la France intervient de plus en plus. Des incidents éclatent au cours desquels des Français sont victimes d’agressions. Quant à la souveraine, il est convenu de dire qu’elle interprète le traité avec une certaine « désinvolture »…

			Il n’en faut pas plus pour décider la IIIe République, en 1895, sous les ministères d’Alexandre Ribot et de Léon Bourgeois, républicains radicaux, à organiser une expédition. Il s’agit à la fois de protéger les ressortissants français et d’asseoir l’influence française. Contrairement à ce qui s’est passé pour les expéditions coloniales précédentes, où l’infanterie de marine (d’abord rattachée au ministère de la Marine puis transférée au ministère de la Guerre en 1901 sous le nom d’infanterie coloniale30) a été le maître d’œuvre, c’est l’armée de terre qui va prendre les choses en main, même si la marine, expérimentée, fournit encore une bonne moitié des moyens.

			Pour cela, le ministre de la Guerre, le général Mercier, l’un des principaux acteurs de l’affaire Dreyfus, décide de mettre sur pied un régiment d’infanterie à trois bataillons, auquel il donne le nom de « régiment d’Algérie » car formé exclusivement de soldats venant d’Algérie. L’unité viendra en appui des tirailleurs algériens et des marsouins qui font partie du corps expéditionnaire.

			La Légion est concernée, car elle fournit aussi un bataillon qui devient le 1er du régiment (les deux autres bataillons sont des tirailleurs algériens). Et ce bataillon est formé à Sidi Bel Abbes par la réunion de quatre compagnies, deux du 1er étranger et deux du 2e, soit 818 légionnaires et 22 officiers, commandés par le chef de bataillon Barré. La Légion est aussi présente avec le chef de corps du régiment d’Algérie, le colonel Emile Oudri, saint-cyrien, ancien officier d’infanterie légère puis de zouaves et qui est, depuis mars 1893, commandant du 2e régiment étranger. Beau soldat, ayant combattu en Tunisie et au Tonkin, c’est un authentique « africain » que ses légionnaires appellent le « Père Oudri » et les tirailleurs algériens, dont il parle couramment la langue, « colonel bono-bézef » (ce qui veut dire « très bon » ou « très bien » !). Le général Jacques Duchesne (1837-1918), qui commande l’expédition, est lui aussi un ancien de la Légion où il a servi entre 1876 et 1882. Il a sous ses ordres 15 000 soldats et 7 000 convoyeurs.

			Le 4 avril 1895, le bataillon Barré s’embarque à Oran, sur le Liban, paquebot en fer de l’armement Fraissinet à Marseille. Les légionnaires portent une nouvelle tenue, fournie par la marine pour son infanterie du même nom. L’influence de la marine se fait sentir dans le paletot et le pantalon de flanelle bleu foncé à passepoil rouge ; mais la grenade de la Légion est présente sur le collet (garance) et sur le casque colonial (en cuivre), qui comprend un couvre-casque kaki. Un bonnet de police, pas de képi. Pour arme, le fusil Lebel. Quant aux officiers, ils portent une vareuse et un pantalon de flanelle bleu roi, et une tenue de toile blanche ou cachou, ainsi que le casque colonial.

			Le 28 avril a lieu le débarquement du bataillon à Majunga, port du nord-ouest de l’île, à 550 kilomètres de Tananarive, la capitale. L’endroit est dans un désordre indescriptible, les hommes pataugent dans l’eau et les officiers, furieux, cherchent leurs bagages. On campe comme on peut. La Légion a l’habitude…

			Le 1er mai, la colonne prend la route qui va très rapidement se révéler terriblement dure. Se succèdent des plateaux nus, des étendues de sable, des sols pierreux, des marécages infestés de moustiques, le tout sous une forte chaleur. Ni chemins ni pistes, ou si peu. Les Malgaches disent que pour vaincre les Français, ils ont avec eux le feu, la forêt et la fièvre. Quant aux guerriers Hovas, ceux de la reine Ranavalona III, sous les ordres du général Ramasombazaha – naturellement aussitôt surnommé « Ramasse ton bazar » par les incorrigibles amateurs de calembours ! –, ils se battent avec des armes venues d’Angleterre. Des fusils Snider et Remington, mais dont beaucoup sont rouillés, et plus de 200 canons. Bien qu’instruits par un certain « colonel » Shervington, lui aussi anglais, ancien agent de police du Cap bombardé instructeur en chef, les soldats eux-mêmes ne sont pas combatifs malgré leur nombre et les multiples galons de leurs officiers.

			Tout comme les autres soldats, les légionnaires sont recouverts de la tête aux pieds d’une poussière rouge brique qui colore tout, la peau, les effets, les casques qui se déforment sous l’effet de l’humidité constante et pendent comme de grosses langues. La nuit, les fourmis rouges attaquent autant que les moustiques. Dans les marigots, les gros caïmans veillent.

			Voici ce qu’en dit un historien malgache : « Les Français, eux, n’ont pas fière allure. A Maevatanana-Suberbieville, la plupart de ceux qui remplissent l’hôpital de campagne meurent après d’atroces souffrances. Rares sont les soldats qui ne sont pas touchés par la fièvre, l’anémie, la dysenterie. Ces hommes, largement éprouvés par la maladie, sont éparpillés dans les différents postes disséminés le long de la Betsiboka afin de protéger les communications entre Majunga et Maevatanana ; en réalité beaucoup d’entre eux y meurent. Les survivants sont transformés en terrassiers chargés de poursuivre la construction de la piste ou bien en conducteurs de voitures pour remplacer les convoyeurs kabyles, morts d’épuisement ou de maladie, ou qui se sont enfuis. Le ravitaillement de ces hommes comme celui des chevaux et des mulets n’est pas bien assuré. » 

			Les légionnaires, comme d’habitude, retrouvent leur vocation de soldats bâtisseurs. Ils abandonnent leur fusil Lebel pour saisir pioches et pelles portatives qui font partie de leur équipement et qu’ils surnomment « le fusil modèle 1895 ». Avec cela, ils abattent des arbres, construisent des ponts, tracent des chemins, des routes, aussi nécessaires aux hommes qu’au matériel de transport représenté par ce que l’on appelle les « voitures Lefèvre », voitures légères en aluminium, couvercle-coffre, brancards tubulaires en acier, tirées par des mulets et qui doivent transporter l’approvisionnement. L’intendance en a mis 5 000 dans les bateaux ! Le problème est qu’il n’y a pas de routes pour les faire rouler. Il va donc falloir en tracer au fur et à mesure de l’avancée. Un travail sur mesure pour les légionnaires réalisé avec le génie. Dès le 12 juin, ils sont au travail, entre Berestana et la rivière Mandroya. Ils creusent, aplanissent et sautent sur leurs fusils dès que les Hovas attaquent !

			Sous un tel climat, dans un tel environnement physique et animal, les hommes commencent à tomber par centaines. Les tombes sont creusées au bord de la nouvelle route. Bientôt, elles la jalonnent régulièrement. On ne peut renouveler les équipements, légionnaires et chasseurs n’ont plus de souliers, les uniformes sont en loques. Les fièvres font autant de victimes que la route et les Hovas, qui harcèlent en permanence la colonne.

			Dix pour cent des hommes sont déjà malades, hors service ou évacués. A la même époque, le capitaine explorateur Edouard Roulet, qui mène une mission sur le haut Nil, écrit : « Chaque coup de pioche donné par un Européen dans tout pays tropical représente un accès de fièvre. » Ce qui, traduit pour la Légion à Madagascar, a donné la maxime bien connue : « Quand un troupier de France entre à l’hôpital, c’est pour être rapatrié ; un tirailleur, c’est pour guérir ; un légionnaire, c’est pour mourir. »

			Mais la colonne avance quand même : le 6 juin, elle franchit le fleuve Betsiboka, qui mesure à certains endroits 450 mètres de large, et prend sur l’autre rive, le 9 juin, le village de Maevatana, bombardé à la mélinite. C’est un légionnaire qui plante le drapeau français. Le 10 juin, la Légion atteint Suberbieville, grand village avec hangars et ateliers en dur, siège d’une mine d’or découverte par Suberbie, d’où le nom. Le 29 juin, la Légion ne participe pas au combat de Tsarasotra.

			Le commandant Barré est mort, emporté par les fièvres. Il est remplacé par le capitaine Rabaud. Les effectifs du bataillon de Légion ont fondu de moitié : il ne reste que 458 hommes au début du mois de septembre.

			Le premier objectif de l’expédition est Andriba, à mi-chemin de Tananarive. C’est une position élevée, fortifiée et bien armée, qui impressionne les Français et annonce, ce qui les galvanise au milieu de cette campagne si mal engagée, la perspective d’un vrai combat. En fait, le 24 août, au bout d’une journée, les soldats Hovas – que les Français appellent les « Lambas blancs » en raison de l’ample pièce de coton rectangulaire blanc dont ils sont traditionnellement revêtus – abandonnent la position et s’enfuient. La Légion et les autres unités ne rencontrent que le vide.

			Andriba prise, le général Duchesne décide d’en finir et veut marcher le plus vite possible sur Tananarive, capitale de la reine Ranavalona III. Et cela malgré l’épuisement de ses troupes, la baisse de ses effectifs et les difficultés sans nombre. C’est la Légion, une fois de plus, qui est en tête de la colonne légère constituée par le général. De « légère » cette colonne n’a que le nom, car elle comprend plus de 4 000 combattants et 237 officiers, outre les 1 500 convoyeurs et les 2 800 mulets et 266 chevaux ! L’effectif d’un gros régiment.

			La Légion, le plus important contingent, ouvre donc la marche avec 330 hommes et 19 officiers sur les 458 qui restent. Les légionnaires, principaux « terrassiers » de la route, ont aussi particulièrement souffert. Heureusement, le 10 septembre, quatre jours avant le départ, un renfort est arrivé de Sidi Bel Abbes, en particulier du 2e étranger : 141 légionnaires et trois officiers, le capitaine Brundsaux, les lieutenants Tahon et Martin, tous très médaillés. Le premier va se tailler une légende dans les semaines qui viennent, qui sera en partie résumée par le second. Dix-huit jours de vivres pour les hommes et autant d’orge pour les bêtes. Il y a 200 kilomètres à parcourir avec, tout au long sans doute, les guerriers Hovas qu’il ne faut pas sous-estimer, même s’ils ne sont pas des soldats d’élite, loin de là. Toujours facétieux malgré le contexte, les Français ont donné à la colonne le surnom de « Marche ou crève », ce qui correspond assez bien à la réalité. On a aussi attribué ces mots au général Duchesne, ce qui paraît plus douteux, voire de mauvais goût dans la bouche d’un chef…

			Cette fois-ci, les choses se passent rondement. Le 17 septembre, la colonne, solidement pourvue d’artillerie, franchit les monts Ambohimenas, à 1 500 mètres d’altitude. Divisée en trois, elle enlève les positions Hovas, la Légion attaquant au centre, de front. La citation précise son action : « Le premier bataillon a fait la preuve de la solidité et du sang-froid qui font de la Légion une troupe d’élite, en tirant au commandement à découvert, certaines sections debout, contre un ennemi retranché à 300 mètres. »

			Tananarive n’est plus qu’à 90 kilomètres. Le franchissement des Ambohimenas a déclenché la panique dans la capitale. Un régiment de 2 000 Hovas est levé pour le combat qui s’annonce. La ville est protégée par de vastes rizières qu’on ne peut franchir qu’en empruntant des digues étroites qui se prêtent mal aux manœuvres armées. Duchesne décide d’opérer un vaste mouvement tournant. La Légion, épuisée et qui a beaucoup donné, est pour une fois maintenue en réserve. Pas totalement cependant : le général Duchesne lui donne l’instruction de marcher sur le palais royal. Ainsi la gloire de le prendre – car il ne doute pas que la Légion ne le prenne – s’ajoutera à sa renommée. Effectivement, dès l’attaque lancée, le drapeau blanc de la reddition remplace, à l’une des tourelles du palais, le pavillon royal. Le colonel Oudri y entre le premier avec la 1re compagnie du régiment d’Algérie, légionnaires et drapeau en tête.

			Pour la Légion, cette plus que décevante campagne de Madagascar est terminée. Les pertes humaines ont été très importantes. Ce n’est pas par hasard que le général Emile Reibell, qui écrira bien plus tard sur le sujet, titrera son livre Le Calvaire de Madagascar.

			Le 22 octobre 1895, le bataillon quitte Tananarive pour Majunga où les 358 légionnaires et les 20 officiers survivants s’embarquent le 30 novembre sur l’Hindoustan. Ayant réuni les officiers de Légion, le général Duchesne rend hommage à leur unité : « C’est bien à vous, Messieurs, que nous devons d’être ici, et si jamais j’ai l’honneur de commander une expédition nouvelle, je ferai en sorte d’amener avec moi au moins un bataillon de la Légion étrangère. » Le 27 décembre, la Légion débarque à Oran.

			Gallieni à Madagascar : « Je demande la Légion »

			A Madagascar, le vœu de Duchesne va être réalisé quelques mois plus tard, en août 1896, par un autre général : Gallieni.

			Le colonel Joseph Gallieni, qui s’est déjà distingué comme officier et explorateur au Soudan et au Sénégal, est depuis 1892 commandant de la seconde division militaire du Tonkin. Il y a combattu les pirates chinois puis a réorganisé l’administration du pays avec son principal adjoint, le chef d’escadrons Lyautey. Il vient d’être promu général avec pour mission de pacifier Madagascar où viennent d’éclater des troubles dans le secteur d’Emyrne, au centre du pays, dans le cadre du protectorat conclu avec la reine Ranavalona III. Gallieni a déjà travaillé avec la Légion et c’est pourquoi il demande aussitôt au ministre de lui donner 600 légionnaires : « Les effectifs actuellement à Madagascar, mieux employés, me paraissent suffisants. Toutefois, je demanderais à emmener 600 hommes de la Légion étrangère, afin de pouvoir, le cas échéant, mourir convenablement. » 

			A peine revenue à Sidi Bel Abbes, la Légion fournit donc au mois d’août 1896 un bataillon de marche à partir des deux régiments étrangers. Un mois plus tard, celui-ci débarque à Tamatave, intégré au corps expéditionnaire. Les compagnies font le travail habituel du légionnaire – ouverture de routes et pacification – qui va durer jusqu’en 1905 et est résumé par Lyautey en quelques phrases qui peignent les légionnaires « pétrissant de leurs mains créatrices des terres en friches pour en faire des rizières, des vallées endormies pour en faire des artères de vie, donner le coup de baguette qui met en œuvre un coin de vaste champ offert à l’activité de l’homme »…

			Quelques silhouettes légionnaires de ce temps-là :
Brundsaux, Flayelle, Villebois-Mareuil

			Paul Brundsaux a encore aujourd’hui sa statue à Aubagne, coulée en 1931 dans le bronze du monument aux morts de la Légion venu de Sidi Bel Abbes. Elle rappelle quel symbole il reste.

			Il naît en octobre 1855 dans une famille lorraine très bourgeoise. Son père est médecin, il a des parents portant l’épaulette dont deux grands-pères officiers de cuirassiers. Rien d’étonnant à ce qu’il entre à Saint-Cyr peu après la défaite de 1870. Lieutenant d’infanterie en 1882, il est affecté dans le Sud tunisien aux compagnies mixtes qui donneront spahis et tirailleurs. Très grand, mince, fortement barbu, c’est un militaire passionné.

			Le général Tahon, bien plus jeune que lui, en a tracé un portrait haut en couleur dans son livre Avec les bâtisseurs de l’Empire. Il raconte qu’étant encore lieutenant au 4e zouaves, à Tunis, Brundsaux tombe amoureux d’une chanteuse de café-concert qui ne devait pas être farouche. Il mène joyeuse vie jusqu’au jour où la belle lui annonce qu’elle est enceinte. De lui ? Ce n’est pas certain, mais il le croit dur comme fer et décide de l’épouser. Son père, arrivé des Vosges en urgence, et le chef de corps, le colonel Jeannerod, tentent de le raisonner : un officier ne peut contracter un tel mariage, impensable. Brundsaux s’obstine, demande l’autorisation à son supérieur qui, naturellement, la refuse. Qu’importe, il donne sa démission et se retrouve civil, marié et obligé de trouver un emploi. Le voici voyageur de commerce en mercerie. Bien entendu, il n’est pas fait pour cela et crève bientôt de misère. C’est alors qu’il apprend qu’il lui est possible de réengager, mais dans la Légion étrangère et à titre étranger et non français. Le voici donc légionnaire, avec le grade de lieutenant, et expédié au Tonkin avec le 5e étranger.

			Commence pour lui l’aventure légionnaire, comme pour sa femme et leur enfant, marquée par une existence mouvementée, comme la mènent les coloniaux de cette fin de siècle dans les pays en pleine conquête. Mme Brundsaux se révèle une sacrée femme qui fait feu au côté de son mari ! Ils se frayent un chemin dans la brousse au milieu des pirates et des Pavillons-Noirs. Brundsaux retrouve l’Algérie et Sidi Bel Abbes avant de repartir pour le Dahomey en 1893 et 1894. Il y gagne la Légion d’honneur et, du coup, reconquiert son galon de capitaine et le droit d’être considéré comme officier français. Il rattrape ainsi les six ans d’ancienneté qu’il avait perdus.

			Il combat ensuite à Madagascar avec Tahon, qui a vingt ans de moins que lui et est sorti de Saint-Maixent, alors école d’officiers. Brundsaux est célèbre, avec sa barbe, ses outrances, son passé et ses amours. Mais c’est un guerrier : le 15 octobre 1895, il est cité à l’ordre du corps expéditionnaire et quitte peu après Madagascar pour retourner en Algérie. Il retrouve femme et fille, mais en a assez de cette vie apparemment régulière : il abandonne donc l’une et l’autre et, comme l’écrit Tahon, « il s’acoquine avec une Négresse ».

			Son caractère impétueux se traduit encore, à peine arrivé à Oran, par un duel avec un camarade. Il est adulé par les jeunes officiers qu’il emmène le soir dans les cafés-concerts, exigeant de l’orchestre, à son entrée, qu’il joue la marche de la Légion. En cas de refus, il menace de tout casser dans l’établissement, et il le fait réellement.

			Brundsaux est promu chef de bataillon en 1897 et, deux ans plus tard, commande le 5e bataillon du 1er étranger dans le Sud-Oranais. Il se distingue par sa parfaite entente avec les populations indigènes. Lieutenant-colonel en 1903, il quitte la Légion pour le 12e de ligne, mais revient à la Légion en 1905, repart pour le Tonkin où il devient le chef de corps du régiment de marche du 1er étranger sur place. Le pays pacifié, il va se battre au Maroc en 1907-1908 sous Lyautey.

			C’est là que l’un de ses subordonnés, le lieutenant Jaeglé, qui sera tué en 1908, doué d’un beau brin de plume, a eu le temps auparavant de tracer de lui un portrait à la Saint-Simon : « Long de cinq pieds six pouces dans ses bottes, maigre, barbu, haut en couleur et vert en propos, adroit comme tout Lorrain, brave et dur comme une hallebarde de sergent. Sacre aussi bien qu’il (ne) sabre. Né et grandi pour commander, assez mal fait pour obéir, devant la troupe qu’il mène, il est à la fois drapeau et batterie : sa barbe flotte comme un guidon, son habit drape son long corps maigre comme une hampe et sa voix haute domine les bruits des camps comme fifres et hautbois. »

			Brundsaux revient en France en 1908 et, promu colonel, quitte définitivement la Légion où il laisse un souvenir extraordinaire. Mais sa carrière n’est pas finie : l’ancien fêtard est nommé général de brigade en 1910, gouverneur de la Corse en 1912 et, lorsque la guerre éclate, il prend un commandement sur le front. Mais la carcasse est usée et, en 1916, il est placé en 2e section. Il mourra cependant bien plus tard, en 1930.

			Un an plus tard, lorsque, à la demande du colonel Rollet, le sculpteur Henri-Charles Pourquet est chargé de réaliser pour le quartier Viénot, à Sidi Bel Abbes, le monument aux morts qui va entrer lui aussi, par sa masse et sa forme, dans la légende de la Légion, l’artiste décide de placer aux quatre angles de son œuvre quatre légionnaires personnifiant les guerres coloniales menées par l’unité. Et pour ceux-ci, un faux anonymat : si aucun nom n’est inscrit, la tradition dit que le légionnaire des guerres d’Algérie et d’Espagne aurait les traits du colonel Combes, tué devant Constantine ; celui de la Crimée, de l’Italie et du Mexique, ceux de Danjou ; celui personnifiant 14-18 serait soit le colonel Duriez, soit l’adjudant-chef Mader. En revanche, pour symboliser l’ensemble des guerres coloniales de la IIIe République, aucun doute, car c’est Rollet lui-même qui l’a expressément demandé : la haute silhouette amplement barbue sous le casque colonial est celle de Brundsaux, qui regarde toujours la place d’armes d’Aubagne.

			Autre personnage typique : le capitaine Flayelle, qui commande une compagnie étrangère. Il participe à la campagne de pacification de 1896 avec Gallieni. Grand, bel homme, il ne cache pas son aisance financière et le terme est faible : il est issu d’une très ancienne et très riche famille industrielle des Vosges, comptant hommes politiques et sénateurs. Une bonne part de sa solde, dont il n’a guère besoin, va à ses légionnaires, dont il améliore sensiblement l’ordinaire. Mais il est aussi un soldat, un guerrier, et il va le démontrer en menant sa compagnie pendant toute la campagne.

			Il se distingue notamment au cours d’un combat autour du minuscule poste d’Andembe, au cœur de la forêt malgache. Un millier de guerriers Sakalaves attaquent la compagnie Flayelle formée en carré et qui fait feu de tous ses fusils sans bouger d’un millimètre. Finalement, les légionnaires chargent à la baïonnette et se dégagent. Vingt-quatre heures plus tard, en pleine nuit, le capitaine Flayelle, portant beau, moustache en bataille, arrive à Mahabe à la tête de ses hommes, marchant en ordre, portant leurs blessés et leurs morts. En queue de colonne, le médecin capitaine Morin, épuisé, soutenu par deux légionnaires et qui va mourir dans quelques heures. Flayelle, lui, sera tué quelques semaines plus tard. Georges Blond précise qu’on trouvera sur lui une lettre venant de Paris, lui annonçant la mort tragique de plusieurs femmes de la haute société, ses parentes ou ses amies, brûlées vives dans le terrible incendie du Bazar de la Charité, le 4 mai 1897. Le nom de Capitaine Flayelle est donné à une canonnière qui va participer aux opérations de 1899 et est citée dans plusieurs rapports.

			C’est aussi à cette époque qu’appartient un autre légionnaire, qui va lier son nom à l’histoire de l’institution alors qu’il ne va apparaître sur ses contrôles que moins d’un an : le colonel de Villebois-Mareuil. Il est en effet nommé commandant du 1er régiment étranger le 14 avril 1895. Il va le quitter un an plus tard, en avril 1896.

			Georges Henri Anne Marie Victor, comte de Villebois-Mareuil, un Nantais né en 1847, est sorti de Saint-Cyr en 1865 mais n’a jamais servi à la Légion. Il a pris part comme capitaine puis commandant aux campagnes d’Afrique du Nord et devient le plus jeune colonel de l’armée française. Mais, alors qu’il vient de perdre sa femme, ce qui le laisse inconsolable, il ne parvient pas à partir pour Madagascar, et court s’engager à la Légion étrangère, qui justement se dispose à y partir. Mais il est, ce qui n’a rien d’anormal vu son grade, son jeune âge et son passé, « seulement » nommé à la tête du 1er étranger. Seulement, le 1er reste en grande partie à Sidi Bel Abbes avec son colonel. Au bout de six mois en Algérie alors qu’il rêve de se battre au loin, furieux, il démissionne et quitte l’armée en 1896.

			Alors qu’il est revenu à la vie civile, sa renommée commence paradoxalement en tant que chantre de la Légion. En effet, il va publier plusieurs essais militaires dont le plus célèbre est sans doute « La Légion étrangère » paru dans la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1896 et depuis si fréquemment cité que nombre de lecteurs pensent qu’il a été écrit par un « vieux légionnaire ». Il n’en est rien, mais quelques lignes suffisent à juger le fond et la forme : « De l’ouest à l’est, ils allèrent, et partout on les voyait les mêmes, qu’ils fussent de l’unique Légion ou qu’elle se dédoublât en deux régiments étrangers. On eût dit des hommes de fer, infrangibles aux extrêmes tensions du combat. Et quand la guerre chôma, ils bâtirent des villes, ils défrichèrent des steppes. »

			Le destin de Villebois-Mareuil va ensuite le mener à la politique : il est, avec Charles Maurras, l’un des fondateurs de l’Action française. Puis il met son épée au service des Boers qui affrontent les Britanniques au Transvaal. Le président Paul Kruger le nomme alors général et le met à la tête de plusieurs unités de la « Légion des étrangers » sud-africaine. Il est tué le 5 avril 1900 à Boshof au nord de la colonie du Cap.

			Quatorze ans avant la Première Guerre mondiale où la Légion se distinguera, celle-ci, présente à Madagascar et au Tonkin, va aussi jouer un rôle essentiel dans le Sud-Oranais et au Maroc, sous les ordres d’un chef prestigieux qui, sans être légionnaire, admirera profondément et définitivement la Légion : Lyautey.

			
				
					30.	Elle redeviendra infanterie de marine en 1960 tout en restant rattachée à l’armée de terre.
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			Du Sud-Oranais au Maroc : 
la Légion au travail avec Lyautey

			1903-1914

			Du Sud-Oranais, en d’autres termes des confins du sud de l’Algérie, au Maroc, il n’y a qu’une frontière assez fluctuante. La région, désertique, borde l’immensité sableuse du Sahara. Au début de la conquête, la France n’a pas poussé plus loin, se contentant d’en occuper quelques oasis et plusieurs villages fortifiés, les ksours : Biskra, Laghouat, Aïn Sefra. Les ksours dépendent de l’Algérie (Aïn Sefra, S’Fissila, Azssla, oued El-Abiod…) ou du Maroc (Figuig et Ich). Figuig, marocain, est en pointe vers le territoire algérien. Situation d’autant plus stratégique que le Maroc, dans cette zone, échappe en grande partie à l’autorité du sultan de Marrakech, Abd el-Aziz, souverain en titre du pays. L’environnement naturel et humain est hostile. A partir des années 1880 et 1890, grâce aux missions et expéditions menées par d’intrépides officiers-explorateurs, l’armée va pouvoir s’engager plus avant et lutter contre les rebelles à la conquête avec notamment pour objectif d’éradiquer les pillages et les exactions qu’ils font subir avant tout aux populations indigènes.

			La France, présente en Algérie et en Tunisie, ne cache pas ses vues sur le Maroc, ce qui lui donnerait autorité sur tout le Moghreb (ou Maghreb, c’est-à-dire l’Afrique du Nord).

			Les colonnes légionnaires
aux frontières du Sahara de 1900 à 1903

			La Légion participe peu à ces actions de conquête du Sahara. Mais elle va être plus concernée par les zones du Sud-Oranais qui ouvrent sur le Maroc, au-delà d’une frontière changeante et mal définie, au milieu des dunes de sable infestées de rebelles.

			Le Maroc est un pays dont la France a appris depuis le XVIIe siècle à redouter les pirates venant en particulier des ports de Salé ou de Safi. On y pratique toujours l’esclavage, y compris de prisonniers européens enlevés sur les côtes méditerranéennes. La mortalité infantile règne sur fond de misère, ce qui n’empêche pas la richesse des chefs et des seigneurs. Car le pays possède de grandes ressources naturelles. Le souverain de ce royaume chérifien porte le titre de commandeur des croyants : il règne en maître féodal. Quant aux montagnards berbères, ce sont de redoutables guerriers, sobres et durs, qui savent se battre, entre eux, tribu contre tribu ou contre les « roumis ».

			Depuis que la France a conquis l’Algérie en 1830, elle doit faire face aux incursions constantes des Berbères marocains qui viennent piller, razzier, que ce soit par des coups de main rapides ou par des expéditions plus longues. Pour prévenir ou punir ces incursions, ces attaques, et protéger la frontière algérienne, il faut agir militairement, seule manière de répondre efficacement aux guerriers et aux rezzous.

			Dès le mois de mars, la vallée de la Zousfana – que l’on appelle « la rue des palmiers » en raison de la fréquence des oasis – est parcourue par 2 000 légionnaires appartenant au 1er étranger et à la compagnie montée du 2e, le tout aux ordres du colonel Bertrand, commandant du 1er étranger depuis 1896, successeur du célèbre colonel de Villebois-Mareuil. La colonne, qui a pour mission d’occuper les oasis sahariennes du Maroc d’où viennent les Berbères, atteint Igli le 5 avril 1900.

			C’est à trois jours près la date à laquelle une autre colonne quitte El-Goléa pour rejoindre Timimoun, à plus de 800 kilomètres. Elle est constituée de 400 légionnaires appartenant aux 2e et 3e compagnies du 2e étranger, aux ordres du colonel Letulle. Celui-ci, venant de la ligne, est passé à la Légion en 1894 comme chef de bataillon. Pendant sept ans, il a fait campagne en Algérie, au Tonkin, à Madagascar.

			Il commande un bataillon à Géryville, petite ville du sud de l’Oranie, fondée à partir d’un poste en 1852 et qui culmine à 1 376 mètres d’altitude, lorsqu’il reçoit la difficile mission de conduire cette colonne qui, par El-Abiod, doit renforcer les troupes parties d’El-Goléa, sous le commandement du colonel Ménestrel, du 1er tirailleurs algériens. Commence alors une marche épique, un véritable tour de force : 1 825 kilomètres en quatre-vingt-quinze jours, avec des difficultés inouïes, notamment au passage du Grand Erg (dans le Sahara algérien, immense massif de dunes en croissant de 80 000 kilomètres carrés, culminant à près de 300 mètres d’altitude). Le territoire est désertique, presque dépourvu d’eau, la chaleur torride, entre 46 et 48 degrés !

			Dans un ordre du 27 juillet 1900, lors du retour de la colonne à Géryville, le commandant Letulle recevra les plus chaudes félicitations pour avoir si bien dirigé sa troupe : six hommes seulement ont été envoyés à l’infirmerie. Le général Grisot dira « que la colonne Letulle dans la Gouara avait été mieux conduite que la retraite des Dix Mille31 ». Le 1er juillet, un détachement commandé par le célèbre Brundsaux entre aux accents du Boudin à Taghit, village fortifié situé à mi-distance du ksar isolé d’Aïn Sefra et de Sidi Bel Abbes. Le 30, nouvel accrochage à El-Moungar : la 22e compagnie du 2e étranger, commandée par le capitaine Sérant, et le 2e régiment de tirailleurs algériens, aux ordres d’un simple chef de bataillon, Bichemin, sont attaqués par 300 cavaliers et 600 guerriers à pied de la tribu Doui Ménia. Le lieutenant Pauly, avec sa seule section de légionnaires, repousse l’assaut. Le relais est pris par les spahis qui poursuivent les Arabes. Ceux-ci finissent par décrocher mais 8 légionnaires ont été tués.

			Les compagnies montées de la Légion, reines du désert

			Les guerriers berbères réagissent naturellement. Et toute réaction en entraînant une autre, ces trois premières années du siècle font du Sud-Oranais une région particulièrement agitée. Les Berbères ont cependant affaire à un type d’unité légionnaire déjà connue, mais qui donne désormais à plein : les compagnies montées. Rappelons le principe : deux hommes, un mulet (une « brêle » dans le langage légionnaire qui a adapté et transformé le mot arabe bghel). L’un des deux hommes est monté sur la brêle déjà fortement chargée, entre troussequin et pommeau, de matériel, d’eau, de vivres autant pour les hommes que pour l’animal. L’autre homme marche devant. Et toutes les heures, changement, sans pratiquement s’arrêter, au commandement devenu mythique : « Changez, montez ! » Le résultat est étonnant : douze à quinze heures de marche quotidienne, avec repos alterné, une marche assez rapide, sous le soleil et sur un sol inégal, sableux ou caillouteux. On ne s’arrête même pas pour boire au goulot du bidon, ce que la brêle, bien entraînée, sait faire elle aussi ! Les légionnaires veillent avec attention et même amour sur leur brêle qu’ils ont généralement choisie eux-mêmes ; il existe un véritable attachement entre eux. S’il y a accrochage, il faut sauter à terre, entraver l’animal pour qu’il ne s’échappe pas et riposter en même temps. La rapidité est un facteur de réussite, et ce type de combat surprend et déroute les Berbères. Les compagnies montées, créées en 1884, vont perdurer jusqu’en 1949, prouvant ainsi leur efficacité dans le désert, servies par des soldats rompus à cette technique.

			Pour un officier de Légion, commander une « montée » est un honneur. Le lieutenant Henri Poirmeur, rattaché à une compagnie montée, devenu colonel, laissera plus tard dans son livre Notre vieille Légion, publié en 1931, une description imagée de la vie des compagnies montées à l’époque du combat de Berguent : « Période héroïque pour les trois compagnies montées. On marchait sans trêve sillonnant la steppe à 150 kilomètres vers l’ouest. Et le ravitaillement brillait par son absence : pas de convoi ; c’était le régime de la kesara32 et du riz au gras, arrosé de l’eau qu’on trouvait… Le vin ? On n’en connaissait pas la couleur… La compagnie montée, sur les hauts plateaux, est vraiment la force mobile idéale. Seule, elle arrive à sillonner, sans avatars trop graves, ces steppes immenses au climat si rude, où l’on peut mourir de soif ou de chaleur, ou plus souvent encore, de froid ; au printemps de 1908, la 2e compagnie du 1er étranger, surprise entre Aïn Ben Khelil et Forthassa par une tempête de neige est, à peu de chose près, anéantie. »

			Les réactions face aux colonnes du Sud-Oranais continuent. A la fin du mois de mai 1903, le gouverneur de l’Algérie, Charles Jonnart (homme politique originaire du nord de la France mais qui s’est enthousiasmé pour le Maghreb), est en tournée d’inspection non loin de Figuig, en territoire marocain. Il est escorté par des légionnaires et des tirailleurs. C’est alors, au col de Zénaga, que les Français tombent dans une embuscade. Légionnaires et tirailleurs dégagent le gouverneur, mais l’alerte a été chaude. Jonnart en ressort marqué. Cet épisode va avoir des conséquences que nous verrons plus loin.

			Le poste de Taghit est occupé par la compagnie de tirailleurs du capitaine Guibert, un peloton du 1er bataillon d’Afrique, du capitaine Mariande, et quelque 120 maghzens aux ordres du lieutenant de Lachaux et du lieutenant de Ganay, en tout à peine plus de 460 hommes. Il est attaqué le 17 août suivant par plus de 4 000 Berbères du Tafilalet puissamment armés. Le poste est commandé par le capitaine Roger de Susbielle, chef de l’annexe de Zousfana, officier des affaires indigènes, issu d’une longue lignée de militaires, fils et petit-fils de généraux. Le 18, la 22e compagnie montée de la Légion étrangère, commandée par le lieutenant Pointurier, arrive en renfort. Trois jours durant, ils vont repousser les attaques répétées d’un ennemi plus de dix fois supérieur et vont lui infliger des pertes importantes jusqu’à ce que, finalement, il batte précipitamment en retraite. La garnison a 9 tués et 21 blessés. Ce combat sera raconté et « gravé dans le marbre » d’une plaque fixée à l’entrée du poste de Taghit. Mais ce n’est, si l’on peut dire, qu’un « hors-d’œuvre ». Car dix jours plus tard, le 2 septembre 1903, est servi le « plat de résistance »…

			El-Moungar, septembre 1903 :
le Camerone des compagnies montées

			Ce 2 septembre, c’est en effet un autre dur combat que va livrer la 22e compagnie montée du 2e étranger, au point que, dans la tradition légionnaire, ce combat sera considéré comme un second Camerone.

			Ce jour-là, la compagnie, qui compte 113 légionnaires, accompagnés de 20 spahis du 1er régiment, escorte un convoi de 1 000 dromadaires allant de Djenan Ed Dar vers le sud. La compagnie montée est commandée par le capitaine Joseph Vauchez, un Français du Jura. Né en 1865, il s’est engagé à vingt ans et est sorti sous-lieutenant de l’école militaire de Lons-le-Saunier. Il est à la Légion depuis trois ans et a servi en Algérie puis au Tonkin. Il vient de revenir en Algérie pour prendre la tête d’une compagnie montée. Son adjoint est le lieutenant Selchauhansen, une figure. Le commandant Bichemin a fractionné le convoi en trois éléments qui marcheront à douze heures d’intervalles afin de permettre aux rares puits de se reconstituer entre deux « puisages » pour désaltérer hommes et bêtes. Vauchez se voit confier, avec sa compagnie et trente spahis, l’escorte d’un convoi de ravitaillement parti le 28 août de Djenan Ed Dar.

			2 septembre, 3 h 45. La compagnie montée du capitaine Vauchez se met en marche pour commencer sa mission d’escorte. Un quart d’heure plus tard, des coups de feu éclatent sur le flanc gauche de la colonne à hauteur de El-Moungar, à mi-chemin de Zafrani.

			3 septembre, 9 h 30. Halte de repos pour le convoi et l’escorte. Les spahis protègent leurs camarades. Soudain surgissent près de 400 guerriers berbères. On saura après qu’ils appartiennent aux tribus Doui Ménia, Chambaas, Berabers et Oulad Djerir. Il semblerait qu’avec leurs renforts, les assaillants soient bientôt 3 000.

			Les deux officiers sont tout de suite hors de combat. Le lieutenant Selchauhansen s’effondre et meurt presque aussitôt. Son chef, le capitaine Vauchez, est atteint à trois endroits, à la nuque, dans le dos et à l’abdomen. Des blessures qui ne pardonnent pas au combat. Il lance cependant en avant les sections du lieutenant Selchauhansen et du sergent Danner. A ce moment apparaît une seconde vague d’ennemis. Vauchez sent qu’il ne va pas tenir. Il appelle quatre légionnaires et leur donne l’ordre d’aller avertir le commandant Bichemin et de lui demander des secours.

			Mais les Arabes tirent sans répit et déjà de nombreux légionnaires et sous-officiers sont tombés. A 10 h 30, les hommes encore valides, une quarantaine, se regroupent sur une éminence voisine sous les ordres du sergent fourrier Tisserand. Sous un soleil torride, sans eau, sur un sable brûlant, ils tiennent tête à l’ennemi pendant plus de huit heures, grâce à leur courage et leur esprit solidaire. Mais inexorablement, des hommes continuent à tomber les uns après les autres. Les Berbères tentent de prendre pied sur la ligne de crête occupée par les légionnaires. En vain. Tisserand, blessé à son tour, laisse le commandement au caporal Detz.

			En milieu d’après-midi, l’intensité du feu baisse du côté des assaillants qui commencent à refluer. Enfin, vers 17 heures apparaissent dans le lointain des nuages de sable : ce sont les mokhaznis du capitaine de Susbielle, le héros du combat de Taghit un mois plus tôt, qui arrivent à la rescousse.

			Dès qu’il le croit possible, le capitaine Vauchez ordonne de cesser le feu. Les légionnaires se sont battus sans interruption depuis presque huit heures. Trente-quatre d’entre eux ont été tués, 47 sont blessés, certains grièvement. Vauchez meurt le lendemain, 4 septembre, vers 12 h 30. Les Berbères sont vus ouvertement en train de profaner des cadavres, à la rage des légionnaires. Les deux officiers seront un peu plus tard enterrés à Taghit et leur double tombe va rester un certain temps dans ce désert. Plus tard, un monument est élevé à l’emplacement du combat, sur lequel on peut lire :

			Ici ont combattu pendant huit heures
contre des dissidents marocains, 113 légionnaires 
de la 22e compagnie montée du 2e régiment étranger.
Deux officiers, le capitaine Vauchez et le lieutenant Selchauhansen, atteints mortellement, 34 tués et 47 blessés
sont le témoignage impérissable 
de leur exemplaire et héroïque conduite.

			Ce combat devient rapidement mythique dans la Légion et spécialement au 2e étranger, qui le choisit comme fête du régiment, ce qu’il est encore. Chaque 2 septembre, le récit de cette bataille est lu devant l’unité réunie au garde-à-vous. Tout comme le récit de Camerone, dans la lignée duquel elle se place. On peut aussi la comparer au combat héroïque des coloniaux, en 1870, à Bazeilles, ou à celui des chasseurs à Sidi-Brahim, le 23 septembre 1845.

			Un aristocrate danois bourreau des cœurs 
tombé en héros de la Légion

			Ce récit permet de revenir sur la personnalité exceptionnelle du lieutenant Christian Selchauhansen.

			Celui-ci, issu d’une famille de l’aristocratie danoise, est en outre servi par un physique superbe, haute taille, œil clair, moustache blonde en crocs. Le jeune officier a beaucoup de succès à la cour de Copenhague, où règnent le roi Christian IX et la reine Louise, et il fait chavirer des cœurs. Mais une histoire amoureuse un peu trop marquée, dans un environnement réputé puritain, l’oblige à prendre, comme on dit, du champ !

			Il demande alors à faire un séjour d’instruction dans la Légion étrangère. Il découvre l’unité, l’esprit, la guerre et s’enthousiasme. Au point de demander en 1894 à être admis comme sous-lieutenant dans la Légion à titre étranger. En 1896, il est lieutenant et combat avec distinction au Tonkin, en Tunisie, à Madagascar, avant de revenir dans le Sud-Oranais. En 1901, il part faire un stage à l’école de cavalerie de Saumur et revient en 1902 pour servir dans la compagnie montée du 2e étranger.

			Au cours d’une permission, trois ans plus tôt, au Danemark, avant de regagner le Maroc, Selchauhansen dîne chez le prince Waldemar de Danemark, fils de Christian IX, et raconte sa vie de légionnaire devant la famille princière. Un jeune garçon l’écoute, bouche bée. C’est le petit prince Aage, fils de Waldemar et de la princesse Marie d’Orléans, fille de Louis-Philippe, le fondateur de la Légion. Aage a une passion pour la chose militaire, qui se manifeste pour l’instant par une magnifique collection de soldats de plomb, constamment enrichie, augmentée. Et ce soir-là, le lieutenant Selchauhansen glisse dans sa poche un petit légionnaire en plomb en lui disant : « Tu le mettras en bonne place dans l’armée française ! » L’officier de Légion n’imagine pas vraiment qu’il vient de susciter une vocation qui fera du prince Aage de Danemark l’un des légionnaires les plus célèbres de son époque.

			Selchauhansen est adoré de ses hommes, apprécié de ses camarades et de ses chefs. Il s’est lié d’amitié avec l’un de ses supérieurs, le capitaine Bonnelet, qualifié par la presse « d’officier réputé pour sa droiture et sa loyauté » (journal Le Littoral, 1911). Une photo prise en juin 1903, deux mois avant sa mort, le montre, bien campé sur son cheval, casque colonial sur la tête, à Zénaga, devant Figuig, où il s’est battu quelques jours plus tôt avec la 18e compagnie du 1er étranger. Il a contribué à sauver Jonnart, le gouverneur général de l’Algérie, et le général Ferdinand O’Connor, commandant la subdivision d’Oran.

			Lors de son enterrement à Taghit, son camarade Bonnelet lui adresse ces mots : « Tu n’avais qu’un désir, celui de rentrer dans ton petit pays avec sur la poitrine cette croix de la Légion d’honneur que tu désirais tant et que tu avais méritée au Tonkin et sur cette frontière. Mais, si tes chefs ne te l’ont pas donnée, moi qui te connaissais et qui te pleure, je te la donne… »

			Et, joignant comme on dit le geste à la parole, Bonnelet détache sa propre Légion d’honneur de sa tunique et la jette sur le cercueil déjà dans la tombe. Pour ce geste, il va écoper de huit jours d’arrêts de sa hiérarchie, mais il est chaudement félicité par tous ses camarades.

			Une seule Légion d’honneur sera octroyée à la suite du combat d’El-Moungar, au sergent Charlier. Le sergent fourrier Tisserand est promu lieutenant et tous les survivants du combat reçoivent la médaille coloniale avec l’agrafe « Sahara ». La 22e compagnie montée est en outre citée à l’ordre du corps d’armée.

			Thagit et El-Moungar vont aussi marquer, le 6 septembre 1903, l’entrée dans la petite histoire de la Légion d’un grand homme, ancien officier à la vie tumultueuse devenu l’apôtre du Hoggar : le père Charles de Foucauld.

			En 1903, il est depuis un an et demi à Beni Abbes, en Algérie, au sud-ouest de Béchar, au bord du Grand Erg occidental. C’est là que, le 5 septembre, il apprend le combat d’El-Moungar. Il se précipite au bordj pour demander l’autorisation d’y partir pour s’occuper des blessés et des âmes. Il avait déjà réagi ainsi quelques jours plus tôt, après l’attaque de Taghit, mais on lui avait refusé l’autorisation. Cette fois encore, l’officier de service hésite, il craint que, sans escorte, le père ne soit tué en route. Foucauld affirme qu’il passera. A ce moment le capitaine Regnault intervient et confirme qu’il passera car « Kharouia Carlo » est sacré ! Le père de Foucauld saute en selle, ce qui ne pose aucun problème à l’ancien officier de cavalerie qui ne se déplace qu’à cheval en Algérie. Il rencontre en route deux spahis qui lui ont été envoyés par le capitaine de Susbielle. Il chevauche toute la nuit et, le lendemain à 9 heures, il arrive à Taghit et y célèbre la messe avant de bénir les tombes des morts. Il va rester vingt-cinq jours avec les soldats et les légionnaires blessés. Il aura dès lors plusieurs fois l’occasion de rencontrer la Légion. Cet épisode a même été repris en bande dessinée, par Jijé, dans le fameux album Les Histoires de l’oncle Paul, publiées dans le magazine Spirou33. Mais El-Moungar va avoir d’autres conséquences, politiquement et militairement importantes, et la Légion va être concernée.

			Lyautey et la Légion : « Ma troupe, ma plus chère troupe »

			Ces continuelles incursions de guerriers berbères et marocains, ces combats réguliers et sanglants sont chaque mois plus insupportables, aussi bien pour les populations indigènes que pour les Français. Le gouverneur général, Charles Jonnart, reste marqué par l’embuscade de Zénaga, à laquelle il a échappé de justesse grâce à la Légion. Cette mésaventure personnelle, s’ajoutant aux nombreux accrochages (le mot est faible) des dernières années et spécialement de 1903, l’incite à pousser le gouvernement à trouver une solution qui consiste à ses yeux à nommer un homme fort au commandement de cette région sud-oranaise et sans doute bientôt du Maroc. Et Jonnart trouve cet homme en la personne du colonel Hubert Lyautey, qu’il a déjà croisé plusieurs fois, et qui pour lors, après s’être distingué et exalté à Madagascar avec Gallieni, trouve trop calme le commandement d’un régiment de hussards à Alençon. En une rencontre nouvelle, l’affaire est faite et, au début du mois de septembre 1903, Jonnart fait nommer Lyautey au commandement d’Aïn Sefra. Il le fait promouvoir général de brigade huit jours après son arrivée sur place.

			Cette nomination va avoir une influence notable sur la Légion étrangère, qui, désormais et pour plusieurs décennies, va lier son action et son nom à la personnalité exceptionnelle du futur maréchal de France.

			La Légion, Lyautey la connaît déjà et bien. Il a « travaillé » avec elle au Tonkin et à Madagascar. Ses jugements sur elle, dans sa correspondance, sont sans équivoque et expriment une admiration sans réserve. Lyautey va faire partie de ces chefs qui, sans avoir jamais été eux-mêmes légionnaires, auront sous leurs ordres des éléments importants de la Légion dans le cadre de leurs commandements et de leurs responsabilités. Et son admiration globale, son estime individuelle ne feront que s’accroître. Ce n’est pas pour rien que les différentes éditions du livre d’or de la Légion, qui joue le rôle, depuis sa première parution en 1931, de « bible » de l’institution étrangère, reproduisent systématiquement et en grand format le portrait photographique d’Hubert Lyautey avec la dédicace manuscrite de celui-ci : « La Légion, c’est dans tout mon commandement oranais et marocain, ma troupe, ma plus chère troupe. »

			La nomination de Lyautey date du 15 septembre 1903. Il arrive à Aïn Sefra le 10, trois semaines à peine après le combat d’El-Moungar, et se rend aussitôt à Taghit pour voir les blessés, auprès desquels s’active le père de Foucauld. Tous deux, jeunes lieutenants, se sont brièvement croisés au Maroc bien des années plus tôt. Lyautey décrit cette visite à Taghit dans la lettre qu’il écrit à son grand ami le baron Eugène Melchior de Vogüé34, diplomate et homme de lettres, académicien français : « Ce matin, chevauchée à l’aube pour voir ici les blessés d’El-Moungar. Ils étaient là, à l’entrée du poste, et le fourrier Tisserand et le caporal Detz, et tous les autres, dont j’ai serré la main un à un, pour réunir ensuite les quarante survivants et leur dire ce que nous sentons tous. Et à la question finale : “Eh bien les garçons, qui parmi vous a déjà marché avec moi ?”, cinq, six, sortent des rangs : “Moi, mon colonel, j’étais avec vous au Nuiken… j’étais avec vous à Ke Tuong… à Fort-Dauphin… C’est moi qui vous ai escorté tel jour… qui vous ai apporté tel renseignement.” Et il en est de même à chaque poste que je visite et où je retrouve mes vieux légionnaires et qui ont l’air de me dire : “Allons, ça marchera !” »

			Lyautey se met immédiatement au travail avec la Légion (et avec d’autres unités bien sûr, mais cette dernière a ses préférences et il ne le cache pas). Il profite de l’imprécision de la frontière algéro-marocaine pour avancer aux limites du Maroc, voire y entrer. C’est un prêté pour un rendu et pour la bonne cause, puisqu’il s’agit de pacifier et de rendre coup pour coup aux pillards. Il établit à l’ouest, donc tournés vers le Maroc, trois postes sur lesquels va reposer la sécurité de la zone frontalière : Béchar – qu’il rebaptise dès son arrivée Colomb-Béchar en ajoutant le patronyme du premier officier français venu dans ce secteur en 1870 –, Berguent et Fortassa Gharbia.

			Il y installe, entre 1903 et 1906, des compagnies montées, maintenant parfaitement rodées à cette existence et qui, en vraies forces mobiles, vont de l’un à l’autre de ces postes en surveillant et combattant les pillards lorsque cela est nécessaire. Mais il s’agit plus d’escarmouches que de batailles rangées.

			Il y en aura pourtant, comme celle qui, en janvier 1906, va permettre à la Légion d’infliger une rude étrille aux « dissidents » (c’est leur nom officiel) de Bouamama, vieil adversaire de la France et de la Légion, qui sévit depuis des années et est installé près d’Oujda. C’est le groupe mobile de Berguent, sous les ordres du commandant Pein – futur colonel du 2e régiment de marche du 1er étranger à sa fondation en 1914 et qui sera tué à l’ennemi –, qui est concerné.

			Une fois de plus, on parle de Bouamama : les renseignements précisent que c’est chez lui que veulent se réfugier les guerriers Chaamba d’un rezzou (bande armée) qui viennent d’agir du côté de Colomb-Béchar. Le temps est exécrable : il pleut et il neige. Pein décide cependant de foncer avec une trentaine de spahis, cinquante cavaliers du maghzen et une compagnie montée de la Légion. En tout, 300 hommes. En cinq jours, ils abattent 200 kilomètres, malgré la neige et bientôt la boue du dégel. Et, le 27 janvier, la colonne attaque par surprise les pillards et leur reprend une caravane de plus de 700 chameaux.

			La tenue légionnaire au Maroc

			Le légionnaire du Maroc, à cette époque, a sensiblement le même aspect qu’à la fin du siècle avec sa ceinture bleue sur le pantalon de treillis, la capote bleue avec pattes d’épaule à rouleau, les jambières de drap revêtues de basane et, à partir de 1903, en cuir. Dans le Sud-Oranais, il porte le casque en liège, partout ailleurs le képi avec couvre-nuque pour se protéger du soleil. Dans son havresac, le légionnaire transporte sa veste dans son bourgeron en toile, son pantalon garance dans une serviette et son couvre-pieds dans la toile de tente, recouvrant le tout en forme de fer à cheval. La tunique ne se porte qu’en garnison. Quant à l’officier, sa tenue ne change pas, avec le képi à grenade, le numéro du régiment figurant à l’intérieur de la « bombe » des grenades du collet noir. La vareuse de guerre, dans les années 1900, est gris fer bleuté et l’on commence à porter la tenue de toile kaki.

			Un mot sur la fameuse ceinture bleue, maintenant traditionnelle dans la Légion. Depuis 1831, celle-ci, comme tous les corps de troupe d’Algérie, porte la ceinture de laine des troupes d’Afrique, rouge ou bleue. Sa fonction : tenir chaud pendant les nuits froides et éviter les dysenteries dues aux refroidissements. La couleur s’uniformise peu à peu, bleu pour la Légion. Elle se porte sur la veste ou la capote, de manière apparente ou non, suivant les ordres. Elle est longue de 4,50 mètres, et le légionnaire se fait aider d’un ou plusieurs camarades pour la mettre et la fixer. A partir de 1882, cette ceinture qui n’était considérée, dans le paquetage, que comme « linge de corps » devient un élément distinctif de la Légion.

			Un rôle spécifique sur les frontières

			Lyautey utilise maintenant constamment la Légion pour sécuriser la frontière entre l’Oranie et le Maroc. Tout en s’efforçant de ménager la prudence diplomatique, les opérations se multiplient à partir de 1907 en direction du Maroc. Après l’occupation d’Oujda, le contrôle complet du Maroc va suivre.

			Le commandant Provost, à la tête du 6e bataillon du 1er étranger, est le premier officier supérieur de la Légion tué en septembre 1907 à proximité de Casablanca, où les massacres d’Européens ont déterminé l’intervention de la France et l’envoi d’un corps expéditionnaire sous les ordres du général Drude. Trois bataillons prennent une part active à la pacification de l’immense zone historique de la Chaouia. Le successeur de Drude, le général d’Amade, prend Fedhama le 10 janvier 1908 et, avec la Légion, entre dans Settat le 15. Les légionnaires commencent par marcher vingt-cinq heures sans trêve, parcourant 70 kilomètres, et enlèvent la ville dans la foulée, à la baïonnette, en dix heures de combat toutefois. Ils sont heureux et commentent leur exploit en disant : « On a enfin pris l’air ! »

			Nombre d’entre eux tombent durant ces années. Comme à Menabha, dans le Tafilalet, le lieutenant Coste, de la 24e compagnie montée du 1er étranger (colonne du lieutenant-colonel Pierron) et quelques jours plus tard, dans la palmeraie de Benie-Ouzien, le lieutenant Jaeglé, enterré près de son camarade Coste.

			Entre 1909 et 1910, les colonnes montées prennent une part importante dans la pacification de la rive droite de la Moulaya. Parmi les faits d’armes et les personnages de la Légion, le combat de Moul el-Bacha, le 12 juillet 1910, est marqué par un blessé héroïque : le légionnaire de 1re classe Haberthur, d’origine suisse, en temps normal cuisinier à la popote des officiers de la compagnie montée du 1er étranger. Sitôt le combat engagé, il abandonne ses casseroles et fonce avec ses camarades, fusil au poing. Un officier lui crie : « Tu n’es pas à ta place, tu seras puni ! » Et lui de répondre : « Quand on se bat, la place d’un légionnaire n’est pas à la cuisine ! »

			Et il se bat avec un tel allant qu’on le ramasse, horriblement blessé. Du front à la pointe de la barbe, le visage en sang, l’œil gauche enlevé par une balle qui lui a fracassé la molaire. Et pendant que ses camarades le portent à l’infirmerie, une balle lui traverse la cuisse. Le sang l’étouffe et sa toux couvre jusqu’aux plaintes et aux râles des autres blessés. Son corps, immense, n’est qu’une plaie que les infirmiers ne parviennent pas à totalement nettoyer. D’autant qu’il veut absolument se relever pour repartir au combat. Il faut le retenir. « Je me fous d’avoir perdu l’œil gauche si on me conserve l’œil droit ! » Mais l’œil droit est aussi condamné, et Haberthur va rester aveugle. L’infirmier qui s’occupe de lui à l’hôpital dira : « Il ne se plaint jamais, il est patient et remercie de tout ce qu’on fait pour lui. » Son capitaine écrit : « Il a une âme de héros ! » Au général venu le voir à l’hôpital et qui lui serre la main, il déclare : « C’est long mon général, d’être aveugle ! »

			Sur l’intervention de celui-ci, le ministre de la Guerre lui accorde, à lui, simple légionnaire, la croix de la Légion d’honneur, qui lui est remise à Sidi Bel Abbes sur le front des troupes. Le récipiendaire est appuyé, un bandeau blanc sur les yeux, sur deux de ses camarades.

			La Légion entretient maintenant en permanence trois bataillons au Maroc, lequel passe de plus en plus sous influence française. Le 1er bataillon du régiment étranger et une compagnie montée sont en tête de l’opération menée en mai et en juillet 1911 sur Rabat et Meknès par la colonne du général Moinier, répondant à l’appel à l’aide du sultan Moulay Hafid, assiégé par son frère Abd el-Aziz.

			Au même moment, un autre combat a lieu sur la rive droite de la Moulaya. Le capitaine Labordette, du 1er étranger, après avoir fait une reconnaissance topographique au ksar d’Alouana, est attaqué par les dissidents en revenant vers sa compagnie. Les légionnaires doivent remonter vers la ligne de crête au milieu du brouillard et sont fusillés à bout portant. Le capitaine est tué dès le commencement du combat, et ses hommes, étroitement encerclés, ne veulent pas abandonner son cadavre. Ils décident de « faire Camerone ». Ils sont dégagés au bout de cinq heures par un détachement de la 22e compagnie. Dans les poches de plusieurs cadavres, on retrouve les culasses mobiles de leurs fusils, qu’ils avaient démontées avant de mourir pour rendre leurs armes inutilisables par les ennemis. Ces culasses sont maintenant au musée de la Légion étrangère.

			Le traité de protectorat sur le Maroc est signé le 30 mars 1912. Il entraîne le soulèvement de Fès et le massacre de ses habitants européens suivi par la révolte des tribus berbères. Lyautey est chargé de rétablir l’ordre et s’enferme dans Fès. Parmi ses troupes, le régiment de marche du lieutenant-colonel Vandenberg, qui vient d’être formé et arrive d’Algérie. Lyautey est sûr de ses légionnaires. Comme il l’avait écrit en 1907 à son ami Vogüé : « Avec cet outil-là, j’irai partout, je les emmènerai partout. » 

			D’ailleurs, au mois de mai, pour son entrée solennelle à Bab Taza, il met à l’honneur sa Légion. La musique est spécialement venue de Sidi Bel Abbes et il a même fait transporter par avion le drapeau du 1er étranger, à l’époque commandé par le colonel Henri Bavouzet. Lyautey est vraiment un chef moderne dans tous les sens du mot !

			En France, au début de l’été 1914, la guerre avec l’Allemagne est prévisible.

			Le « Père Met » : promu à la demande générale 

			Le 4 juin a lieu à Sidi Bel Kacem un violent combat contre la tribu des Ouled-bou-Rima. Il est le cadre d’une action assez unique dans l’histoire de la Légion : une promotion demandée par l’ensemble des officiers pour l’un des leurs ! Celui qui en fait l’objet est le chef de bataillon Charles Met, dit « le Père Met » ou « der alte Karl ». Ce Sarthois d’Authon-du-Perche, engagé en 1883 et ayant gagné ses grades l’un après l’autre, rejoint la Légion et le 1er régiment en 1891 avec les deux galons de lieutenant. Il se bat au Tonkin, en Algérie, à Madagascar, déjà remarqué par ses chefs et devenant peu à peu un exemple pour les jeunes officiers, aussi bon soldat qu’administrateur. Lyautey l’apprécie particulièrement en Algérie.

			Petit, fort et d’allure vive, avec une barbiche noire en pointe, il est très proche de ses hommes qui le lui rendent bien. Il aime la musique (surtout militaire…) et particulièrement la chanson Komm Karoline, devenue la marche traditionnelle du 1er bataillon (il sera traduit plus tard en Viens poupoule et deviendra célèbre comme tel). Met est chef de bataillon au 1er étranger depuis juin 1911,

			A partir de 1913, il se bat au Maroc. Bab Taza est occupée le 10 mai 1914 par la colonne Baumgarten. Mais le général Gouraud, alors commandant un bataillon du 2e étranger, est attaqué à Sidi Bel Kacem. Le commandant Met part du Maroc « oriental » pour le secourir. Arrivé sur place, il attaque en faisant jouer par ses fifres sa célèbre Karoline. Mais il tombe, blessé par une balle qui lui traverse les deux genoux. On doit l’amputer de la jambe droite. Il se passe alors une chose unique dans les annales de la Légion : l’ensemble des officiers, sous-officiers et légionnaires du 1er bataillon du 1er étranger adressent au commandement une double demande de citation et de promotion au grade supérieur (lieutenant-colonel) : « Au combat du marabout de Sidi Bel Kacem le 14 juin 1914, a fait preuve d’un courage, d’une énergie, d’un sang-froid et d’un entrain offensif qui l’ont rendu depuis longtemps légendaire parmi les troupes du Maroc oriental ; a été blessé grièvement en dirigeant les troupes chargées de couvrir le mouvement de repli du restant du bataillon. »

			Bien que contraire à tous les règlements, la double demande – qui équivaut à une pétition ! – est acceptée. Elle est naturellement assortie d’une punition symbolique pour les « pétitionnaires », mais le commandant Met devient lieutenant-colonel à compter du 23 juin 1914, soit neuf jours après son action d’éclat. Du jamais vu ! Il sera nommé chef de corps du 1er étranger en mars 1915.

			A peine deux mois plus tard éclate la Première Guerre mondiale. Comme toutes les autres unités de l’armée française, la Légion étrangère va y jouer un rôle très particulier en raison de ceux qui la composent, des « étrangers ». Lesquels vont se battre avec un tel courage que leur drapeau sera bientôt le plus décoré de l’armée française avec celui du RICM, le glorieux régiment d’infanterie coloniale du Maroc.

			
				
					31.	Retraite célèbre des mercenaires grecs, au Ve siècle avant Jésus-Christ, à travers la Syrie, l’Arménie et la mer Noire jusqu’en Grèce, dans la guerre opposant, pour la possession du trône de Perse, Cyrus le Jeune à son frère Ataxerxès. Racontée par Xénophon qui l’avait commandée.

				

				
					32.	Ou kesra, galette de blé dur traditionnelle, pain quotidien des Algériens.

				

				
					33.	Publié sous forme d’album dans la série « L’histoire en bandes dessinées » par les Editions Dupuis et diffusé par les Editions du Triomphe.

				

				
					34.	Que la plupart des historiens, y compris ceux de la Légion, confondent avec le marquis de Vogüé, prénommé Charles Jean Melchior, célèbre archéologue.
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			1914-1918

			La Légion sur le front français

			Au matin du dimanche 2 août 1914, les lecteurs du Figaro lisent en deuxième page de leur quotidien un article pour le moins singulier intitulé « Appel aux amis de la France » :

			« L’heure est grave. Tout homme digne de ce nom doit aujourd’hui agir, doit se défendre de rester inactif au milieu de la plus formidable conflagration que l’histoire ait jamais pu enregistrer. Toute hésitation serait un crime. Point de paroles, donc, des actes. Des étrangers amis de la France, qui pendant leur séjour en France ont appris à l’aimer et à la chérir comme une seconde patrie, sentent le besoin impérieux de lui offrir leurs bras. Intellectuels, étudiants, ouvriers, hommes valides de toutes sortes – nés ailleurs, domiciliés ici – nous qui avons trouvé en France la nourriture de notre esprit ou la nourriture matérielle, groupons-nous en un faisceau solide de volontés mises au service de la plus grande France. NB : Nous prions tous les étrangers qui partagent notre sentiment et adhèrent à notre décision de porter leurs offres d’enrôlement volontaire à l’Association des Amitiés françaises, 35 boulevard Haussmann, de 9 heures à 4 heures. »

			Cet appel est signé de dix-huit patronymes dont la majorité à consonance slave (souvent juive), si ce n’est les trois premiers : Canudo, Blaise Cendrars et Léonard Saclius. De Saclius, on ne sait rien. Mais Ricciotto Canudo est un écrivain avant-gardiste d’origine italienne alors âgé de trente-cinq ans. Romancier, poète, philosophe, critique d’art, critique littéraire, musicologue, scénariste, ami de Guillaume Apollinaire, il sera en 1919 l’inventeur du terme « 7e art » pour désigner le cinéma. Le plus connu est Blaise Cendrars, de son vrai nom Frédéric-Louis Sauser, citoyen suisse né d’une ancienne famille de Berne mais francophone, installé en France depuis 1912 après avoir vécu en Russie et aux Etats-Unis et apprécié comme l’un des poètes d’avant-garde les plus prometteurs. Tous trois viennent de décider de s’engager dans la Légion étrangère, unité qui leur paraît avec raison la plus adaptée pour leur permettre de se battre pour leur patrie d’adoption, la France.

			Des milliers d’hommes vont faire comme eux, qu’ils aient lu ou non l’appel repris par plusieurs journaux : Le Matin, Le Gaulois, L’Echo de Paris, Le Temps, L’Intransigeant… Dans l’édition parisienne du Herald Tribune, destinée aux Américains vivant dans la capitale, c’est un autre écrivain, Georges Casmèze, qui incite ses concitoyens présents en France à s’engager : ils sont immédiatement 50, lui en tête. Ils signent 11, rue de Valois, et Casmèze leur offre un petit déjeuner au café La Régence tout proche, donnant sur la place du Théâtre-Français.

			Des « étrangers patriotes » pour la Légion

			Devant le 35, boulevard Haussmann où se prennent les engagements, mais aussi dans Paris, sur les boulevards, ces étrangers « patriotes » manifestent, brandissant leurs drapeaux nationaux comme le drapeau tricolore. Les Italiens sont particulièrement nombreux et enthousiastes.

			Le soir du 3 août, on en dénombre près de 8 000 ! Leur ardeur est dopée par l’annonce de l’arrivée prochaine à Paris du lieutenant-colonel Giuseppe, dit « Peppino », Garibaldi, petit-fils du célèbre Giuseppe Garibaldi, l’homme de la République italienne, qui avait combattu pour la France en 1870 à la tête de ses fameuses Chemises rouges. Plusieurs autres petits-fils de Garibaldi vont s’engager – Ricciotti junior, Bruno, Costante, Sante, Ezio –, dont le doyen de soixante-quatorze ans, le général Ricciotti Garibaldi senior, fils du grand Giuseppe. On les acclame lorsqu’ils défilent sur les boulevards.

			Parmi les spectateurs se trouve un gamin qui s’appelle encore Jean-Marie Hoedick et sera un jour journaliste, romancier et historien militaire (notamment de la Légion) sous le nom de Georges Blond : « Je me rappelle très bien les avoir vus défiler sur un boulevard qui me paraissait immense. J’avais huit ans. Les uns étaient en civil, d’autres déjà en uniforme si l’on peut dire : vêtus de la sombre défroque de l’infanterie de ligne, capotes déteintes, pantalon de velours au lieu du pantalon rouge, ce détail me frappait. Devant eux marchaient de front trois officiers : “Regarde, ce sont les petits-fils de Garibaldi !” Je sus alors que Garibaldi était un homme, non un pays comme je l’avais cru jusqu’alors. Tous ces volontaires avaient des yeux noirs et un air farouche et ils chantaient La Marseillaise, terriblement faux, même alors je m’en apercevais. La foule les acclamait. »

			Les quatre régiments de marche

			Des volontaires étrangers se présentent dans toute la France35. Ils seront bientôt 36 000 au fil des jours suivant l’entrée en guerre. On ouvre des centres d’engagement à Nîmes, à Avignon, à Toulouse.

			D’abord étonnées, les autorités françaises acceptent rapidement ces volontaires. La Légion étrangère est en effet l’unité d’accueil, la seule, et elle est même faite pour cela. Cependant, les régiments existants sont stationnés non pas en France, mais en Afrique du Nord. Et ils ne sont pas prêts à intégrer immédiatement un tel flot. Le commandement décide donc de créer des « régiments de marche de la Légion étrangère » dont l’appellation même est parlante : régiments formés pour « marcher » à l’ennemi. Quatre vont être créés, administrativement rattachés aux régiments historiques.

			Le 2e régiment de marche (colonel Louis Pein, saint-cyrien de la promotion Tombouctou, surnommé le « conquérant des oasis » pour son action en Sud-Oranie quelques années plus tôt) est créé en septembre 1914 à Mailly, en Champagne, rattaché au 1er étranger. Un autre 2e régiment de marche (colonel Passard) est rattaché au 2e étranger.

			Un 3e régiment de marche dit « du camp retranché de Paris », rattaché au 1er étranger, est créé à Paris, à la caserne de Reuilly. Mais les choses ne vont pas aussi aisément pour lui : faute d’encadrement légionnaire, on lui donne pour chef le colonel Thiebault, commandant de la légion de gendarmerie de la Seine, et pour cadres des officiers et sous-officiers de sapeurs-pompiers qui, malgré leur bonne volonté, n’ont pas vraiment l’esprit Légion.

			En novembre est constitué, toujours à Mailly, un 4e régiment de marche, qui ne comptera dans ses rangs que des Italiens, d’où son nom de « légion garibaldienne ». Il sera d’ailleurs commandé par le colonel Garibaldi, avec toutefois pour adjoint un officier français, le commandant Duplat de Garat. Giuseppe Garibaldi, soldat expérimenté, aurait en fait voulu former une légion italienne autonome mais a dû se ranger aux demandes du gouvernement français. Celui-ci a même fini par accepter, quoique avec réticence, que ces légionnaires portent sous leur tunique la chemise rouge, symbole par excellence des garibaldiens, à condition que celle-ci soit boutonnée jusqu’au col. Le régiment comprend trois bataillons à quatre compagnies, chacune ayant à sa tête un capitaine assisté de deux lieutenants, l’un français, l’autre italien, sans distinction de grade et de fonction. Parmi les engagés, un certain Lazare Ponticelli, fils d’une très pauvre famille, arrivé en France en 1906, et qui rejoint aussitôt, comme volontaire étranger, le 4e régiment de marche. Il y retrouvera son frère Célestin et se battra en Argonne et à Verdun avant de rejoindre l’armée italienne quand l’Italie entrera à son tour en guerre contre l’Allemagne. Il aura, quatre-vingt-quatorze ans plus tard, en 2008, l’honneur d’être le dernier soldat français de la Grande Guerre et aura à ce titre des obsèques nationales aux Invalides.

			Il est nécessaire d’instruire rapidement ces hommes dont la plupart n’ont pas la moindre formation militaire. On fait donc venir d’Algérie, pour prendre en main les « bleus », des cadres et des éléments anciens, ayant à leur actif les campagnes au Tonkin et au Maroc, vieux « briscards » au sens propre du terme36. En fait, les 1er et 2e étrangers (de Sidi Bel Abbes et de Saïda) forment deux demi-bataillons destinés aux nouvelles formations, auxquels on ajoute environ 500 réservistes de la Légion qui quittent la vie civile à laquelle ils étaient revenus pour réintégrer leur corps. Viendront en outre quelque 6 000 « engagés volontaires pour la durée de la guerre » (EVDG) issus des dépôts de province.

			Tous ces volontaires venus à la faveur de la déclaration de guerre ne sont pas des légionnaires de vocation. Et pour certains même, pas du tout. Il faut donc trier. Les critères habituels du recrutement légionnaires doivent demeurer. Majoritairement, heureusement, les engagés ont des intentions pures et n’ont pas de passé douteux à dissimuler. Ceux qui sont dans ce cas sont rapidement repérés et écartés. D’ailleurs, tous s’engagent sous leur vrai nom et pour la seule durée de la guerre.

			Parmi eux, en dehors des intellectuels déjà cités, voici Alan Seeger, jeune poète américain de vingt-quatre ans, qui brandit la bannière étoilée en tête du cortège de ses compatriotes ; voici encore le fils de l’ambassadeur de Perse à Paris, Nazare Aga, et un Russe qui fera beaucoup parler de lui à la Légion : un certain Zinovi Pechkov.

			De son vrai nom Yeshua Zolomon Movchevitch Sverdlov, issu d’une famille commerçante juive de Nijni Novgorod, il est le frère d’un révolutionnaire qui deviendra l’un des principaux chefs bolcheviques et donnera l’ordre de liquider la famille impériale. Après avoir fréquenté les voyous de Nijni Novgorod, il devient secrétaire de l’écrivain de gauche Maxime Gorki (de son vrai nom Pechkov). Sverdlov se convertira à l’orthodoxie pour faciliter sa vie, difficile pour les Juifs sous le tsarisme, et il adoptera le nom de Pechkov, qui est donc celui de son parrain.

			Emigré, il s’engage en 1914 à Nice au 2e régiment de marche du 1er étranger avec lequel il est gravement blessé devant Arras en 1915 et est amputé du bras droit. Sa carrière militaire et diplomatique sera un véritable roman. Toujours lié avec sa famille demeurée en URSS, presque entièrement devenue bolchevique, il est utilisé pour ses qualités de négociateur (il est envoyé comme officier interprète auprès des armées blanches), alternant toute sa vie les missions diplomatiques avec des périodes de commandement (comme capitaine puis chef de bataillon) dans la Légion, au 4e étranger. Il se distinguera en 1923 au combat de Bab Taza, au Maroc, à la tête d’un bataillon, et sera gravement blessé à la jambe gauche – « par souci de symétrie », dira-t-il. Il sert en Syrie et au Maroc jusqu’en 1938. Il commandera encore son bataillon en 1940. Puis il rejoindra la France libre, de Gaulle faisant de lui un général et un ambassadeur au Japon. Aussi à l’aise à la Légion, sur le terrain (ses légionnaires le surnomment « le manchot magnifique »), que dans les salons, avec les journalistes ou dans les postes diplomatiques, homme à femmes, il mourra en 1966, grand-croix de la Légion d’honneur. Il est enterré au cimetière orthodoxe de Sainte-Geneviève-des-Bois, aux environs de Paris, sous la simple inscription « Légionnaire Zinovi Pechkov ». Un personnage aussi atypique qu’étrange.

			Si la Légion est par définition constituée d’étrangers, la période qui s’ouvre en est particulièrement riche. Il s’agit souvent d’étrangers qui se battraient sous l’uniforme de leurs pays d’origine s’ils pouvaient le rejoindre, ce qui n’est généralement plus le cas. Mais il y a aussi, notamment pour les Russes, des opposants au régime de leur pays (bolcheviques ou Juifs) qui ne veulent pas y retourner pour être mobilisés et qui préfèrent se battre pour la France.

			Les Suisses, qui se considèrent avec raison comme les successeurs des gardes suisses de l’Ancien Régime, sont également, sinon nombreux, du moins remarqués. Ils vont donner de nombreux officiers (capitaines Glasson, Courvoisier, Marolf, lieutenants Doxat, Blanck, Granacher, Rebout), le plus célèbre étant un colonel de l’armée suisse, le baron Albert de Tscharner, issu d’une vieille famille de Berne.

			Parmi les Américains de cette période, outre Alan Seeger, il faut citer le célèbre jazzman Cole Porter et un futur pilote de l’escadrille La Fayette qui commence par servir à la Légion, le sergent Kiffin Rockwell, abattu en 1916.

			Les Espagnols vont fournir des combattants pleins de fougue. Ce n’est pas sans raison que la garde du drapeau du RMLE (prononcez Re-Me-Le…), régiment de marche de la Légion étrangère, qui va réunir en 1915 les quatre régiments de marche, comprendra, outre l’adjudant-chef Mader, trois caporaux d’origine espagnole – Arocas, Dieta et Leva – décorés de la Légion d’honneur, regroupés sur un cliché célèbre, l’air fier, autour du colonel Rollet.

			Le Luxembourgeois François Faber, surnommé « le géant de Colombes », est un champion admiré : il a remporté vingt-sept courses cyclistes dont Paris-Bordeaux en 1911 et le Tour de France en 1909.

			Descendants directs de Christophe Colomb, les deux frères Cristobal et Fernando de Quiros sont les fils du marquis Antonio Balo de Quiros et d’Yvonne de Cabarrus. Cristobal, dix-huit ans, signe alors un contrat d’EVDG37 à titre étranger. Plusieurs fois cité, il meurt dans l’explosion du chapelet de grenades qu’il porte sur lui, en montant à l’assaut à Belloy-en-Santerre, le 14 juillet 1916. Son frère cadet Fernando, seize ans, s’engagera comme EVDG en février 1916 au bureau de recrutement de Bayonne au titre du 1er RE. Trois fois cité, blessé par éclats à la tête le 20 août 1917, puis grièvement blessé et prisonnier au combat de Hangard-en-Santerre le 26 avril 1918. Il sera interné à Germeschen et libéré en décembre 1918. Renvoyé dans ses foyers, il mourra des suites de ses blessures en avril 1919.

			Seuls absents, du moins en principe, les Allemands, Autrichiens et Bulgares. Il y en a cependant quelques-uns, surtout en Afrique du Nord, engagés au début des hostilités, dont le fameux adjudant-chef Mader. Engagé à la Légion en 1908 après avoir déserté l’armée allemande pour « incompatibilité d’humeur » avec un adjudant quelque peu borné (cela arrive dans toutes les armées du monde !). En 1914, particulièrement bien noté, il est sergent au 2e de marche du 2e étranger. Il va se couvrir de gloire (neuf citations dont trois à l’ordre de l’armée), devenir officier et gagner la Légion d’honneur dont il sera un jour commandeur.

			Le plus étonnant est que ces différents contingents étrangers vont pendant un temps rester en « nationalités » sous leurs drapeaux nationaux, cela en opposition avec le règlement historique du colonel Bernelle qui avait précisément mélangé les nationalités sous un drapeau tricolore unique, valable pour tous. On y reviendra très vite…

			Au sein de la division marocaine,
la Légion dans les tranchées françaises

			Retracer l’histoire de la Légion étrangère en France pendant les quatre années de guerre revient à aller sur les principaux champs de bataille où se sont battues les autres unités de l’armée française. Les nombreuses citations dont font l’objet les légionnaires de tous grades et de tous régiments, les distinctions qui s’ajoutent année après année sur les cravates de ses drapeaux prouvent le courage de ces soldats étrangers au service de la France. En citer dix, c’est en négliger cent qui mériteraient eux aussi d’être cités.

			Limitons-nous donc à quelques exemples non pas pris au hasard, ce n’est guère possible, mais au fur et à mesure de l’avancée du conflit et de l’évolution de l’organisation de la Légion.

			Quelques chiffres prouvent l’importance de l’engagement et du sacrifice des légionnaires. Entre 1914 et 1918, soit cinquante mois de guerre, 42 88338 EVDG, engagés volontaires pour la durée de la guerre, sont passés à la Légion, représentant 50 nations différentes. Cinq mille cent soixante-douze légionnaires et sous-officiers et 115 officiers sont tués, 30 000 sont blessés ou portés disparus. Sur le papier, ces chiffres sont lus comme des statistiques désincarnées, mais représentons-nous une petite ville entièrement vidée de ses habitants…

			En septembre 1914, les régiments de marche, à peine constitués, sont intégrés à des groupes d’unité. Le 2e de marche du 2e étranger et le 2e du 1er étranger, joints au régiment de marche du 4e tirailleurs algériens, forment la 1re brigade de la division marocaine commandée par le général Blondlat.

			Dans les premiers mois de la guerre, les destinées de ces différents régiments ne diffèrent pas de celles des autres unités de l’armée. Ainsi, le 3e régiment de marche, qui a été transféré à Rueil le 1er octobre, y séjourne jusqu’au 28 novembre. Commandé par un gendarme et encadré par des pompiers, il est en outre composé de volontaires pour la plupart sédentaires. Il n’a donc pas grand-chose de commun avec la Légion dont il fait pourtant officiellement partie.

			Le 28 novembre 1914, le régiment, qui vient de prendre son nom, quitte Rueil pour gagner à pied le front de la Somme. Les étapes paraissent longues jusqu’à l’arrivée à Morcourt le 12 décembre. Et, trois jours plus tard, le bataillon Lemerle monte le premier aux tranchées. Il va pendant deux mois tenir le secteur de Frise, où tout le régiment se rassemble. Et on voit, spectacle réconfortant, tous ces citadins de la veille se muer, presque du jour au lendemain, en terrassiers ou en mineurs. Ils pataugent sans murmurer dans les boues déjà légendaires de la Somme. Des boues qui vont cependant occasionner de nombreuses maladies et de nombreuses évacuations : les effectifs fondent.

			Le 4e de marche, dit « la Légion garibaldienne », reçoit le baptême du feu sous les ordres du général Gouraud le 14 décembre 1914 en Argonne. L’unité montre un courage certain, mais subit des pertes qui reflètent l’échec final de l’attaque. Quelques jours plus tard, succès à l’attaque des Courtes Chaussées. Le 26 décembre, au très dur combat du bois de Bolante, toujours en Argonne, lourdes pertes à nouveau dont plusieurs officiers parmi lesquels les lieutenants Bruno et Costante Garibaldi (frères du lieutenant-colonel Giuseppe), qui sont tués le même jour.

			C’est à partir de 1915 que la Légion va réellement entrer en scène. Et pourtant, en mars, l’Italie rejoignant la France et l’Angleterre dans la guerre, les Italiens servant dans la Légion sont autorisés à regagner leur pays pour s’engager dans l’armée italienne. La Légion garibaldienne est donc dissoute, laissant derrière elle, sur le sol de France, plus de 420 tués, blessés et disparus.

			Même processus à la fin du même mois, avec les Belges et les Russes servant au 3e de marche du 1er étranger commandé depuis novembre 1914 par le lieutenant-colonel Desgouille. Le 3e est lui aussi dissous, et ceux qui ne regagnent pas leur armée nationale rejoignent le 2e de marche du 1er étranger.

			Puisque l’on parle des Belges, il faut citer ici un légionnaire, né à Anvers, qui totalise en 1914 moins de cinq ans de Légion. Mais Alphonse Sylvestre Van Hecke, qui s’est engagé à dix-huit ans, est aussi le plus jeune médaillé militaire de toute l’armée française. Et pourtant avec son visage un peu rond et ses lunettes également rondes et cerclées, il ne suggère pas immédiatement le guerrier qu’il est. La guerre va l’amener au RMLE où il va se battre avec distinction, gagnant l’épaulette d’officier et la Légion d’honneur. Il quittera la Légion en 1919, mais poursuivra une brillante carrière militaire qui le mènera, à travers le renseignement et le passage dans différents régiments, aux étoiles de général. Commissaire général des Chantiers de jeunesse au Maroc en 1943, il préparera militairement des milliers de jeunes Français qui se battront pour la libération de la France et même au-delà. Le général Van Hecke sera, comme membre du « groupe des Cinq », l’un des principaux artisans du débarquement des Alliés en 1942 en Afrique du Nord en liaison avec le consul américain Murphy. Et ce que l’on sait moins, c’est qu’il était le père de Pierre Van Hecke, grand comédien et acteur sous le pseudonyme transparent de Pierre Vaneck (1931-2010). Il est émouvant de penser que cet acteur « à la belle gueule » jouera de grands rôles, tel le colonel Gras dans le film La Légion saute à Kolwezi ou le Premier ministre du Luxembourg dans ce chef-d’œuvre de Robert Enrico qu’est Vent d’est… parmi bien d’autres rôles.

			Sacrifices légionnaires en Artois et en Champagne

			La gloire du soldat mais aussi son sacrifice vont sonner pour la Légion au printemps 1915. Le 2e régiment de marche du 1er RE n’est plus commandé par le colonel Pein (qui vient de prendre la tête de la brigade marocaine à laquelle est intégré le 3e RM) et est maintenant aux ordres du lieutenant-colonel Jean Cot. Cet Ariégeois d’Artigat, saint-cyrien, avait rejoint la Légion en 1905 et s’était battu au Tonkin et en Afrique du Nord (devenu général, il mourra d’une chute de cheval à Constantinople en 1920).

			Au printemps 1915, l’allié russe est aux prises avec les Austro-Allemands à l’est. Il faut le soulager en attaquant à l’ouest. Joffre ordonne donc l’offensive en Artois.

			La division marocaine fait partie des unités lancées en avant avec la Légion, l’une de ses deux composantes. Le 9 mai, le 2e de marche a pour objectif la cote 140, en d’autres termes la crête de Vimy qui surplombe une vaste plaine qui s’étend de Lens à Béthune. Le colonel Pein, à la tête de sa brigade, ne cache pas sa confiance dans ses légionnaires : « Mes hommes partiront sans sac pour mieux courir : si leurs vêtements les gênaient, ils partiraient tout nus, mais ils sauteraient sur la cote 140. »

			L’attaque est déclenchée à 10 heures du matin. Les légionnaires sont en tête et foncent, enlevant les Ouvrages blancs, 2 kilomètres avant la crête de Vimy. Un combat au corps-à-corps car, malgré la préparation d’artillerie, les défenses allemandes sont intactes. Les pertes sont importantes. Plusieurs chefs de bataillon sont tués. Le lieutenant-­colonel Cot est blessé, tout comme Pein lui-même qui ne va pas survivre à ses blessures. A 11 h 30, la cote 140 est prise, malgré les morts et les blessés. Il faut impérativement des renforts pour se maintenir en place car les Allemands contre-attaquent avec des troupes fraîches à partir de la ferme de La Folie et reprennent bientôt Vimy. Mais le commandement français, qui ne s’attendait pas à une telle percée, ne peut envoyer aucun renfort. Au soir du 9 mai, la Légion a perdu 1 889 hommes et 50 officiers. Un vrai massacre. Pein est mort. Cot est blessé tout comme le légionnaire Zinovi Pechkov, qui va être amputé d’un bras et commencer ainsi à entrer dans la légende de la Légion.

			Lourd bilan au soir du 9 mai. Le régiment y gagne cependant sa première citation à l’ordre de l’armée, signée au mois de septembre par le général d’Urbal : « Chargé le 9 mai, sous les ordres du lieutenant-colonel Cot, d’enlever à la baïonnette une position allemande très fortement retranchée (Ouvrages blancs), s’est élancé à l’attaque, officiers en tête, avec un entrain superbe, gagnant d’un seul bond plusieurs kilomètres de terrain malgré une très vive résistance de l’ennemi et le feu violent des mitrailleuses. »

			Cinq semaines plus tard, le 16 juin, à peine reconstitué, le 3e régiment de marche attaque à nouveau durement, non loin de cette fameuse crête de Vimy. Les noms de Givenchy (et du lieu-dit « le Cabaret rouge ») et de Carency deviennent ceux de nouvelles batailles légionnaires. Marquées par 645 tués dont 21 officiers. L’hécatombe continue non seulement pour la Légion, mais pour toute l’armée française.

			Le plus désespérant est que ces pertes héroïques n’emportent pas la décision. Et le pire est que l’échec final de l’Artois va se doubler, en septembre, du demi-échec de la Champagne. Les effectifs du 3e de marche, dissous, ont rejoint le 2e depuis le mois de juillet.

			La nouvelle offensive a toujours pour objectif d’ouvrir une brèche dans les lignes allemandes. Quelques jours avant le déclenchement de l’attaque, fixée au 25 septembre, le 2e de marche reçoit son drapeau à Chaux, sur le territoire de Belfort, des mains du président Poincaré, qui épingle sur la cravate de l’emblème la nouvelle croix de guerre qui vient d’être créée et à laquelle donne droit la citation octroyée le 9 mai.

			Il pleut en permanence, le terrain est détrempé. La craie du sol se transforme en boue collante rendant très difficiles les évolutions des troupes. Le 25 septembre, l’attaque est lancée. Mais la Légion, qui réunit maintenant les deux seuls régiments de marche qui subsistent – passée sous les ordres du général Marchand, le grand explorateur mais aussi l’homme de Fachoda, commandant la 10e division coloniale –, ne monte à l’assaut que trois jours plus tard, le 28 septembre, sous des trombes d’eau.

			Objectifs : la butte de Souain, puis la ferme de Navarin. En arrivant sur celle-ci, les légionnaires du 2e de marche et les tirailleurs s’aperçoivent qu’une fois encore, malgré la forte préparation d’artillerie, les défenses allemandes n’ont pratiquement pas souffert. La tradition légionnaire rapporte que certains assauts se font au son du Boudin, sonné par les clairons. Dans la nuit, les légionnaires mettent baïonnette au canon pour rallier des fantassins qui se débandent. Malgré le bon démarrage, le manque d’obus contraint à stopper l’attaque. Mais son courage vaut au 2e de marche du 2e étranger une nouvelle citation à l’ordre de l’armée. Son nouveau chef, le lieutenant-colonel Leconte-Denis, est blessé.

			Dans la foulée, les deux régiments de marche attaquent ensemble la ferme de Navarin, toute proche. Elle aussi est bien défendue par des réseaux de barbelés restés intacts sous les obus. Mais, instruits par l’expérience, les légionnaires montent cette fois-ci à l’assaut de manière dispersée, les hommes marchant en file indienne, et non en masse. Ils doivent à la fois attaquer les Allemands et résister à leurs attaques. Les deux chefs de bataillon, Declève et Burel, tombent en arrivant aux tranchées allemandes. Le lieutenant-colonel Cot estime alors la mission impossible à remplir et demande l’arrêt de l’attaque. Sur 2 000 hommes, son régiment a perdu 608 tués et blessés.

			L’un de ces blessés va devenir illustre : le caporal Cendrars a reçu une balle de mitrailleuse à la main droite. Celle-ci ne tient plus que par un lambeau de chair. Il est expédié à l’hôpital de Châlons-sur-Marne où on va l’amputer du bras droit, au-dessus du coude. Le 27 novembre, il est cité à l’ordre de l’armée et transféré à Bourg-la-Reine. Il va être naturalisé français en 1916 et commencer la première version d’un roman autobiographique, La Main coupée, qui ne paraîtra que bien plus tard, en 1946, confirmant sa notoriété internationale. Mais si la Légion revendique largement Blaise Cendrars, lui-même n’a pas toujours été tendre pour l’institution dans son livre si souvent cité. Ces quelques exemples en attestent : « La Légion. Il en était question depuis notre départ de Paris et c’est le général de Castelnau qui en prononça officiellement le nom pour la première fois, juché comme un oracle de mauvais augure sur son tas de cailloux. Quand la chose devint effective, huit mois plus tard, quand le 3e de marche de la garnison de Paris (le 3e “déménageur”, l’appelions-nous, parce que nous avions servi de bouche-trou dans les plus sales coins du front du Nord) fut dissous pour être versé au 1er étranger, la démoralisation fut générale, surtout parmi les volontaires venus des trois Amériques, tellement le renom de la Légion était sinistre outre-Atlantique, et je connais plus d’un Américain qui s’était vaillamment comporté jusque-là, qui avait secrètement envie de déserter […]. Au début, les sous-offs qui nous encadraient venaient tous du bataillon des sapeurs-pompiers de Paris. C’étaient des rengagés. En se faisant verser chez nous comme instructeurs, ils avaient tous été nommés sergents et en entrant dans la zone de feu ou après un court séjour au front, ils eurent pour la plupart de l’avancement […] Légion ou pas Légion. Personnellement cela me laissait absolument indifférent. Je ne me paie pas de mots. Je m’étais engagé, et comme plusieurs fois déjà dans ma vie, j’étais prêt à aller jusqu’au bout de mon acte […]. Etre un homme. Et découvrir la solitude. Voilà ce que je dois à la Légion et aux vieux lascars d’Afrique, soldats, sous-offs, officiers, qui vinrent nous encadrer et se mêler à nous en camarades, des desperados, les survivants de Dieu sait quelles épopées coloniales, mais qui étaient des hommes, tous […] chacun ayant subi des avatars, un choc en retour, un coup de bambou, ou sous l’emprise de la drogue, de l’alcool, du cafard ou de l’amour avait déjà été rétrogradé une ou deux fois, tous étaient revenus de tout. Pourtant ils étaient durs et leur discipline était de fer. C’était des hommes de métier. Et le métier d’homme de guerre est une chose abominable et pleine de cicatrice, comme la poésie. On en a ou l’on n’en a pas […]. Et vivat ! C’est la vie39. »

			Novembre 1915 : naissance du « Re-Me-Le »

			11 novembre 1915. Nul n’imagine qu’il va falloir encore attendre trois longues années pour que cette date devienne, jusqu’à aujourd’hui, l’une des plus importantes de l’histoire mondiale puisqu’elle va être celle de l’armistice de Rethondes, qui conclut la plus terrible des tueries.

			Ce 11 novembre-là, un jeudi, les combats se poursuivent en Argonne ; à Amiens, au cours d’une prise d’armes, on décore 12 soldats blessés du 72e RI. Autant dire rien dans la terminologie du temps. Mais, pour la Légion, la date est d’importance. Le commandement a pris une décision logique et de bon sens : avec la disparition des 3e et 4e régiments de marche, dissous pour permettre aux légionnaires étrangers de rejoindre leurs armées nationales respectives engagées dans la guerre, il ne reste que deux régiments de marche, les 1er et 2e, du reste engagés ensemble dans les dernières opérations, celles de Champagne.

			La logique conduit donc à les fusionner en une seule unité, ce qui est effectif ce 11 novembre : elle prend le nom, destiné à devenir célèbre, de « régiment de marche de la Légion étrangère », en abrégé et dans le jargon légionnaire : le « Re-Me-Le » ! Trois mille trois cent vingt-cinq légionnaires, 71 officiers, trois bataillons, un chef, le lieutenant-colonel Cot, à peine remis de sa blessure en Champagne. Le nouveau régiment représente environ le quart des quelque 11 000 légionnaires qui vont se succéder en ce temps de guerre.

			Le RMLE hérite à la fois de la réputation guerrière de ses deux devanciers et du drapeau du 2e de marche, qui réunit sur sa cravate les trois palmes gagnées au feu par ces deux unités d’élite. Cela a une influence sur les engagés qui sont non seulement, suivant la tradition bien établie depuis 1831, des « hommes sans nom » venus pour des raisons personnelles, mais des hommes décidés à en découdre au sein d’une unité d’élite. Une unité qui vient de prouver sa valeur en Argonne, en Artois et en Champagne, même si elle n’a pas remporté de victoire décisive. Pour le commandement, la Légion est devenue une institution à laquelle on peut faire appel pour des missions difficiles, voire jugées impossibles.

			Au-delà de cet événement, l’année 1915 reste calme pour la Légion, qui poursuit son instruction mais n’est pas engagée.

			La Légion dans la boue de la Somme

			Tout autre va être l’année 1916, avant tout marquée par Verdun mais aussi par la dramatique offensive Nivelle.

			Toujours intégrée à la division marocaine avec laquelle elle fait toute la guerre, la Légion et son RMLE vont être engagés à partir du 4 juillet 1916 dans l’offensive franco-anglaise lancée trois jours plus tôt dans la Somme.

			Le 5 juin 1916, comme pour fouetter le courage des hommes – en a-t-il vraiment besoin ? –, un ordre général diffusé à toute l’armée a désigné la Légion comme l’une des toutes premières unités décorées d’une distinction qui vient d’être créée : la fourragère aux couleurs de la croix de guerre (vert et rouge) soulignant les trois palmes de son drapeau. Désormais, chaque légionnaire peut l’arborer à l’épaule gauche. Et c’est dans leur nouvelle tenue kaki, que beaucoup ne trouvent pas élégante, mais qui a l’avantage de mieux se confondre que le bleu horizon avec la terre bouleversée des tranchées et des glacis à découvert, que les légionnaires montent à l’assaut sous une pluie battante et sur un sol détrempé, boue crayeuse glissante et stagnante.

			Leur objectif, au-delà d’un glacis de près de 800 mètres ravagé de trous d’obus et balayé par les mitrailleuses allemandes, est un village appelé Belloy-en-Santerre. En assurant son sac, le caporal poète américain Alan Seeger ne sait pas qu’il vit ses dernières heures. Au milieu du tonnerre des explosions, du stacatto des mitrailleuses, des éclatements de grenades, les légionnaires foncent. Tués et blessés s’effondrent. Les clairons sonnent. Le père Gas, l’aumônier, avec sa barbiche double et son air si bon, va parmi les corps étendus, administre, réconforte, bénit, prie.

			Le village est pris. En entendant la clameur de victoire, de nombreux blessés relèvent péniblement la tête ou le bras et crient « Vive la Légion ! Vive la France ! » Sept cent cinquante prisonniers allemands, dont 15 officiers, trottent vers l’arrière, mains levées. Mais la Légion laisse 844 tués et blessés sur le terrain détrempé et 25 officiers, soit le quart de son effectif.

			Parmi les blessés, on compte le capitaine baron de Tscharner, encore une figure. Il est issu d’une vieille famille suisse. Ses ancêtres ont – tradition helvète oblige – souvent servi la France dans les régiments suisses dont les représentants en 1789 sont morts avec élégance et fidélité pour Louis XVI sous les coups des sans-culottes. Il y eut des Tscharner administrateurs de l’ordre Teutonique, un régiment de Tscharner au service de la Hollande et des officiers du régiment suisse d’Erlach en France.

			Albert de Tscharner, qui promène une tête d’aristo avec un nez interminable, le képi élégamment bahuté40, est major de l’armée suisse, en Suisse, en 1916. Il veut se battre pour la France, c’est atavique. Le voilà le 1er mars admis comme capitaine à titre étranger et il prend un commandement au RMLE. Il va y être blessé trois fois et s’affirmer comme un vrai chef. Maire a dit de lui : « Tout de suite, je me suis rendu compte que j’avais affaire à un “type”. La Légion en fourmille, mais celui-là ajouta un magnifique fleuron à notre couronne. » Tscharner, qui participa au combat de Belloy-en-Santerre, en a laissé ce récit :

			« A 300 mètres du village, prise d’enfilade par un feu terrible de mitrailleuses ennemies dissimulées dans le chemin Estrée-Bellot, la 11e compagnie avait cruellement souffert. Dans un espace de terrain relativement étroit, tous les officiers et sous-officiers étaient tombés. L’immense prairie aux herbes incultes était couverte de blessés. Avec un entrain et un dévouement splendides, les éléments encore intacts, sous la conduite des caporaux et des légionnaires les plus audacieux, continuaient l’assaut. En colonne ou en ligne d’escouade, les yeux brillants, le sourire aux lèvres, réconfortant en passant leurs camarades tombés, les hommes de la seconde vague poussaient en avant dans la direction ordonnée. Couchés dans les hautes herbes, les blessés s’interpellaient. Ceux qui pouvaient encore se traîner cherchaient à se grouper. Mais quiconque levait la tête était immédiatement fauché. […]. Tout à coup, du côté du village, les notes aiguës d’un clairon sonnèrent la charge. On entendit les cris de l’assaut final, l’éclatement mat des grenades et le crépitement des mitrailleuses redoubla d’intensité. Les survivants du 3e bataillon s’emparaient de Belloy-en-Santerre. A ce moment-là, il se passa quelque chose de sublime. Parmi les blessés et les mourants, on entendit soudain un cri vibrant : “Ils y sont, ils y sont ! Belloy est pris !” Au-dessus des herbes, les blessés se soulevèrent, chacun voulait essayer de voir, essayer par un dernier effort d’accompagner encore les camarades plus heureux. Puis une clameur immense, partie je ne sais d’où, poussée par des voix affaiblies, mais mâles et triomphantes, domina le tumulte du combat et parcourut tout le champ de bataille : “Vive la Légion ! Vive la France ! Vive la France !” C’étaient les légionnaires blessés qui prenaient leur part à la victoire41. »

			Parmi les cadavres, celui d’Alan Seeger, le jeune poète américain si actif pour le recrutement de ses compatriotes en 1914. Blessé grièvement, et avant que les brancardiers ne viennent le chercher, il a chanté toute la nuit des chansons populaires françaises. Il est mort avant d’être secouru. Il savait qu’il allait mourir si l’on se réfère au texte qu’il avait écrit un peu avant : « Estimant infime le paiement de sa dette pour que son drapeau puisse, l’honneur intact, flotter sur les tours de la Liberté, de sa poitrine de soldat fit un rempart et de son sang combla le fossé… » Et dans une lettre écrite à un ami le 28 juin : « Nous montons à l’attaque demain. Nous aurons l’honneur de marcher dans la première vague. Quand on est dans de telles affaires, le mieux est d’y être en plein. »

			Son poème et d’autres – comme Champagne 1914-1915 – figurent dans l’anthologie des poèmes légionnaires, avec ceux, par exemple, du capitaine de Borelli :

			

			J’ai un rendez-vous avec la Mort

			Sur quelque barricade âprement disputée,

			Quand le printemps revient avec son ombre frémissante

			Et quand l’air est rempli des fleurs du pommier.

			

			J’ai un rendez-vous avec la Mort

			Sur quelque pente d’une colline battue par les balles

			Quand le printemps reparaît cette année

			Et qu’apparaissent les premières fleurs des prairies.

			

			Mais j’ai un rendez-vous avec la Mort

			A minuit, dans quelque ville en flammes,

			Quand le printemps d’un pas léger revient vers le nord cette année

			Et je suis fidèle à ma parole

			Je ne manquerai pas à ce rendez-vous-là42.

			

			Plus tard, son père viendra des Etats-Unis pour retrouver la tombe de son fils, détruite avec le cimetière par les bombardements. Il donnera alors, pour l’église reconstruite, une cloche baptisée du nom de sa femme, mère du disparu.

			A Belloy-en-Santerre s’est aussi distingué un EVDG atypique : Nazare Aga, fils d’un général perse, lui-même ancien élève de Polytechnique en France. Engagé pour la durée de la guerre avec son frère Soleyman, Nazare Aga se bat avec le RMLE où, caporal, il fait partie d’une compagnie de mitrailleuses. Cité à Belloy et promu officier, il terminera la guerre comme capitaine, cinq fois cité, très ami du général Rollet. Longtemps président de l’association des Anciens combattants engagés volontaires, il sera à l’origine de l’institution pour invalides du château de Saint-Jullin, dans l’Isère.

			De l’automne 1916 au printemps 1917, les hommes du RMLE se refont dans l’Oise, près de Maignelay, fief ancien des ducs d’Halluin puis des ducs de La Rochefoucauld-Liancourt, pas très éloigné de Santerre, haut lieu des exploits du régiment.

			Ils vont d’ailleurs remonter en ligne à cet endroit, devenu méconnaissable sous les bombardements. Le village de Belloy-en-Santerre lui-même a disparu, champ de ruines arasées. Comme tout le secteur d’ailleurs, évacué par les Allemands qui ont pratiqué la politique de la terre brûlée et n’ont rien laissé derrière eux. Les légionnaires, qui reprennent la pioche et la pelle, terrassent, creusent et préparent un terrain qui, pour le généralissime, devrait être celui d’une grande offensive de printemps.

			Le régiment a un nouveau chef de corps, le colonel Cot ayant pris le commandement de la 70e brigade d’infanterie. Le remplace un tout petit officier précédé d’une grande réputation : le lieutenant-colonel Jean-Edmond Duriez, connu sous le surnom de « Petit militaire ». Ancien tirailleur algérien puis chasseur à pied, il a rejoint le 1er RE en 1905. C’est un beau soldat, déjà officier de la Légion d’honneur comme chef de bataillon et qui, ès qualités, avait remis la rosette à son propre colonel ! Il a réussi à quitter le Maroc pour venir se battre en France dans un régiment de la « régulière » et est nommé patron du RMLE en février.

			A lui la préparation de l’attaque projetée sur le Chemin des Dames. Dans ce cadre, la Légion reçoit la mission de tourner les tranchées du golfe d’Aubérive. Aubérive est un nœud fortifié tenu par l’Allemagne depuis deux ans quand la bataille de l’Aisne se prépare. La 10e armée, avec la division marocaine, se dispose à attaquer les hauteurs de Moronvilliers. Objectifs du régiment : la tranchée du Golfe et le saillant du bois des bouleaux. Mission finale : prendre Aubérive.

			La Légion est prête : moral élevé, volonté d’en découdre, enthousiasme même. Les journalistes qui visitent la troupe, comme Gustave Babin, de L’Illustration, sont séduits par cette fougue. Et pourtant, en ce début d’avril, après le beau temps, la neige et la pluie s’installent, inondant les tranchées et rendant le terrain glissant. Les légionnaires sont habitués.

			Le 17 avril, dans la nuit, le canon roule, tonne, la préparation d’artillerie est intense. A 4 h 45, les légionnaires se hissent hors des parallèles de départ et bondissent en avant sous une grêle de balles de mitrailleuses qui se découvrent à la dernière seconde. Les obus n’ont que peu, voire pas détruit ! On apprendra qu’en fait, hasard de la guerre, les Allemands s’apprêtaient à attaquer de leur côté, d’où leur masse et leur préparation.

			Le colonel Duriez est tombé parmi les premiers, pulvérisé près de son PC par un obus allemand. Le commandant Maire l’a vu une heure avant, alors qu’il lui faisait remarquer qu’il plaçait ce PC bien en avant, très exposé : « Et alors Maire, vous me prenez pour un jean-foutre par hasard ? Non et non ! C’est d’ici et de nulle autre part que j’assisterai à la danse ! » La danse, pour le chef de corps, a été très brève.

			Sa mort a été racontée dans la Revue d’infanterie de mai 1936 : « Il sort de son abri, se hisse sur le parapet et, à grandes enjambées, dédaignant les boyaux, marche en direction du bois en T. Tout à coup […] un obus de gros calibre tombe tout près de lui. Le tonnerre d’une explosion, un nuage de fumée, un tourbillon de poussière et, de la tranchée, on peut voir le corps du lieutenant-colonel Duriez projeté en l’air, retomber pantelant sur le sol. Des hommes accourent, relèvent leur chef, l’emportent au PC […]. Tout sanglant, il a encore la force d’adresser ses recommandations à son capitaine adjoint et de le prier de faire appeler le commandant Deville pour le remplacer. Alors, seulement, il se confie aux brancardiers qui l’emportent vers l’arrière. […] Le lendemain matin, à l’ambulance russe de Montferney où il a été transporté, le lieutenant-colonel Duriez exhale le dernier soupir. Ses dernières paroles ont été pour sa chère Légion. » « Des chefs comme lui, on les remplace difficilement », remarque Maire, qui, lui-même, n’est pas un manchot !

			Les légionnaires appliquent une nouvelle tactique, avançant par petits groupes à la grenade : ils en consomment plus de 50 000 pour conquérir 7 kilomètres de tranchées ! On s’y bat au fusil puis au couteau. Au bout de quatre jours de lutte acharnée, sans pitié, les hommes du 3e bataillon emmenés par leur chef, le commandant Deville, prennent Aubérive, comme on le leur a demandé. Mais ils ne sont plus que 275 survivants à occuper le village en miettes. Deville remplace provisoirement et très brièvement Duriez.

			Parmi les faits d’armes de cet assaut, celui de l’adjudant Mader, l’Allemand de Wurtemberg devenu français. Il parvient, avec seulement 14 légionnaires, à neutraliser une compagnie entière d’infanterie allemande et à prendre une batterie de sept canons de 105 lourds avec son chef et tous ses servants. Une citation de plus pour ce sous-­officier exceptionnel, la Légion d’honneur et le grade de sous-lieutenant, qui démontre une fois de plus à quel point les Allemands sont des guerriers-nés. Malheureusement, « ils » sont souvent « en face » ! Une nouvelle citation – la cinquième – à l’ordre de l’armée est signée par le général Anthoine, commandant de la 4e armée. Elle détaille le combat du 17 avril. Elle va cette fois-ci valoir au RMLE la fourragère aux couleurs de la Médaille militaire, jaune et vert.

			Le temps de Rollet commence avec le RMLE

			Le commandant Deville ne commande le RMLE par intérim que quatre semaines, du 17 avril à la mi-mai 1917. Le 30 mai, après s’être refait quelques jours dans la Marne et alors qu’il vient d’être mis en alerte à Mourmelon, le régiment voit arriver son nouveau patron. Beaucoup, surtout parmi les cadres, connaissent déjà cet officier atypique, le lieutenant-colonel Rollet, qui sert à la Légion depuis 1899. Mais peu s’imaginent qu’il va devenir très vite le chef charismatique du corps, son emblème même, dont le nom va gagner la renommée bien au-delà de son temps de commandement, jusqu’à nos jours. Pour les légionnaires d’aujourd’hui, il est encore « le Père Légion ».

			On a tout dit et écrit sur Rollet jusqu’à son plus récent biographe, Pierre Soulié43. Résumons donc. Famille bourgeoise, milieu militaire, père polytechnicien, capitaine d’infanterie et héros de 1870. Lui-même est saint-cyrien de la promotion Alexandre III, sorti en 1896 et affecté à l’infanterie, au 91e RI. Malgré son désir de partir au loin, notamment au Tonkin, il n’y parvient pas, mais en 1899, il est transféré à la Légion et arrive à Sidi Bel Abbes au 1er étranger. Il est très impressionné par le commandant Brundsaux et est affecté à la compagnie montée, le nec plus ultra. Il sert alors en Algérie, à Madagascar puis à nouveau en Algérie avant de parvenir à se faire affecter, pour se battre en France, au 31e RI. Fin 1914, Gouraud le fait nommer – quoique simple chef de bataillon à titre provisoire – chef de corps du 331e RI, régiment de réservistes. Il se distingue et est blessé pour la seconde fois.

			Cela, c’est ce qui est officiel et déjà remarquable. Mais c’est la personnalité de Rollet qui marque ses camarades, ses hommes et ses chefs, tel le général Gouraud à qui il ressemble, qui l’apprécie et le pousse. Si son physique – petite et maigre silhouette, visage presque ascétique, creusé, barbe fournie et en pointe assortie d’une splendide paire de moustaches, yeux bleus délavés qui scrutent – le situe à mi-chemin entre le soldat et le moine, il n’a rien du dernier. Il adore les femmes, aime toutes les musiques, classiques comme militaires, apprécie le bon vin, la table et les plaisanteries un peu fortes, et ne déteste pas « s’encanailler ». Et puis il cultive son style vestimentaire et est très adepte des tenues fantaisie, négligeant la vareuse pour la tenue de toile kaki, pas de capote, et des leggins noires sur des chaussures au lieu de bottes, képi et jamais de casque réglementaire, portant parfois des espadrilles (il y gagne le surnom de « lieutenant espadrilles ») et s’abrite du soleil sous une ombrelle rose ! Mais, lorsqu’il le faut, il sort ses décorations : sa « batterie » est impressionnante et le deviendra encore plus.

			Bref, un personnage auquel l’on pardonne beaucoup (enfin, pas tout le monde, certains parlent du vide de ses yeux bleus) parce qu’il est excellent soldat et est aimé de ses hommes. Il évoque avant l’heure un Bigeard, car il a aussi le sens de ce que l’on n’appelle pas encore la communication. Il sait faire parler de sa troupe et de lui-même.

			Le 14 juillet 1917, 120 légionnaires du RMLE casqués « Adrian » (et non en képi bleu et rouge) et leur nouveau chef montent à Paris avec le drapeau (celui du 2e étranger). C’est la première fois que la Légion défile sur les Champs-Elysées. En tête, légitimement fier, Rollet bombe le torse. La foule acclame, découvre aussi. Nul ne soupçonne qu’à la fin du XXe siècle la Légion fermera traditionnellement ce défilé, à son pas atypique, lent et solennel, précédée de ses pionniers en tablier de cuir, la hache sur l’épaule, déclenchant régulièrement les acclamations.

			Cinq semaines plus tard, la division marocaine reçoit comme mission d’aller à Verdun pour repousser les Allemands au nord du ruisseau des Forges, en dégageant ainsi la rive gauche de la Meuse. Le RMLE attaque le 20 août, en tête, démarrant à 4 h 40 du matin. Il enlève les Ouvrages blancs, Cumières, le boyau de Forges et atteint la cote de l’Oie.

			Rollet décide d’exploiter le succès : dans la foulée, le lendemain, en redescendant de la cote de l’Oie, ses hommes enlèvent Régneville et atteignent la Meuse. La mission est accomplie, au prix de 53 tués et 371 blessés, dont les officiers ont pris leur part. Rollet lui-même a été blessé au bras gauche, mais a continué de commander.

			A sa manière d’ailleurs. Comme le général Degoutte, commandant la division marocaine, lui envoie ce message : « Quelle est votre position exacte ? Vous semblez avoir dépassé vos objectifs », il répond : « On avait fixé à la Légion des objectifs trop rapprochés. Elle s’en est assignée d’autres » ! Evidemment… Les Allemands laissent 680 prisonniers dont 20 officiers et 15 canons dont un gros, de 380. Un petit caporal, Thirion, reçoit la Médaille militaire sur le champ de bataille pour avoir détruit deux pièces d’artillerie et capturé le sous-officier qui commandait le groupe.

			Vient le 27 septembre. La division marocaine et la Légion sont au repos dans la région de Vaucouleurs et du camp de Bois-l’Evêque, sur les bords de la Sambre. En fait de repos, le régiment prépare la prise d’armes au cours de laquelle son drapeau doit recevoir la Légion d’honneur. Le 27 donc, le général Pétain vient passer en revue la division marocaine et remettre la Légion d’honneur au régiment de marche. En épinglant la décoration à la cravate du drapeau, Pétain annonce la création prochaine de la fourragère rouge : « Vous n’arrêtez pas dans vos succès ; mais je ne m’arrêterai pas non plus, dussé-je inventer pour vous de nouvelles récompenses ; s’il le faut, votre drapeau sera officier, commandeur de la Légion d’honneur ! » La fourragère rouge sera accordée au RMLE quelques mois plus tard, le 3 novembre. Ce régiment est une nouvelle fois le premier à la porter.

			Ce même 27 septembre est prise l’une des plus célèbres photographies de la Légion : celle de la garde au drapeau du régiment de marche. Une vraie photo de recrutement, avec des hommes tous considérés comme des héros, ainsi qu’en témoignent leurs décorations. Tenant l’emblème à la cravate lourdement décorée, le lieutenant-colonel Rollet, pour une fois en tenue réglementaire avec képi, vareuse et bottes… A sa droite, le fameux adjudant-chef Mader (il ne passera sous-lieutenant qu’en janvier 1918), sabre à la saignée du bras, Légion d’honneur sur la poitrine. Derrière, trois caporaux, Arocas, Dieta et Leva, en capote, appuyés sur leur fusil à baïonnette, la tête levée et le regard fier au-dessus des moustaches cirées. Tous aussi arborent la Légion d’honneur.

			Une vision de légende que l’on retrouve dans tous les livres sur l’histoire générale de la Légion étrangère.

			Les assauts de 1918

			1918 est là. Personne n’ose plus augurer de la fin de cette guerre interminable. A la fin du mois de mars, dans le secteur de Saint-Quentin, l’armée allemande a fondu sur l’armée britannique.

			La division marocaine, maintenant commandée par le général Daugan, est à nouveau « dans le coup » et, avec elle, le régiment de marche de la Légion étrangère. Mission : barrer la route aux Allemands qui avancent sur Beauvais. Pour cela, il faut prendre le plateau au sud de Villers-Bretonneux, à l’est d’Amiens, ville très menacée, toujours non loin de Santerre dont la Légion, décidément, ne s’éloigne guère.

			A partir du 25 avril, les combats se succèdent. La Légion est appuyée par les tanks britanniques et s’empare du bois de Hangard sous le feu infernal des mitrailleuses allemandes. Les 1er et 3e bataillons sont en pointe, et, tribut habituel, les officiers sont décimés dans la même proportion que leurs hommes (18 pour 833), chefs en tête, tels le commandant Colin, devant son 3e bataillon, le capitaine Tartrais et, « seulement » gravement blessé, le fameux capitaine adjudant-major Maire. Un simple légionnaire d’origine luxembourgeoise, Kemmler, debout sous les balles, prend le commandement du 3e en attendant un sous-officier… Parmi les blessés du 24 avril, un voltigeur de pointe à la 10e compagnie du 3e bataillon : Antonio Ascencio est fils d’un émigré espagnol en Algérie où il est né et où il s’est engagé en octobre 1917 puis il a été affecté au RMLE. Il vient de se battre avec acharnement et est blessé au pied ; revenu en juillet, il va être à nouveau blessé dans la région de Villers-Cotterêts. Il sera démobilisé en 1919 et commencera une carrière de boxeur catégorie poids coq qui, sous le surnom de « Dynamite Tony », va le mener dans de nombreux pays du monde, y compris en Amérique. Il deviendra même l’entraîneur de Marcel Cerdan. Revenu en Algérie, il vivra durement le départ de la France et mourra, rapatrié, en 1972.

			Après ces combats, la Légion se repose trois semaines dans l’Oise à Versigny, dont le château, propriété du comte de Kersaint, est le PC du général Mangin qui y prépare ce que l’on va appeler la seconde bataille de la Marne. La Légion remonte en ligne au Chemin des Dames qui, depuis le 27 mai, est l’objet de terribles bombardements de l’ennemi. Celui-ci finit par y prendre pied. Le 29, le RMLE débarque des camions tout près de Soissons, à Saconin-Breuil, et prend position sur la « montagne de Paris » (« montagne » qui ne culmine qu’à 150 mètres à 3 kilomètres de Soissons) : il faut absolument interdire à l’ennemi de déboucher de la ville, où il est entré, et de déferler en direction de Villers-Cotterêts. La division marocaine doit tenir pas moins de 40 kilomètres de front.

			Avec le 4e tirailleurs algériens, les hommes de Rollet – qui a pris le commandement de l’ensemble – se battent comme des lions et résistent à tous les assauts teutons. Et, toujours le hasard, les légionnaires découvrent à Saint-Bandry, dans un moulin à moitié détruit, des sacs de farine intacts. Le caporal Bottone, qui se souvient avoir été boulanger dans le civil, parvient, malgré les obus, à pétrir et à cuire du pain frais pour ses camarades ! Le 12 juin, les Allemands stoppent leur avance : comme ils l’écrivent eux-mêmes, la bataille de Soissons est terminée : « Die Angriffschlacht von Soissons war mit dem 12. Juni zum Ende. »

			A la mi-juillet, la Légion contribue largement au recul des armées du Kaiser, à partir de Villers-Cotterêts vers Château-Thierry, à l’est de Reims. La Légion attaque, avance, fait des prisonniers, prend des canons, le tout au prix de 780 tués en trois jours.

			Mangin signera le 17 septembre la 8e citation de la Légion à l’ordre de l’armée44. Tout élogieuse qu’elle est, cette citation est très mal prise par les légionnaires, colonel en tête, qui estiment qu’elle réunit trois faits d’armes distincts qui auraient chacun mérité une citation ! Très déçus, ils attribuent cette « erreur » à Mangin lui-même qui préfère largement la Coloniale à la Légion ! Rollet va jusqu’à préparer un brouillon de note à ce sujet.

			Le régiment est resté dans le secteur du Chemin des Dames, à 20 kilomètres de Soissons. Prochaine action prévue : l’attaque de la ligne Hindenburg, succession de zones très fortifiées, puissamment armées et disposées de l’Escaut à la Somme et à l’Oise, soit l’ultime rempart allemand contre les Franco-Britanniques. L’armée du Kaiser a d’ailleurs commencé à se replier derrière cette ligne qui porte pour les Français le nom du généralissime allemand et, pour les Allemands, le nom encore plus symbolique de « ligne Siegfried ».

			Le commandement a décidé que la division marocaine et notamment la Légion attaqueraient en tête. Réaction immédiate de l’une des principales figures de la Légion, le chef de bataillon Fernand Maire, commandant du 3e bataillon, qui, à son habitude, grand soldat (Breton de Quiberon, ancien du Prytanée de La Flèche et de Saint-Maixent, il est lui-même fils de légionnaire), grande gueule, grand buveur, ne mâche pas ses mots : « La Légion en tête bien entendu ! Ne cherchez pas, c’est encore un cadeau de ces charmants produits de l’Ecole de guerre. L’Ecole de guerre mène parfois ses brevetés aux étoiles, mais elle conduit plus sûrement les combattants au tombeau ! »

			Il n’a peur de rien, Maire, ni de l’ennemi ni des chefs, y compris les grands avec qui il cultive l’irrespect. Une autre de ses déclarations : « Je me fous de tout, hormis une seule chose, la Légion. J’ai horreur de l’intrigue. Je rouspète tout le temps. Je ne respecte que ma conscience. Celle des autres quand elle est propre. Je cède volontiers ma place, excepté au feu. » Il est le principal personnage – mis en scène par lui-même dans ses Mémoires, qui valent le détour – de quelques jolies anecdotes.

			Ainsi lorsque trouvant son magnifique cheval « cafardeux » [sic], et jugeant « qu’il a l’air de s’ennuyer », il l’emmène avec lui prendre l’apéritif au Maroc Hôtel de Fès, rendez-vous de tout ce qui compte de chic dans la région. Il entre au bar, tenant le cheval par la bride, mais piaffant, lançant des ruades, claquant des sabots ! Les civils (ceux qu’il appelle les « crabiers », qui font des affaires pendant que les légionnaires se battent) sont scandalisés et effrayés alors que les officiers du régiment, hilares, debout, portent un toast à leur camarade.

			Le Maroc Hôtel est encore le cadre de l’arrivée d’un jeune saint-cyrien, tout neuf, fraîchement débarqué de France et qui, impeccable et fort de ce qu’il croit son importance, est venu bomber le torse au bar de l’hôtel. L’un de ses nouveaux camarades lui conseille hypocritement d’aller se présente au capitaine Maire en sortant. Si bien que celui-ci, rentrant chez lui, voit surgir près de lui le sous-lieutenant en question, très « mûr » mais se tenant encore, annonçant avec solennité : « Sous-lieutenant X…, mon capitaine… » et il ajoute après un temps de silence : « Sortant de Saint-Cyr. » Il s’entend alors répondre : « Capitaine Maire… sortant du Maroc Hôtel45 ! » 

			Il est aussi l’auteur d’un étonnant portrait de Lyautey, qu’il ne rencontre que quelques minutes mais qui le marque à jamais : « Il avait les yeux en coup de cravache, une bouche noble et ardente, un menton fin, énergique, volontaire et sous le nez le plus aristocrate – un nez qui ne devait sa majesté qu’à la stricte ordonnance du profil – un ouragan capillaire paraphant, en moustaches, l’accent de cette âme inflexible. »

			Maire, il le dit, ne craint donc pas le feu. Et le feu, justement, alors qu’il est à peine remis de sa blessure d’avril, il va s’y distinguer à nouveau au cours de ce qui va être la dernière action d’envergure du régiment. Celui-ci, avec ses 2 515 hommes et ses 48 officiers (des renforts sont venus d’Algérie et du dépôt de Lyon), combat dans le secteur de Laffaux, à 10 kilomètres à l’est de Soissons. Un beau paysage en temps de paix, avec de gros domaines comme celui de Montgarny, à Margival, appartenant à la famille Dormeuil-Vivaux et qui n’est maintenant, au bout de tant de mois de guerre, qu’un terrain bouleversé, retourné, aux villages en ruine sinon rayés de la carte.

			Rollet, pour cette mission, a sous ses ordres non seulement ses trois bataillons de Légion, mais deux autres bataillons de chasseurs malgaches et de Russes venant des brigades impériales restées en France.

			Le 1er septembre, le régiment relève les Américains à Terny-Sorny, village enlevé le lendemain mais en perdant le charismatique commandant du 3e bataillon, le capitaine Pierre de Lannurien, descendant d’une vieille famille bretonne de Morlaix. Il est remplacé par le capitaine Sanchez-Carreco. La Légion repousse une célèbre unité prussienne, le Grenadier-Regiment Kronprinz (1. Ostpreußisches Nr. 1), le régiment du Kronprinz lui-même.

			Le 3e bataillon, celui du commandant Maire, occupe le secteur de Sorny, Neuville-sur-Margival et le tunnel de Vauxaillon où ses hommes se battent avec acharnement jusqu’au 14 septembre. Ils finissent par atteindre le bord du plateau de Laffaux. Le régiment a tenu pendant treize jours sans interruption : c’est, pour la Légion, l’effort le plus continu dans le temps depuis le début de la guerre. Mais la ligne Hindenburg est rompue, comme le voulait le commandement. Au prix de 275 tués, dont 10 officiers, et de 1 158 blessés, dont 15 officiers.

			Les légionnaires de Rollet se dirigent vers la Lorraine pour se refaire. Ils s’installent à Rosière-aux-Salines puis à Saulxures-lès-Nancy. C’est là que, le 4 novembre, le drapeau du régiment reçoit la fourragère double aux couleurs de la Médaille militaire et de la Légion d’honneur, spécialement créée pour l’occasion, qu’il sera le seul à arborer avec le régiment d’infanterie coloniale du Maroc, son éternel challenger en matière de décorations !

			La guerre touche à sa fin et Castelnau s’apprête, sur l’ordre de Foch, à mener l’ultime attaque sur Metz, puis à entrer en Allemagne et à aller jusqu’à Berlin. Mais, le 11 novembre, à 5 heures du matin, les plénipotentiaires allemands signent l’armistice à Rethondes. A 11 heures, les clairons sonnent partout le cessez-le-feu. A la Légion aussi, alors qu’elle est prête à monter en ligne à Champenoux tout près de Nancy et du Grand-Couronné.

			17 novembre 1918. Château-Salins est une petite ville qui, comme son nom l’indique, doit sa richesse à ses mines de sel. Annexée depuis 1871 par l’Empire allemand, elle a même rang de préfecture germanique. C’est donc en libérateurs que les soldats de la division marocaine et la Légion y entrent ce jour-là, sous les vivats et au son des cloches. En tête de son régiment, le lieutenant-colonel Rollet, en kaki comme toujours et képi, et surtout, ce qui est rare, à cheval. Les trois bataillons défilent aux accents du Boudin.

			La Légion se réunit sur la place principale. Rollet descend de cheval et, saisissant le drapeau de la Légion, il se place au milieu de sa garde. Salut au drapeau dans une intense émotion. C’est alors que se produit un fait qui aurait pu être un incident, dont témoigne le légionnaire Marc Durieux (cité dans le livre d’or de la Légion étrangère) : « Au moment où la clique et la fanfare réunies attaquaient la sonnerie “Au drapeau”, une auto portant des officiers allemands chargés de la remise du matériel vint malencontreusement s’embouteiller dans le carrefour… Par une heureuse inspiration, les occupants de la voiture eurent la bonne idée de se dresser et de saluer militairement, la poitrine en avant, les reins cambrés, à la prussienne, mais les yeux fixés là-bas, sur le toit des maisons… »

			Ce même drapeau, le soir même, est placé par le général Gouraud dans sa chambre, à l’hôtel, car le grand chef veut passer la nuit avec le glorieux emblème, ce qui est honorer ainsi la Légion tout entière.

			
				
					35.	Pour toute cette période et ces faits précis, se reporter à la remarquable étude de Jean-Pierre Reynaud, « Les étrangers dans l’Armée française au cours de la Grande Guerre », séance du 19 janvier 2009, publiée par l’académie des sciences et lettres de Montpellier, dont s’inspirent largement ces pages.

				

				
					36.	Les brisques sont des chevrons en tissu cousus sur la manche gauche et dont le nombre indique les années passées à la Légion.

				

				
					37.	Engagé volontaire pour la durée de la guerre.

				

				
					38.	Chiffres donnés par Jean-Pierre Raynaud, dans son étude citée p. 263.

				

				
					39.	Blaise Cendrars, La Main coupée. Extraits publiés sur le site de l’Amicale des anciens de la Légion étrangère de Paris.

				

				
					40.	Une célèbre caricature le représente en major suisse se regardant dans un miroir et se voyant en colonel de la Légion étrangère !

				

				
					41.	Cité par le colonel Montagnon dans son Légionnaires d’hier et d’aujourd’hui, Paris, Pygmalion, 2006.

				

				
					42.	Version et traduction données par « Padre », ancien officier de Légion, en 2009, sur le site Forum de l’Association du forum de la communauté de la Légion étrangère (AFCLE).

				

				
					43.	Pierre Soulié, Paul-Frédéric Rollet, père de la Légion étrangère, Paris, Italiques, 2007.

				

				
					44.	« Magnifique régiment qui, sous les ordres de son chef, le lieutenant-­colonel Rollet, dans la dure période du 28 mai au 20 juillet 1918, vient de rehausser sa réputation par sa vaillance, son énergie et sa ténacité. Les 30 et 31 mai, a arrêté net la ruée de l’ennemi et maintenu intégralement ses positions. Le 12 juin, avec des effectifs extrêmement réduits, a réussi à briser une attaque ennemie très supérieure en nombre et a causé à l’ennemi des pertes considérables. Le 18 juillet, a enlevé, avec un entrain merveilleux, une succession de positions puissamment fortifiées. A ainsi atteint d’un seul élan son objectif situé à près de 4 kilomètres des premières lignes, capturant plus de 450 prisonniers, 20 canons et un nombre considérable de mitrailleuses et de minenwerfers. Dans la nuit du 19 au 20 juillet, a mis, une fois de plus, en valeur ses incomparables qualités manœuvrières en débordant par le nord un ravin où l’ennemi avait accumulé de nombreuses défenses, faisant tomber toutes les résistances et réalisant ainsi une avance de près de 11 kilomètres. S’est maintenu énergiquement sur la position conquise en dépit des violentes contre-attaques ennemies. »

				

				
					45.	Ou du bordel… cela dépend de la version !
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			1914-1918

			La Légion sur d’autres fronts

			Certes, la Légion étrangère s’est essentiellement battue et distinguée en France, face à l’armée allemande. Mais son histoire, durant ces cinq années de guerre mondiale, a continué sous d’autres horizons moins européens.

			Les légionnaires ont œuvré non seulement dans les pays où ils sont présents depuis longtemps comme le Maroc ou le Tonkin, mais aussi sur des théâtres d’opérations nés des circonstances politiques et militaires, les Dardanelles, la Serbie ou la Russie du Nord. Il leur restait l’Afrique du Nord, l’Extrême-Orient, voire d’autres territoires entraînés dans la guerre, sans que les Austro-Allemands y soient présents.

			Au Tonkin, il n’y a finalement qu’une frontière à surveiller, celle avec la Chine, entre Lao Kay et Lang Son. Trois bataillons des deux régiments étrangers vont y suffire, d’autant que le front occidental réclame des hommes en renfort. Si bien qu’à l’automne 1916 il ne reste qu’une compagnie, constituée… d’Allemands, naturellement. Ils surveillent, traquent les brigands et les pirates, maintiennent l’ordre. Seule affaire d’importance, à l’automne de 1917, la répression des miliciens de la garde locale de Thái Nguyên. Mais dans ce territoire a priori calme on va quand même voir mourir 54 légionnaires et le chef de bataillon Nicolas.

			Les Dardanelles forment un détroit aux portes de la Turquie, auquel fait face la presqu’île de Gallipoli. Depuis la déclaration de guerre de l’Empire ottoman à la France et à la Grande-Bretagne, Churchill veut débarquer sur place afin notamment de pouvoir accéder librement à la Russie, coupée des liaisons par l’armée et la flotte turques. Après une longue préparation, les escadres franco-britanniques échouent dans leur attaque contre les Détroits. Il ne reste plus qu’à donner l’assaut par la terre, à Gallipoli.

			On donne au corps expéditionnaire le nom pompeux d’armée d’Orient. A côté des Anglais figure donc un important contingent français, sous la forme d’un régiment de marche d’Afrique (RMA) composé de deux bataillons de zouaves et d’un bataillon de Légion. Celui-ci, aux ordres du commandant Geay, comprend, dans un souci d’équilibre, deux compagnies du 1er étranger et deux du 2e.

			Le RMA débarque sur la presqu’île le 27 avril 1915. Durant presque deux mois, les combats se succèdent contre des soldats turcs qui savent se battre. Le combat pour le ravin de Kérévès-Déré (ce qui signifie « le ruisseau des écrevisses »), qui barre le mont Achi-Baba, reste un authentique fait d’armes. Les pertes des Français, dont celles de légionnaires, sont importantes. Bientôt, tous les officiers étant hors de combat, le bataillon Légion, réduit à une centaine d’hommes, est commandé par un sous-officier, l’adjudant-chef Léon.

			Mais le mont Achi-Baba, défendu par une nature hostile – puces, rats, mouches porteuses de germes –, reste imprenable. Les hommes meurent du paludisme et de la dysenterie plus que des balles turques. L’arrivée de 800 légionnaires venus du Tonkin ne modifie pas la situation. La Légion est cependant citée à l’ordre de l’armée le 18 septembre 1915, ce qui est d’ailleurs, chronologiquement, sa première citation à ce niveau.

			Les alliances de guerre peuvent entraîner des situations inusitées et qui montrent l’attachement des légionnaires à leur unité. Ainsi, cet ancien officier venant d’un pays d’Europe centrale et qui s’était engagé à la suite d’une « histoire » dans son pays d’origine se voit proposer par celui-ci, qui vient d’entrer en guerre aux côtés de la France, de réintégrer l’armée nationale avec son grade, qu’il a reconquis à la Légion. Ce soir-là, le sous-lieutenant, en liaison auprès d’un colonel chef de corps de la Légion, a été invité à partager le dîner avec les autres officiers. Sa réaction est immédiate et il l’exprime à un camarade : « Ils sont bien gentils de vouloir me reprendre. Après la guerre, je ne dis pas. Mais quand ils n’ont plus voulu de moi, la Légion m’a accepté et c’est par elle que je suis redevenu officier et que je peux dîner aujourd’hui avec le colonel. Tu ne voudrais quand même pas que je la quitte comme cela ! » « La réponse de l’intéressé a valeur de nouvel engagement », commente le colonel Montagnon, qui rapporte l’anecdote46.

			La situation est sans issue. En octobre, le RMA quitte les Dardanelles et la Légion avec lui. L’évacuation complète de la presqu’île par le corps expéditionnaire aura lieu début décembre. L’aventure des Dardanelles, sans lendemain, aura duré un peu plus de sept mois.

			Cependant, elle se prolonge non loin de là, en Serbie, pays sur lequel règne alors un ancien légionnaire dont nous avons parlé, le roi Pierre Ier, ex-sous-lieutenant Kara, engagé pour se battre contre la Prusse en 1870. En face, les Bulgares qui occupent les hauteurs de ce pays montagneux. Les combats n’emportent pas la décision. Puis le RMA se replie sur Salonique et se prépare à y hiverner. Les hommes mènent alors la vie quotidienne d’un camp retranché, peu exaltante. Les Alliés débarquent de nombreuses troupes. Bientôt, 250 000 hommes sont là, prêts à agir. Sarrail, le commandant français, finit par lancer l’assaut entre les 12 et 19 septembre 1916. Quelques jours plus tard, le RMA perd un tiers de son effectif, et le capitaine Azan, futur commandant du 1er étranger dans l’entre-deux-guerres, est sérieusement atteint. Les combats se poursuivent sous la pluie et dans la boue. Enfin, le 19 novembre, sous la neige, un groupe de cavaliers serbes accompagnés d’une patrouille de légionnaires entre enfin dans Monastir.

			La guerre s’éternise dans un pays pelé, recouvert d’un manteau blanc. Le RMA, spécialement son 3e bataillon Légion, perd beaucoup d’hommes (25 tués et 94 blessés en une semaine). Le 30 septembre 1917, ses effectifs ayant fondu – 300 légionnaires seulement encore valides –, le bataillon est dissous. Mais il reste sur place et intervient à plusieurs reprises, méritant encore deux citations.

			Le 13 décembre 1918, en pleine révolution bolchevique, le contingent quitte Odessa sur un bateau, en route pour Bizerte. A bord, la clique joue la Marche des zouaves et le Boudin, en l’honneur de leurs camarades russes restés sur place.

			Des embarquements ont lieu jusqu’au printemps 1919. A cette date, il ne reste plus de légionnaires en Extrême-Orient. La Légion est revenue à Sidi Bel Abbes, mais elle laisse en arrière 721 légionnaires, 78 sous-officiers et 16 officiers. Proportionnellement plus qu’en France ! Ceux des Dardanelles et de Monastir auront moins de gloire que leurs camarades de métropole.

			Encore plus méconnu et oublié est le bataillon de Légion qui, entre décembre 1918 et mars 1919, se bat avec les Alliés en Russie du Nord, dans la région d’Arkhangelsk, contre les bolcheviques. A cette époque, les gouvernements alliés ont décidé d’ouvrir un nouveau front dans le nord de la Russie, dirigé vers l’Allemagne à travers la mer Blanche et la Baltique. Au mois de juin 1918, des troupes anglaises (Royal Marines) et françaises (21 bataillons de marche de l’infanterie coloniale) débarquent à Arkhangelsk sous les ordres du général anglais Poole. Le port tombe vite. Le colonel Donop, qui commande la mission française, demande alors la constitution d’un bataillon de Légion étrangère qui viendra renforcer les coloniaux français que plusieurs détachements sont pourtant venus appuyer.

			Le commandement français accepte : le « bataillon de la Légion étrangère de la Russie du Nord » sera commandé par le capitaine Lischtfuss avec pour adjoint le lieutenant Moussy et, bien que créé sur place, il sera administrativement rattaché au 1er étranger. Les volontaires s’engagent au bureau ouvert en plein centre d’Arkhangelsk. On va recruter dans tout le pays, tentant de susciter des vocations. Lorsque le bataillon prend forme, il est finalement confié au chef de bataillon Vitrey. Le quartier du bataillon est installé dans une école religieuse d’Arkhangelsk sur laquelle flotte le drapeau tricolore. Les mots « Légion étrangère » (en français) se détachent sur la façade. De par sa situation, ce centre de recrutement atypique reçoit et admet beaucoup de Russes antibolcheviques, qui ne combattent pas ou pas encore aux côtés des Blancs. Cette installation dans l’extrême nord de l’Europe est vraiment une première pour la Légion, plus habituée aux pays méditerranéens, africains ou moyen-orientaux.

			L’instruction de base est achevée en trois mois. L’ambassadeur de France lui-même, Joseph Noulens, ancien député du Gers et ministre de la Guerre, ambassadeur en Russie impériale puis auprès du gouvernement antibolchevique du Nord, vient le 3 décembre 1918 passer en revue la 1re compagnie formée sous les ordres du capitaine Piéton. Le lendemain, elle part pour Oboserskaïa, au sud de la ville. Vivant dans une neige épaisse, elle forme des petites unités de skieurs coureurs qui vont jouer un rôle important durant toute la campagne. Le 3 mars 1919, c’est au tour de la 2e compagnie, commandée par le capitaine Boyet, de monter en ligne. Il fait terriblement froid – moins 30 degrés – et elle est engagée contre les bolcheviks. Il y a non seulement des blessés et des tués, mais aussi, c’est une première à la Légion, des évacuations pour membres gelés !

			Le même mois, le premier commandant du bataillon, Vitrey, repart pour la France et est remplacé par le chef de bataillon Monod, surnommé « Ducimetière » (tout un programme !), lui-même vieux légionnaire. Enfin, en juillet, la 3e compagnie et la compagnie de mitrailleuses rejoignent le bataillon qui se trouve dès lors au complet. Il est aussitôt chargé d’une mission : barrer la route d’Arkhangelsk aux Rouges. Mission accomplie : les communistes ne passent pas.

			Quelques mois plus tard, à la mi-octobre, le bataillon est dissous, les hommes qui le veulent sont renvoyés au 1er étranger. Mais la Russie est en pleine guerre civile et, autour d’Arkhangelsk, se battent d’autres contingents alliés et les unités russes blanches sous les ordres du général Miller. Rapatrier les légionnaires en France n’est pas facile, d’autant que parmi ceux de nationalité russe, beaucoup veulent rejoindre les armées blanches, notamment celle du général Ioudenitch qui menace Saint-Pétersbourg. Quelques dizaines de légionnaires le rejoignent et se battent dans leur tenue française. Les derniers officiers de la Mission militaire française quittent Arkhangelsk le 14 octobre 1919. Le « bataillon de la Légion étrangère de Russie du Nord » a cessé d’exister. Mais les volontaires ont fait preuve, dans ces régions si éloignées et glacées, de l’esprit et du courage légionnaires, même si la plupart ne s’étaient pas engagés dans les conditions habituelles de la Légion.

			La Légion du Maroc en 1914

			Au Maroc, le Maroc de Lyautey, la Légion d’origine est restée sur place durant ces quatre années. Restée sur place mais pas l’arme au pied.

			Lorsque, à la déclaration de guerre, le résident général, par télégraphe, reçoit de Paris l’ordre suivant : « Le sort du Maroc devant se régler en Lorraine, réduire l’occupation du Maroc à celle des principaux ports du Maroc », il décide de l’appliquer à sa façon et le traduira dans une expression célèbre : « Vider la langouste en gardant la carapace » ! Cette « carapace » est en grande partie formée de la Légion…

			Certes, il envoie en France toutes les unités qu’on lui demande. Mais, pour la Légion notamment, il raisonne effectivement à sa manière : il se doit de garder au Maroc les légionnaires d’origine allemande ou autrichienne, et ils sont nombreux. Si bien que tout en envoyant en métropole les cadres et quelques éléments non officiers pour former les régiments de marche Légion nouvellement créés, Lyautey parvient à conserver au Maroc des éléments de Légion. Ceux-ci vont rendre de grands services en défendant, avec d’autres régiments, le Maroc où des tribus insoumises ont bien l’intention de profiter de la guerre en France pour tenter de repousser les Français.

			Entre 1914 et 1918, la Légion reste donc en partie au Maroc et y poursuit son histoire. Elle affronte les tribus soulevées entre Bab Taza et Fès, protège les colonnes de ravitaillement de Khénifra. Elle se distingue en août 1918 dans le Tafilalet, où, le 9 août, la compagnie montée du 1er étranger du capitaine Timm attaque à plusieurs reprises à la baïonnette des rebelles dix fois plus nombreux, protégeant et dégageant des détachements sur le point d’être submergés. Ce combat de Gaouz vaut à la compagnie une belle citation, mais elle a perdu 2 officiers et 50 sous-officiers et légionnaires, le capitaine Timm étant lui-même blessé.

			Cependant, la Légion n’a pas non plus oublié sa vocation de bâtisseur : elle ouvre ainsi la route de Bou Denib, près de Meknès. Entre 1914 et 1918, la Légion perd au Maroc une centaine de tués et de blessés…

			1918. La Première Guerre mondiale est donc terminée. Les volontaires étrangers qui avaient signé l’appel d’août 1914 ont, à la Légion, dignement et héroïquement rempli le rôle qu’ils s’étaient eux-mêmes assigné pour défendre leur patrie d’adoption. Ce n’est cependant pas par un légionnaire que ces étrangers sont magnifiés en 1920, mais par un poète français, Pascal Bonetti (1888-1975), au patronyme sentant les garrigues corses et qui, pendant la guerre, avait été officier d’artillerie. Ayant commencé à publier tout jeune, avant la guerre, ses œuvres ont été saluées par les grands poètes que sont Henri de Régnier et Emile Verhaeren. Il crée l’école littéraire de l’Harmoniste et écrit dans de nombreux journaux et revues. Il avait été cosignataire, lui aussi, d’un appel aux étrangers daté du 1er août 1914. En 1920, il écrit ces vers, sous le titre Le Volontaire étranger de 1914 :

			

			Le monde entier disait : la France est en danger

			Les barbares demain, camperont dans ses plaines

			Alors, cet homme que nous nommions « l’étranger » 

			Issus des monts latins ou des rives hellènes

			Ou des bords d’outre-mer, s’étant pris à songer

			Au sort qui menaçait les libertés humaines

			Vint à nous, et s’offrant d’un cœur libre et léger

			Dans nos rangs s’élança sur les hordes germaines

			Quatre ans, il a peiné, lutté, saigné, souffert !

			Et puis un soir, il est tombé, dans cet enfer.

			Qui sait si l’inconnu qui dort sous l’arche immense

			Mêlant sa gloire épique aux orgueils du passé

			N’est pas cet étranger devenu fils de France

			Non par le sang reçu mais par le sang versé.

			

			Ce dernier vers, magnifique formule, est dès lors promis au mythe et à la gloire. Depuis et désormais, le légionnaire représente, symbolise la grandeur et la noblesse de ceux qui sont devenus et qui deviennent encore français « non par le sang reçu, mais par le sang versé ».

			
				
					46.	Colonel Montagnon, Histoire de la Légion, Paris, Pygmalion, 1999.
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			L’entre-deux-guerres

			Vingt ans du Maroc au Levant

			La guerre est finie. Comme le reste du monde, la Légion entre apparemment en paix. Une paix armée cependant. Et dans certains pays, les combats se déroulent encore, notamment au Maroc. Comme aussi en Russie du Nord où les Blancs affrontent les Rouges. La Légion va y intervenir.

			Pour l’instant et dès 1919, elle doit faire face à un double problème : la diminution de ses effectifs de temps de guerre et l’afflux important de nouveaux volontaires. Les engagés volontaires pour la durée de la guerre, les fameux EVDG, sont en toute logique démobilisés. La Légion, toutes unités confondues, passe alors de 13 000 à environ 10 000 hommes, une réduction de presque un quart. Le seul RMLE, « le » régiment de la Légion, celui dont le nom est maintenant célèbre dans toute l’armée, se retrouve amputé de moitié.

			La Légion allemande en Russie

			En même temps que la Légion est envoyée sur plusieurs théâtres d’opérations, une masse de nouveaux volontaires se présente aux bureaux d’engagement. Ils sont assez différents de ceux auxquels elle est habituée : il y a moins d’aventuriers, d’hommes voulant se faire oublier ou recommencer leur vie pour un motif personnel et individuel.

			Ce sont avant tout des soldats et des exilés politiques, allemands et russes. Bientôt arriveront les Espagnols. Certes, ces trois nationalités sont depuis toujours présentes à la Légion, et, à certaines époques, le contingent allemand a été important. Mais au lendemain de cette guerre mondiale et des révolutions qui l’ont suivie dans certains pays, la motivation de ces nombreux arrivants est différente.

			Et d’abord les Allemands, auxquels il faut ajouter les Autrichiens. Ceux qui étaient à la Légion avant la guerre n’ont pas été engagés sur le front européen ; ils sont restés au Maroc où, nous l’avons vu, ils n’ont pas été inutiles dans les différentes unités légionnaires où ils servaient. La situation de paix est maintenant différente. Et, de toute l’Allemagne, bouleversée par la défaite et la révolution bolchevique puis socialiste, arrivent des volontaires, tous anciens combattants. Ils savent ce qu’être soldat veut dire, mais ils ne font pas partie de la nouvelle Reichswehr, limitée à 100 000 hommes par les Alliés. Qu’il ait ou non les caractères physiques traditionnels du Germain – chevelure blonde et œil clair ! –, l’Allemand est ataviquement soldat ; tous ceux qui l’ont combattu le savent et bien souvent l’admirent professionnellement. Ces nouveaux volontaires d’outre-Rhin vont bientôt représenter la moitié de la Légion de l’entre-deux-guerres. Et ils vont d’ailleurs y apporter des chants allemands, leurs chants, qu’ils chantent comme seuls savent le faire les Allemands, qu’ils soient dix, cent ou mille. Anne-Marie va ainsi devenir l’un des airs mythiques de la Légion :

			

			Mon régiment c’est ma patrie

			Je n’ai jamais connu ma mère,

			Pour son honneur mon père perdit sa vie,

			Et je suis seule sur la terre.

			

			Tout comme Ich hatt’einen Kameraden, extraordinaire hymne funèbre connu dans le monde entier :

			

			J’avais un camarade

			Un meilleur vous ne trouverez pas

			Le tambour nous a appelé pour se battre

			Il marchait toujours à mes côtés

			Du même pas.47

			

			Une balle a volé vers nous

			Est-elle pour moi ou pour lui ?

			Elle a arraché sa vie

			Il est étendu maintenant à mes pieds

			Comme une partie de moi.

			

			Il veut encore me tendre sa main

			Tandis que je recharge

			Je ne peux pas te donner ma main

			Reste dans la vie éternelle

			Mon bon camarade !

			

			Les Russes représentent l’autre apport massif de cette période. Les deux révolutions, socialiste puis bolchevique de 1917, assorties de l’assassinat de la famille impériale ont été les événements pourvoyeurs de volontaires pour la Légion étrangère. Sur les centaines de milliers d’émigrés politiques russes, devenus les Russes blancs, si tous ne sont pas, loin de là, princes et colonels de la Garde comme le fait croire un certain folklore, beaucoup sont des soldats. Officiers ou non, généraux, colonels ou simples soldats. Il y a aussi un certain nombre d’anciens combattants des deux brigades impériales envoyées par Nicolas II sur le front français, dont beaucoup se sont révoltés en 1917 alors qu’ils étaient en France. D’autres ont formé la « Légion russe d’honneur », fidèle à ses engagements, qui est intégrée à la division marocaine, comme la Légion d’ailleurs.

			Un bon nombre de ces militaires vont donc se présenter à la Légion. Quels que soient leurs motifs : oublier le passé, changer de vie, se faire oublier (certains Russes ne sont pas « blancs » du tout…), attendre aussi la fin supposée du bolchevisme et de la jeune Union soviétique avant de rentrer au pays. Parmi les nouveaux légionnaires russes se côtoient donc généraux et officiers, sous-officiers, mais aussi simples soldats, princes et comtes, aristocrates, et civils, bourgeois ou paysans. La plupart sont cependant de bons soldats et leur professionnalisme va être si utile à la Légion qu’il permettra à celle-ci d’y puiser des cadres de qualité pour les différents régiments. En 1920, les Russes représentent environ 20 % des effectifs légionnaires. Ce sera le maximum.

			Mais un régiment va justement baser sa formation et sa spécificité sur la présence de ces Russes : le 1er régiment étranger de cavalerie, le célèbre REC, qui va très vite entrer, et jusqu’à aujourd’hui, dans les fastes de la Légion.

			La Légion se réorganise et se renforce

			Cet afflux de volontaires entraîne rapidement une réorganisation de la Légion, et la fin de l’année 1919 donne le signal de grands changements.

			Depuis le printemps, revenant de France où il a glané tant de lauriers, le RMLE est rentré à Sidi Bel Abbes, puis, à la demande de Lyautey – qui souhaite augmenter les effectifs de la Légion dans « son » Maroc –, il a été transféré à Meknès. En octobre 1920, il rejoindra Fès, la plus ancienne des quatre villes impériales avec Marrakech, Rabat et Meknès. Le lieutenant-colonel Rollet est étroitement associé à cette réorganisation.

			A peine arrivé à Fès, le RMLE change de nom et devient, en application d’une dépêche ministérielle du 30 septembre 1920, le 3e régiment étranger d’infanterie (3e REI). Il prend donc, la guerre finie, une appellation normale et s’ajoute aux deux régiments préexistants. Mais il garde naturellement les traditions du « Re-Me-Le » et notamment son drapeau, lourdement décoré. Le chef, lui aussi, reste le même : le colonel Rollet à qui, enfin, on a donné son cinquième galon « plein ». 

			A la même date est créée une autre unité, le 4e régiment étranger (il ne prendra l’appellation « d’infanterie » qu’en 1922), qui s’installe à Marrakech avec son premier chef de corps, le colonel Lucien Maurel. Celui-ci arrive de la Mission française en Pologne après avoir commandé un bataillon de chasseurs à pied. Le 1er bataillon du 1er étranger sert de base à sa constitution, ce qui fait du « 4e » l’héritier des traditions de la compagnie de Camerone. A la Légion comme ailleurs, plus qu’ailleurs peut-être, traditions et filiations sont sacrées.

			Fès, Marrakech et Meknès (où le 2e REI vient remplacer le RMLE)… Lyautey peut être satisfait : il a maintenant « chez lui » trois régiments de Légion, et ce sont deux légionnaires qui montent la garde devant sa porte. Pour mieux quadriller le terrain, les compagnies sont envoyées dans des secteurs différents, comme Ouarzazate et Agadir.

			Les trois drapeaux de la Légion, qui, en 1914, à l’initiative de Gallieni, avaient changé leur devise « Valeur et Discipline » pour « Honneur et Patrie » comme tous les autres emblèmes de l’armée française, prennent en novembre 1920 une devise spécifique : « Honneur et Fidélité. » Encore une fois à l’initiative de Rollet, incontournable légionnaire pour tout le monde, sur le terrain, à Sidi Bel Abbes, comme à Paris, chez le ministre et dans les bureaux de la Guerre. Une preuve parmi d’autres en est donné le jour du défilé de la Victoire, le 14 juillet 1919. Ce jour-là, aucune formation de la Légion ne défile, à une exception : le lieutenant-colonel Rollet, seul et à pied, descend les Champs-Elysées avec le drapeau du RMLE venu de Tlemcen !

			Naissance de l’un des mythes légionnaires : le REC

			Avec ses quatre régiments d’infanterie, la Légion est donc résolument ancrée dans l’arme qualifiée de « reine des batailles ». Mais une unité de cavalerie apporterait les spécificités bien connues de mobilité, de rapidité, d’aptitude à la reconnaissance et aux opérations ponctuelles en profondeur. Certes, il y a des « sortes » de cavaliers à la Légion, avec les compagnies montées remontant à la campagne du Mexique, en 1866, les détachements d’élite qui se sont distinguées dans le Sud algérien et au Maroc. Mais ces légionnaires montent des brêles, des mulets ! Pour le reste, seuls les officiers montent à cheval.

			On envisage alors, chez Clemenceau, notamment grâce aux propositions du général Mordacq, de renforcer notablement la Légion et de la transformer en division avec des armes spécifiques : infanterie, cavalerie, artillerie et génie. Lyautey, confronté à un Maroc en ébullition, appuie. Mais le Parlement, lui, ne suit pas et décide de se limiter à la création d’un seul régiment de cavalerie légionnaire.

			Au même moment, les cavaliers russes blancs de Wrangel et de Denikine, au sortir des combats contre les Rouges, arrivent en masse, disponibles car sans emploi. Mais on se méfie un peu des Russes en France, après la révolte des soldats des brigades impériales internés au camp de La Courtine et qui ont en partie été contaminés par les idées révolutionnaires. Leur loyauté serait-elle assurée ? Toutefois, les quelque 2 500 cavaliers du baron Wrangel, soldats blancs convaincus, emportent la décision.

			Ces Russes sont en effet en grande majorité des cavaliers accomplis, quel que soit leur grade. Il y a aussi parmi eux des Cosaques, cavaliers-nés. Ce sont eux qui vont former l’essentiel du 1er régiment étranger de cavalerie, constitué officieusement avec un premier escadron à Saïda, en octobre 1920, sous les ordres du sous-lieutenant Marcel Antraygues. Mais il est créé officiellement le 8 mars 1921 à Sousse où sont regroupés les Russes et des cavaliers venant des régiments étrangers d’infanterie. L’existence nouvelle du 1er REC va permettre des missions de reconnaissance profonde et du travail de qualité avec le réseau des postes.

			Mais il n’y a pas que des Russes au REC, même si ceux-ci sont majoritaires. L’annonce de la création du régiment a suscité beaucoup de demandes de la part de cavaliers servant dans d’autres corps, notamment de la part de jeunes officiers déçus de ne pas avoir pu, jusqu’ici, servir à la Légion. De nombreux cadres du REC sont donc français.

			Le colonel Pierre-Auguste Perret est son premier chef de corps. Sorti du rang, passé par Saumur, dragon puis hussard avant d’arriver à la Légion, il arbore six palmes à sa croix de guerre, mais il ne restera qu’un an, remplacé par le colonel Sala, qui commandera deux fois le régiment. Parmi ceux qui participent à l’organisation du régiment, un Russe justement, le sous-lieutenant de Doutiaguine.

			Le REC se veut dépositaire de traditions, à commencer par celle d’être considéré comme le successeur des régiments de cavalerie étrangers. Un écrivain militaire, cité dans l’historique du 1er régiment étranger de cavalerie (Fasquelle, 1947), écrit : « Le 1er REC a eu la très heureuse initiative de se proclamer le successeur de tous les régiments étrangers de cavalerie qui, à travers les siècles, se battirent pour la France. Aucune ambition n’est plus noble ni plus légitime. »

			Et il est vrai que ces régiments sont… légion ! Depuis les cavaliers grecs sous Louis XII en 1499, les argoulets italiens sous François Ier, les reîtres (Reiter) sous Louis XIII, le « régiment du Roye » devenu en 1659 « Royal-Etranger cavalerie » qui se couvre de gloire pendant toutes les campagnes de Louis XIV et de Louis XV. Il perd son nom en 1791. Il faut naturellement ajouter, pour ces grands régiments de cavalerie, les hussards de Bercheny et ceux d’Esterhazy sous Louis XV (futurs 1er et 3e hussards), les volontaires de Saxe à la même époque et, sous le Premier Empire, les lanciers polonais et la légion portugaise. La Légion avait quand même compté des escadrons montés sous Napoléon III pendant l’expédition du Mexique. Belle ascendance équestre et magnifique héritage moral pour le jeune REC. Bon sang ne saurait mentir !

			Les cavaliers du REC portent une tenue kaki assez semblable à celle de leurs camarades fantassins, à l’exception de houseaux de cuir, d’un chèche bien utile, parfois d’une gandoura légère. Sur le képi, soit le couvre-képi qui, à force d’être lavé, devient progressivement clair sinon blanc (nous y reviendrons), soit le chèche enroulé autour de la coiffe. Pour le reste, les épaulettes vertes et un sabre porté « à la spahi ». Côté particularités, citons encore le gilet d’armes des officiers, qui sera longtemps bleu, et certains sabres fantaisie portés par les Russes, avec lames de l’ancien Empire tsariste ou de belles lames gravées cosaques.

			La fanfare créée en 1921 sous l’autorité du maréchal des logis Chanet comprend 17 trompettes48, et se donne du vrai luxe avec les baudriers blancs croisés frappés de la grenade métallisée. En 1937 apparaîtra un magnifique timbalier sur son cheval pommelé, qui, pour reprendre la tradition royale, sera un Noir répondant au nom sonore de Billy Pesa, Camerounais vivant à Berlin, que l’on disait avoir été timbalier des hussards de la garde prussienne en 1914 ! Le drap de ses timbales porte, en grosses lettres, l’inscription « Royal-Etranger » !

			Les Russes du REC

			Arrêtons-nous à la spécificité russe. Parmi les Russes, quelques noms vont vite ressortir. Tant en raison de leurs qualités guerrières et de leurs aptitudes cavalières qu’en raison parfois de leur furieuse originalité, tenant justement à leurs origines. Leurs noms sont très généralement authentiques, car ces réfugiés politiques n’ont pas, en s’engageant, de raison, juridique ou autre, de les cacher comme il est d’usage à la Légion. Certains vont même devenir célèbres dans les années à venir.

			Il faut faire une place spéciale aux Géorgiens, qui ne voulaient d’ailleurs pas être considérés comme russes et tenaient farouchement à leurs origines géorgiennes. Certains, porteurs de grands noms, descendants d’illustres familles, ont un titre princier que seuls les imbéciles leur disputent (encore aujourd’hui) alors que ces titres avaient été reconnus par le gouvernement impérial russe49… Plusieurs sortent de l’école militaire de Tbilissi comme les lieutenants prince Tsouloukidzé, Mlagoblichvili, Odichelidzé, Djin Tcharadzé (qui servira trente ans à la Légion !), Tokhadzé… Ils se sont battus en 1921 au sein de la toute petite armée géorgienne indépendante contre l’Armée rouge et ont fini par être évacués en s’embarquant à Batoum. Arrivés à Constantinople, ils ont été dirigés vers la France qui a, avec d’autres pays, accepté de recevoir ces élèves officiers dans ses écoles militaires, Saint-Maixent et Saint-Cyr. Parmi eux, l’un des plus célèbres, le chef d’escadron prince Jean Vachnadzé, ancien officier de cavalerie du gouvernement géorgien, qui entre à l’école de Saint-Maixent, devient sous-lieutenant en 1922 et rejoint le 1er REC en 1925. Après la campagne de France et d’Allemagne avec la 5e division blindée, il participera à la recréation du 2e REC. Quant au non moins célèbre prince Dmitri Amilakhvari, sorti de Saint-Cyr, il servira lui aussi à la Légion, mais pas au REC. Nous en reparlerons.

			Le 4e escadron du REC, commandé par le capitaine Landriau, compte une majorité de Russes, puisque sur 156 légionnaires, 128 le sont, dont 22 Cosaques, 11 cavaliers d’active, 30 anciens officiers dont un général et un colonel et 14 anciens sous-officiers. Parmi eux : le lieutenant Solomirsky, ancien officier des grenadiers à cheval de la garde impériale, commandant dans l’armée blanche de l’amiral Koltchak, puis sous-lieutenant au REC ; le général Odinzoff, ancien général de l’armée blanche, engagé comme simple 2e classe, ce qui est sa volonté « pour être comme ses hommes ». 

			Autre grande figure, le comte Nicolas Roumiantzoff, universellement connu comme « le Roum », entré en 1924 à vingt et un ans à Saint-Cyr à titre étranger, sorti sous-lieutenant (promotion du Rif) en 1926 avec plusieurs de ses camarades russes réunis sur une photo connue, prise à Saint-Cyr en 1924 : les princes Obolensky et Kourakine ; Katkoff, Andolenko, Demidoff et Levchine. Roumiantzoff est alors affecté à la Légion étrangère et sert au 1er régiment étranger de cavalerie, en Tunisie tout d’abord puis au Maroc. Lieutenant en 1928, il recevra en 1932 le commandement du 3e escadron des cavaliers tcherkesses en Syrie. De nouveau affecté au 1er REC en 1936, d’abord au Maroc puis en Tunisie, il obtiendra la nationalité française en 1939.

			Autres noms russes, le comte Alexandre Vorontzoff-Dachkoff, le capitaine Feremoff, les lieutenants Hirsch et Zugaldar (que le chef de corps et les légionnaires du REC appellent « Mon Colonel »), le lieutenant Vladimir Serge de Kanivalski, qui passera quinze ans à la Légion et sera, le jour de son départ, salué en ces termes par le colonel Berger : « Brillant officier supérieur, qui après avoir combattu sur les fronts de Mandchourie aux Cosaques de Sibérie, servit toute sa carrière aux hussards de la garde impériale du tsar, en particulier devant le front allemand à l’armée Rennenkampf et fut décoré des ordres de Sainte-Anne, Saint-Stanislas et Saint-Vladimir pour faits de guerre. » Voici encore les sous-lieutenants prince Kourakine, Agrikolianbsky, Huounountz, Dantchitch, Filosofoff, Gaolouboff, Ivanoff, Gueratchenevsky, de Witt, le sergent Wladimir de Klebnikoff50… 

			La présence de tous ces Russes, qui se prolongera tard, donnera, de l’avis de tous les témoins, un caractère particulier au REC, jusqu’au chant traditionnel de l’unité, que beaucoup pensent sorti du folklore russe : il n’en est rien puisqu’il a été composé par un groupe de légionnaires dirigé par un sous-officier allemand, ancien officier de l’armée du Kaiser, von Steffens.

			Le plus célèbre de tous ces légionnaires d’origine russe est incontestablement, à cette époque, un petit homme aux extraordinaires moustaches – de vraies bacchantes de concours s’étendant, effilées et blanches, à plusieurs centimètres de part et d’autre de son nez ! – que l’on peut voir trotter à cheval à la tête de ses hommes ou se tenir fièrement, droit comme un « I », à côté du fanion de l’escadron. Il s’appelle le sous-lieutenant Boris Krechatisky. Mais, il y a peu, on l’appelait encore, dans l’armée impériale, « Votre Excellence », car il y avait le grade de général de brigade. Ancien élève du corps des pages à Saint-Pétersbourg, école militaire aristocratique par excellence, il avait servi ensuite au régiment des Cosaques de Sa Majesté, portant tunique rouge vif. Lorsque, les jours de prises d’armes, il porte toutes ses décorations, il fait pâlir tout colonel : cordon et plaque de grand-croix de Saint-Stanislas, commandeur de Sainte-Anne et de Saint-Vladimir, chevalier de Saint-Georges, DSO britannique, plusieurs décorations libanaises et syriennes et bien entendu la Légion d’honneur ! Elles représentent un beau parcours : émigré, il s’engage dans la Légion en 1925 et est vite nommé maréchal des logis. C’est à Krechatisky que s’applique l’anecdote connue du maréchal Franchet d’Espèrey, alors commandant des troupes françaises en Afrique du Nord. Passant en revue un détachement de Légion et s’arrêtant devant les terribles moustaches blanches du maréchal des logis russe : « Tu faisais quoi, dans le civil ? – Général, mon général ! » Cela ne s’invente pas… Peu après, Krechatisky était nommé sous-lieutenant.

			Existence légionnaire : le mythe des « postes »

			Il faut attendre 1925 pour que la Légion se batte vraiment à nouveau, au Maroc comme au Levant. Pendant les années qui précèdent, la vie des légionnaires est donc plus celle de bâtisseurs, de constructeurs. Une vie de garnison ? Bien particulière, car, même à Sidi Bel Abbes, la maison mère suivant la terminologie officielle, à Sousse, à Marrakech ou à Fès, la vie légionnaire est spécifique. Celle dans les postes est encore plus marquée.

			Les postes, en Afrique du Nord et particulièrement au Maroc, ont la vocation, voulue par Lyautey, de garder et de défendre ce que le résident général appelle le « Maroc utile », en d’autres termes les zones vouées à l’agriculture, au commerce et à l’industrie et dont il faut assurer la sécurité. Ces régions, sous influence française, sont dotées par la métropole, à côté et non à la place de l’administration du sultan, d’une administration française qui construit et met en place, année après année, routes, hôpitaux, écoles, bâtiments divers. Avec l’arrivée de fonctionnaires certes, mais aussi de médecins, d’ingénieurs, de commerçants, d’industriels et de cultivateurs, qui ne sont pas, et de loin, ces « grands colons » dont la présence permet cependant de faire travailler la population allogène. Ce que l’on appelle avec mépris aujourd’hui – c’est un minimum – les « méfaits de la colonisation », mais dont les « colonisés », Marocains et Algériens notamment, se trouvent plutôt bien ! De nos jours d’ailleurs, paradoxe de l’histoire, la « colonisation » a changé de camp.

			Bref, ce « Maroc utile » il faut le protéger contre les dissidents qui, organisés en bandes, commandés par de vrais chefs, se conduisent souvent comme des bandits, tuant, pillant, violant y compris leurs coreligionnaires coupables à leurs yeux « d’accepter » la France, voire de « collaborer »… 

			L’armée française, et notamment la Légion étrangère, est là pour combattre ces violences et protéger le Maroc utile qui s’étend derrière la ligne qu’elle forme. Une ligne dont les postes sont les chaînons, les bases matérielles. Construits en dur, en pierre blanche, fortifiés, avec enceintes, toits plats à la manière du pays, dominés par le mât des couleurs auquel flotte le drapeau tricolore, les postes sont implantés hors des agglomérations, souvent isolés en plein désert ou aux portes d’un village. Ils peuvent aussi être perchés en hauteur, sur des pitons qui facilitent la surveillance. A côté du poste, gardé par les factionnaires qui arpentent le chemin de ronde sous le soleil brûlant ou dans le froid vif de l’hiver, le cimetière militaire et ses croix blanches, qui accueille les légionnaires tués au combat ou morts de maladie.

			Les reportages d’alors ou, mieux, les films les montrent. Car le cinéma « glorieux » de cette époque prend souvent un ou plusieurs postes comme cadre des scénarios. Beau geste, Morocco (Cœurs brûlés), Trois de Saint-Cyr, Gueule d’amour (bien que Jean Gabin y joue le rôle d’un spahi, non d’un légionnaire…), bien d’autres encore. Et il y a quelques années Fort Saganne, avec Gérard Depardieu.

			Les quelque 900 légionnaires d’un bataillon – qui est en quelque sorte l’unité constituée caractéristique (bien que non administrative) de la Légion – sont répartis entre de nombreux postes dont la ligne en chapelet forme la protection avancée. La vie n’y est pas facile et elle est même souvent déprimante : promiscuité permanente, attente du courrier, du ravitaillement, des renforts. La période hivernale est particulièrement dure. Et puis, lors de la relève, ayant reçu leur solde, les légionnaires la « claquent » très vite, avec un certain panache selon leur caractère, dans les cafés et les maisons (ou camions…) de plaisir, avec les filles qui les attendent et sont très généralement de « bonnes filles ».

			Et tout autour, invisibles mais bien là, les dissidents, baptisés génériquement les « Chleuhs » du nom de l’une des tribus les plus guerrières du Maroc, principalement implantée dans le Haut Atlas et dans la vallée du Souss51. Les légionnaires des postes sont en permanence sur le qui-vive. Les dissidents savent parfaitement se dissimuler, même dans le désert, endormant la méfiance des Français par leur absence apparemment totale. Ils restent en « chouf », en observation, bénéficiant en général d’une remarquable vue, que certains légionnaires ont comparée à la vision que l’on n’obtient qu’avec des jumelles.

			Puis, un jour, une nuit, les Chleuhs attaquent et même s’ils ne gagnent pas, les combats sont sanglants. Sauvages et galvanisés, ils achèvent les blessés au poignard (le « sourire » arabe pour désigner l’égorgement). Leur principal objectif est de voler des fusils modernes, les leurs étant le plus souvent anciens, voire des pièces de musée, mais dont les balles produisent des plaies atroces. Certains sont même entraînés pour subtiliser les fusils des sentinelles cédant à l’engourdissement au cours d’une veille en pleine nuit, dans le froid.

			Ils ont une stratégie : une première vague attaque, une autre ligne reste en arrière, soit pour lancer un second assaut, soit pour couvrir le repli en tentant d’empêcher la garnison du poste d’en sortir pour les poursuivre. Et agissant avec rapidité, ils arrivent à se jeter dans le plus proche ravin et à disparaître avant même que les légionnaires, pourtant réactifs, ne soient sortis du poste. Ce sont des mouvements bien rodés, car les Chleuhs, Berbères, sont d’excellents guerriers qu’il faut redouter.

			En opération, à partir des postes, la Légion a été parfaitement décrite par l’un de ses écrivains, Georges R. Manue, un Suisse ayant servi à la Légion où il a progressé jusqu’au rang d’officier. Inutile de le paraphraser, lisons-le : « L’heure des avances méthodiques est venue. La Légion, qui avait travaillé à tracer les voies d’accès, à établir camps et bases, tout en assurant la sécurité des secteurs – il fallait à tout instant lâcher la pelle pour le fusil – allait jouer son rôle traditionnel. Noyau des groupes mobiles, elle constituait la force de choc et la suprême couverture des décrochages […]. Le processus des opérations était fixé. A la lisière d’un secteur avancé, généralement tenu par la Légion, une base de ravitaillement était constituée dès l’avant-printemps. Sitôt les beaux jours assurés, la colonne démarrait sur les itinéraires qu’avaient tracés les officiers des renseignements […]. L’adversaire était généralement connu. On savait le nombre des guerriers, leur armement, leur état d’esprit, les alliances temporaires nouées avec les tribus voisines, les capacités de l’Amghar, chef de guerre désigné. Le terrain avait été étudié par renseignements et par vues aériennes. Néanmoins, la part de surprise était considérable avec des Berbères courageux, résolus à défendre leurs cantons, mobiles à l’extrême et instinctivement manœuvriers et habiles. Insaisissables, les guerriers se repliaient, puis revenaient à la charge, prompts à discerner le point faible de notre dispositif, pour y porter leur effort. Tireurs adroits, ils nous tuaient du monde au fusil mais n’hésitaient pas en venir au corps-à-corps, leur redoutable poignard au poing. […]. L’été s’écoulait rapidement. En profondeur, 40 à 50 kilomètres d’espace avaient été franchis. Les pluies d’automne arrêtaient la colonne. Avant la dislocation et le retour à l’arrière, un bataillon de Légion était désigné pour occuper le terrain conquis. Les files de mulets apportaient à pied d’œuvre le ciment, les chevrons, les tôles ondulées, le ravitaillement pour six mois. » 

			Un autre témoignage, totalement inédit, est celui du lieutenant Henri de Bonet d’Oléon52 à travers sa correspondance familiale juste après son arrivée à Saïda au printemps 1914 : « Quelle belle troupe que la Légion : d’une propreté remarquable, toujours avec des treillis parfaitement blancs, bien mis, ajustés, avec la grande ceinture bleue par-dessus : ils sont épatants […]. Dans tous ces détails, on trouve beaucoup l’influence de la discipline allemande, et à la manœuvre aussi on la retrouve dans le plus de lourdeur qu’il y a. Les Allemands sont ici pour une bonne moitié de l’effectif […]. J’ai fait ma demande pour la compagnie montée, mais je suis cinquième : on y sert d’après une liste faite au fur et à mesure des demandes à moins d’être atteint par le tour colonial. […]. Le légionnaire n’est pas un marcheur épatant. Il n’est pas supérieur à ce point de vue-là aux troupes de France. Il traîne sur les routes. Il paraît qu’en colonne chacun marche comme il veut […]. Quand on défile, ici on a une cadence beaucoup plus lente qu’en France, c’est un pas d’enterrement ; mais avec la musique, ça a tout de même une belle impression de force. » 

			L’exploit du tunnel de Foum Zabel et les légionnaires pionniers

			La Légion, conforme à son autre tradition, bâtit et trace des routes. Elle peut aussi creuser des tunnels, ce qui veut dire percer la montagne. Elle a ainsi à son actif la route allant de Marrakech à Ouarzazate, la voie ferrée qui va, en Algérie, de Tlemcen à Beni Saf. Au Liban, la Légion construira en 1936 la route reliant Tripoli à Baalbek. Sans naturellement oublier Sidi Bel Abbes, entièrement construite et agrandie.

			L’un de ses exploits historiques est non un combat, mais un certain tunnel. En mars 1927, le 3e REI reçoit l’ordre de construire une route entre Midelt et Erfoud, en plein Atlas, pour faciliter les déplacements des troupes luttant contre la dissidence dans cette région. Il y a 150 kilomètres à tracer et à empierrer dans une zone très difficile techniquement et humainement car la chaleur y est intense. Un travail de titan, que jusqu’alors aucun sultan n’avait osé entamer. La Légion, elle, va oser, naturellement !

			Le régiment crée presque simultanément (en mai), comme il en a reçu l’ordre de Sidi Bel Abbes, sa compagnie de sapeurs-pionniers (CPS). Le principe des CSP vient en effet d’être lancé, et ces pionniers sont les hommes du génie de la Légion. Les vrais régiments ne verront le jour qu’en 1984 ! La CSP3, ancêtre direct des futurs régiments étrangers du génie (trois officiers, sept sous-officiers et 136 caporaux et légionnaires), commandée par un capitaine, Edard, est d’abord vouée à l’entretien du camp de Bou Nebib, où elle a été constituée. Puis pendant trois mois, elle travaille sur la piste reliant Ksar el-Souk à Rich. Elle s’attaque ensuite à la construction de cette fameuse route du Ziz. C’est alors qu’au 111e kilomètre, à environ 40 kilomètres du but, la Légion bute sur un éperon rocheux, le Foum Zabel, qui s’élève à 50 mètres, serré entre deux djebels culminant à 2 000 mètres. Au fond, un oued. Impossible de contourner l’obstacle. Il faut passer à travers la montagne !

			La CSP3 est une petite troupe bien entraînée de 40 hommes, commandée par l’adjudant Michez, ancien du RMLE et serrurier « avant ». Il a avec lui trois sergents, Struhschein, Dippelter et Wagner. Durant six mois, avec pics, pioches, pelles, barres à mine, explosifs, mais aucun matériel mécanique, ces hommes vont poursuivre ce travail de titan, sous un soleil brûlant qui se réverbère sur les parois rocheuses. Dans la poussière épaisse et rouge dégagée par les explosions et les fours à mine, et, à l’intérieur de la montagne, sans aération. Un gros effort musculaire et moral. Il y a des malades et même deux morts, l’un par accident, soufflé par une explosion (légionnaire Rauchert), l’autre emporté par la dysenterie (Hoffmann). A plusieurs reprises, le chantier est inspecté par les « huiles » : le lieutenant-colonel Rollet, le colonel Defrère, le général Freydenberg, commandant la région de Meknès, et le général Fournier. Ce qui prouve l’importance stratégique et psychologique du tunnel. Lorsqu’il est achevé, le 6 mars 1928, les légionnaires ont creusé un tunnel de 60 mètres de long, 8 de large et 3 de hauteur ! Il « n’y a plus » qu’à l’aménager !

			Une vingtaine de ces légionnaires-sapeurs d’élite pose pour une photo souvenir devant l’entrée de leur tunnel. Ils portent d’ailleurs un képi de couleur claire qui doit être celle du couvre-képi de toile blanche ou du moins claire, pas encore typique de la Légion. Et devant, impeccable, baudrier, étui à pistolet au côté, badine à la main, l’adjudant Michez et l’un de ses sergents, légitimement fiers. A Rabat, le maréchal Lyautey, informé de la fin des travaux, déclare : « Un chantier vaut bien une bataille ! » La fierté de la CSP 3 dut en être décuplée.

			Pour marquer l’événement, la Légion fixe ce panneau à l’entrée du tunnel :

			La montagne nous barrait la route.
L’ordre fut donné de passer quand même.
La Légion l’exécuta.
Octobre 1927-mai 1928

			Un autre panneau, fixé sur la sortie sud, porte le nom de tous les légionnaires ayant travaillé à cet ouvrage d’art, avec sous les noms une phrase en forme de sentence :

			L’ÉNERGIE de leurs muscles et une farouche VOLONTÉ
furent leurs moyens.
1927-1928

			Enfin, au-dessus de la clef de voûte d’entrée, les légionnaires posent une pierre gravée portant l’écusson de la compagnie, surmonté d’un bandeau sur lequel se détache, bien en vue, l’inscription : « Tunnel du Légionnaire. » Panneaux, écussons et inscriptions ont disparu d’abord en partie dans les années 1950-1960, à la suite de travaux d’aménagement, puis complètement après la proclamation de l’indépendance du Maroc. De même ont été effacées les nombreuses grenades à sept flammes dessinées ou sculptées à l’intérieur du tunnel, reprenant sans le savoir le geste des ouvriers bâtisseurs de cathédrale ! Paradoxalement, le « tunnel du Légionnaire » ou « de la Légion » a conservé son nom jusqu’à nos jours, y compris dans les guides et cartes officiels marocains, aucun autre nom n’ayant été trouvé pour le remplacer.

			La Légion dans la guerre du Rif (1925)

			Dans les années 1930, on en parlait en France comme de « la » guerre coloniale de l’époque, d’ailleurs mal connue. « Ah, il a fait le Rif ! », disait-on avec une admiration mêlée de curiosité. La Légion y a été partie prenante comme toutes les unités françaises stationnées au Maroc.

			Le Rif, à l’extrême nord du Maroc, face à l’Espagne, est en feu depuis 1921. Abd el-Krim, chef intelligent et charismatique, même s’il n’a pas un physique de cinéma, a soulevé et pris la tête des Rifains qui veulent, comme lui, chasser aussi bien les Espagnols que les Français du Maroc. Il a commencé par battre les troupes espagnoles, qui perdent 12 000 soldats à la terrible défaite d’Anoual. Mais l’armée d’Alphonse XIII est toujours là et s’est renforcée avec la Légion étrangère espagnole, le Tercio, que va bientôt commander le tout jeune général Franco. Le chef marocain sait recruter y compris parmi les déserteurs espagnols ou français. Ainsi, le caïd commandant de son artillerie est un ancien sergent-fourrier de la Légion, rétrogradé pour indélicatesse et qui est passé « en face » en 1922. Ce Rhénan, Josef Klems, né à Düsseldorf, intelligent et compétent, parle parfaitement l’arabe et a en outre épousé la fille d’un chef berbère. Les Rifains l’appellent « El Hadj Aleman » (le pèlerin – pour celui qui a fait le voyage de La Mecque – allemand). Fait prisonnier après la reddition d’Abd el-Krim, le caïd Klems sera condamné à mort par le conseil de guerre comme « officier d’état-major d’Abd el-Krim », mais gracié sur l’intervention du gouvernement allemand. Envoyé au bagne de Cayenne, il parviendra à s’emparer en 1938 de l’arme d’un gardien et à se suicider.

			Les troupes d’Abd el-Krim, guerriers redoutables, attaquent les Beni Zeroual, favorables aux Français et donc considérés comme des collaborateurs. Paris, à son habitude, hésite à prendre les décisions. Pourtant, les chefs berbères ralliés à la France et qui sont aux frontières réclament son aide. Lyautey, de Rabat, ne sous-estime pas la gravité de cette révolte. Il juge même que si elle n’est pas réprimée rapidement, la présence française risque fort d’être remise en cause : « En présence des éventualités créées par la soudaineté et la violence de l’irruption des Rifains, par l’intention qui apparaît chez Abd el-Krim de vouloir frapper un grand coup spécialement sur Fez avec la décision et la rapidité dont il a été coutumier vis-à-vis des Espagnols, par le risque que, sous l’influence de son prestige et de la terreur qu’il inspire, nos tribus se décollent une à une se sentant insuffisamment couvertes et soutenues, il est impossible de rester dans cette situation, sous peine, je le dis nettement, de risquer de perdre le Maroc. » De Lyautey, Abd el-Krim dira à Léon Gabrielli, administrateur civil en service au Maroc et agent secret pour le compte de la Résidence générale, en juin 1926 : « Une grande intelligence, un grand colonial […]. C’est un homme qui a reçu des dons divins. »

			A la fin du mois d’avril 1925, le rebelle franchit le pas et attaque les postes français, menaçant directement Fès. Les Français ripostent au nom du traité de protectorat qui lie le sultan à la France et à l’Espagne. Officiellement, les troupes françaises viennent au secours de l’Espagne, en réalité, il s’agit d’empêcher que la rébellion ne fasse tache d’huile dans tout le Maroc. C’est la guerre généralisée et, pour la première fois, une guerre anticoloniale ! Les postes français sont attaqués, mais se défendent avec acharnement.

			La Légion intervient rapidement : deux bataillons arrivent d’Algérie et rejoignent leurs camarades du Maroc. Durant tout le mois de mai 1925, les légionnaires combattent presque quotidiennement. Le commandant Cazaban, à la tête du 6e bataillon du 1er étranger, doit faire face à des situations délicates, comme lorsqu’il se retrouve isolé lors de l’assaut du plateau de Taounat. Entre le 4 et le 6 juin, les hommes de Cazaban prennent d’assaut le piton d’Astar.

			Mais c’est cinq jours plus tard qu’ils vont littéralement se sacrifier. Le poste de Mediouna, assiégé par les Rifains, est à bout de résistance. Voulant former un groupe franc qui ira délivrer leur camarades, Cazaban demande des volontaires. Tout le bataillon avance d’un pas et son chef doit choisir. Malgré cela, vers 2 heures du matin, de nombreux autres volontaires rejoignent discrètement le détachement pendant sa progression au gué de l’Ouergha. Partis à 32 sous les ordres du lieutenant Guyon, ils sont finalement plus de 60 ! En combattant dans l’obscurité pour s’ouvrir un passage, le groupe franc finit par atteindre le poste et recueille les survivants. Mais, le repli commencé, les légionnaires sont attaqués à la grenade et au poignard. Le bataillon, qui suit pour assurer le recueil, entend à distance les phases du combat. Peu à peu, le silence retombe. Le groupe franc, lui, ne réapparaît pas. Enfin, trois hommes reviennent, couverts de sang. Une patrouille de spahis part en reconnaissance vers Mediouna. Lorsqu’elle revient, le lieutenant qui la commande laisse tomber : « Il y a un silence de mort là-bas. Nous n’avons retrouvé personne… »

			Le lendemain, Lyautey est là, moustache hérissée et képi à feuilles de chêne en bataille. Il regarde passer la Légion puis remet des décorations. L’un des décorés s’appelle Goulet, il est caporal et aligne dix-neuf années de service. Lyautey s’arrête devant lui, et au vu de ses officiers, suffoqués, et de la Légion, admirative, le résident général ôte son gant et tend la main au caporal. L’instant d’après, il fait venir Goulet dans sa tente et lui sert lui-même le café. Avec de tels gestes, le maréchal exprime son admiration et son respect pour la Légion et les légionnaires. Une très belle citation à l’ordre de l’armée est décernée au bataillon dont les premières et les dernières lignes, seules, donnent une idée : « Superbe unité, animée du désir de combattre et qui symbolise toutes les qualités guerrières de la vieille Légion… » Puis : « Dans la nuit du 10 au 11 juin, chargé de sauver par une opération audacieuse les survivants d’un poste à toute extrémité, a réussi au prix du sacrifice volontaire de ses meilleurs éléments qui s’en disputaient l’honneur à faire sortir les derniers éléments, donnant ainsi à tous l’exemple de la plus héroïque abnégation et de la plus belle vaillance. »

			Durant tout le mois de juillet, les différentes unités de la Légion affrontent les Rifains. En particulier à Beni Rouber, localité où la compagnie montée du 4e étranger est encerclée après un combat furieux. Un Allemand, le légionnaire Siegel, se bat seul contre cinq Arabes et, alors qu’il est près de succomber, il lance son mousqueton à un camarade pour qu’il ne tombe pas entre les mains de l’ennemi. Le commandant Deslandes est tué à la tête de son 2e bataillon du 1er étranger, à Bab Hoceine. On ne peut citer tous les faits d’armes.

			Ce qui est certain, c’est qu’à la fin du mois d’août 1925, la Légion, avec les renforts arrivés de France, contre-attaque les troupes d’Abd el-Krim, dont, d’après les officiers de renseignements, le prestige semblerait décroître même chez ses partisans. Le chef arabe se bat encore lui-même le 23 mai 1926 à Targuist, faisant preuve d’un grand courage personnel. Trois jours plus tard cependant, il fait sa reddition entre les mains du colonel Corap, qui, bien que sorti major de Saint-Cyr, sera un général malheureux en 1940, malgré sa clairvoyance. Les légionnaires des 2e et 4e étrangers ont pris une large part à cette difficile et insatisfaisante guerre du Rif, même si elle s’est terminée par la reddition d’un grand chef.

			Mais la tâche de la Légion au Maroc continue en 1926. C’est le 3e étranger, commandé alors par le colonel Blanc, qui est à la pointe du combat dans ce que l’on appelle la « Tache de Bab Taza », pays montagneux. Cette région a toujours été très difficile pour la Légion, qui y a, comme ailleurs, tracé des pistes, construit des postes et livré des combats souvent sanglants.

			En 1923 déjà, la décision a été prise de réduire cette zone où les tribus berbères s’affrontent souvent entre elles. Le 17 juillet 1923, le général Poeymirau, adjoint et homme de confiance de Lyautey, passe à l’attaque dans le sud de la « Tache de Bab Taza ». La tribu des Marmoucha ne cède pas. Les bataillons de Légion occupent les crêtes, mais les escarmouches se transforment en violents combats et en corps-à-corps. La Légion avance avec peine sous un feu nourri. Au piton d’Issouka, 31 légionnaires sont tués et 101 sont blessés, dont 6 officiers.

			Trois ans plus tard donc, 3 000 guerriers farouches occupent encore cette zone, résolus à se battre jusqu’au bout contre un adversaire pourtant supérieur. Toutes les troupes françaises du Maroc sont impliquées dans cette campagne qui ne va durer qu’une vingtaine de jours. Le 3e étranger est en pointe. Entre le 12 et le 14 juillet 1926, les légionnaires se battent avec acharnement, prenant entre autres les djebels Trankrarauf, N’Djera, Taskert. Le 1er étranger ne parvient cependant pas à prendre le Tizi n’Ouidel. Le 25 juillet enfin, la résistance de la « Tache de Bab Taza » est anéantie.

			Si la Légion sort en vainqueur de ces combats, elle n’en est pas moins éprouvée. Mais sa réputation ne se dément pas, au contraire. Un officier non légionnaire de la 3e division de marche en parle ainsi dans le livre d’or de la Légion : « La Légion, pour ses légendaires qualités de calme, de bravoure, de dévouement, reste la meilleure troupe dont on peut disposer. Ses bataillons sont remarquables à la fois dans l’attaque et dans la défense, et forcent l’admiration de ceux qui les ont vus au feu. » 

			La Légion boucle ses sacs sans attendre et descend dans le sud du Maroc, dans le Tafilalet, à la frontière avec l’Algérie. La dissidence y est encore très forte, et cette région, compte tenu de sa position, sert de refuge aux guerriers qui lancent des rezzous, en particulier dans la région de Bou Denib.

			1925-1926 : en Syrie, face aux Druzes,
la Légion dans les pas des croisés

			Les légionnaires vont maintenant combattre bien loin du Maroc et affronter les Druzes de Syrie.

			Les Druzes sont un peuple fier habitant un territoire au sud de la Syrie et au nord de ce qui est maintenant l’Etat d’Israël. La fin de la Première Guerre mondiale a abouti, par le traité de San Remo, au découpage de cette zone du Moyen-Orient en cinq Etats confédérés : Alep, Damas, le Liban, le djebel Druze et l’Etat alaouite. La France a reçu de la Société des Nations un mandat sur la Syrie et le Liban que l’on désigne globalement, au Quai d’Orsay, sous le nom de « Levant ». Son haut-commissaire est le légendaire général Gouraud, un homme qui apprécie particulièrement la Légion.

			Pour les Français, naturellement attirés depuis bien longtemps par ce magnifique pays, cette région du monde est historiquement celle des croisades. Nombre de militaires, parmi les férus du passé, verront ces horizons par référence aux chevaliers portant le manteau frappé d’une croix.

			Au Liban, la présence française est bien acceptée, et les garnisons de Beyrouth ou d’Alep sont immédiatement très prisées. Le roi Fayçal, en revanche, écarté politiquement, ce qui est sans doute une erreur, s’est du coup autoproclamé roi de la Grande Syrie. Il ne le restera d’ailleurs que quelques mois avant de devenir roi d’Irak grâce au soutien des Britanniques qui ont, eux, mandat sur la Palestine et la Transjordanie.

			Des éléments de la Légion (4e et 5e bataillons du 4e étranger, alors aux ordres du colonel Maurel) sont très vite envoyés en Syrie pour canaliser les obligatoires et naturelles agitations nationalistes. Ils interviennent dans différentes zones : Alep, ansarieh… Les trois années qui passent alors ne peuvent faire présager celles qui vont suivre.

			Les légionnaires font leur travail habituel de légionnaires en bâtissant des camps, en ouvrant des pistes, mais aussi en luttant contre les dissidents. Pour le 4e bataillon, les colonnes – du nom de leurs chefs, Migniot, Nieger… – succèdent aux colonnes. Jusqu’au jour où le général Billotte, nouveau commandant de la région de l’Euphrate, l’emmène avec lui. Le 5e bataillon, qui a débarqué à Alexandrette en septembre 1921, va y opérer jusqu’en 1924.

			C’est alors, à la mi-juillet 1925, qu’éclate la révolte des Druzes. Les chefs de tribus se plaignent de l’autoritarisme du gouverneur français, le capitaine Carbillet, dont ils n’obtiennent cependant pas le remplacement. La révolte s’amplifie rapidement. Les reconnaissances aériennes au-dessus du pays – le rôle de l’aviation française est essentiel en Syrie – reçoivent les premiers coups de fusil. Le 22 juillet, la Légion est mise en sérieuse difficulté par les guerriers du cheikh Soltan el-Attrach qui attaquent Soueïda, capitale du djebel Druze. C’est une vaste citadelle construite par les Turcs, avec ses hauts murs et sa cour intérieure à arcades, qui se dresse en plein désert : 107 légionnaires de la compagnie du capitaine Normand et 8 officiers y sont tués, Soueïda est bloquée par les Druzes.

			Fantassins et cavaliers légionnaires à Messifré

			Au tout début du mois de septembre 1925, le général Gamelin – futur généralissime vaincu de 1940 – vient de prendre le commandement des troupes françaises au Levant. Pour dégager Soueïda, il forme une colonne que, dans un premier temps, il regroupe à 20 kilomètres de l’objectif, à Messifré. Une sorte de forteresse comprenant une kouba (chapelle) avec un toit en coupole, au milieu d’une agglomération d’environ 700 habitants, logés dans des maisons basses, liées par des rues étroites et tortueuses et entourées de quelques lopins de terre clos de murettes plus ou moins élevées. Deux importants détachements de la Légion constituent l’essentiel des troupes : le 5e bataillon du 4e étranger et le 4e escadron du 1er REC, qui doit venir de Sousse, en Tunisie. Le premier est commandé par le chef de bataillon Kratzert, le second par le capitaine Landriau. De Kratzert, on ne sait pas grand-chose, sinon qu’il est un excellent chef et il va d’ailleurs amplement le prouver. Le capitaine Landriau, pour sa part, a laissé un journal de marche de son escadron du 1er étranger de cavalerie qui permet de le suivre depuis son débarquement à Beyrouth le 20 août. Landriau, qui vient de se fiancer en France, a été averti le 15 juillet de son envoi en TOE (théâtre d’opérations extérieurs) et il a été officiellement rappelé le 3 août. Il retrouve au quartier son escadron, encadré par quatre officiers, deux lieutenants (Robert et Desrousseaux de Medrano) et deux sous-lieutenants (Casteing et Dupetit). La majorité de ses hommes est russe et allemande, dont un colonel russe, quarante ans et barbe blanche, ancien général de l’armée blanche, qui a préféré être 2e classe au régiment de cavalerie de la Légion plutôt que sous-lieutenant dans l’un des régiments étrangers d’infanterie. Autre légionnaire atypique, un ancien médecin-major ayant perdu tout son argent au casino de Monaco !

			Après une traversée sans histoire des hommes, des chevaux et des brêles sur le transport Porthos, dont le pont a été aménagé rapidement en écurie dans laquelle les chevaux ont été embarqués suspendus à des sangles, l’escadron débarque à Beyrouth le 20 août. Le lieutenant-­colonel Garnery, chef d’état-major, l’attend sur le quai : « L’heure est grave, dit-il aux hommes, vous devez partir demain matin. »

			L’escadron quitte Beyrouth le 22 août. Mais c’est à pied, pour ne pas fatiguer les chevaux, qu’est faite la longue et difficile route de montagne jusqu’à Bahmdoum. Puis les hommes grimpent dans le train jusqu’à Damas où ils mettent les mitrailleuses en batterie, prêtes à tirer. La Légion avance avec les spahis du 21e, magnifiques soldats eux aussi. Le 2 septembre, l’escadron fait sa jonction avec le bataillon Kratzert. A partir de Ghazalée, les deux détachements réunis font désormais ensemble des reconnaissances quotidiennes dans le djebel, avec le soutien du peloton d’automitrailleuses du lieutenant Adolphe Desrousseaux de Medrano, saint-cyrien de la promotion du Centenaire.

			Le 4 septembre, les guetteurs aperçoivent une troupe de 40 cavaliers druzes en « chouf » (observation). De premières reconnaissances ont lieu en direction de Messifré avec des spahis du 12e. Deux semaines se passent. Le 22 septembre, le bataillon du 4e étranger et l’escadron du REC reçoivent l’ordre d’aller s’établir à Messifré pour protéger le village, y établir un point d’eau et un dépôt de vivres et de munitions. Les spahis accompagneront le mouvement. Quatre jours plus tard, le détachement se trouve à Messifré. En arrivant, le capitaine Landriau remarque un Arménien qui vend des fruits tout près du PC du commandant Kratzert. On apprend que Soueïda est toujours étroitement encerclée, ravitaillée uniquement par les avions français, très présents.

			Le premier accrochage avec les Druzes et les Hauranais (habitants de la région d’Hauran, en Syrie méridionale) a lieu le 16 septembre dans la journée. Dans la soirée, par télégraphe optique, Soueïda prévient Messifré que « plus de 3 000 Druzes, étendards déployés, se portent en direction de Messifré. Attaque probable cette nuit ». Le combat, difficile mais glorieux pour le REC, va s’engager en pleine nuit. Les Druzes, qui ont réussi à s’infiltrer dans le village, profitent de leur position dominante – certains sont même grimpés sur le toit de la kouba et dans le minaret de la mosquée – pour tirer en dessous d’eux, sur les postes de la Légion, dans lesquels ils font des ravages.

			Landriau l’a raconté dans son journal de marche, très vivant. Laissons-lui la parole : « Un grand nombre de chevaux sont tués pendant cette phase de combat, tandis que d’autres arrachent leurs entraves ou ont leurs entraves coupées par des habitants du village. Ces chevaux ou mulets sont tués dans les rues du village où ils cherchent à fuir. Devant le réduit où chacun tient sa place, décidé à en interdire l’accès à l’ennemi, une hésitation se produit : une quarantaine d’hommes se précipitent en criant : “Halte, Légion ne tirez pas !” Le feu cesse, mais je me doute d’une ruse des Druzes ; j’ai à la main le pistolet lance-fusées, je tire, la fusée surprend les Druzes couchés qui se lèvent et je crie : “Feu.” Le commandement est exécuté au cri de “Vive la Légion !” et les rafales serrées et bien ajustées. Je m’approche d’une murette et je sens deux bras robustes qui me saisissent par les épaules, m’obligeant à me baisser ; j’ai un mouvement de révolte et reconnais le maréchal des logis Popoff, magnifique Cosaque aux yeux bleus, au visage fin ; il me dit avec un bon sourire qu’il a toujours quand il me parle : “Ici, je suis colonel, et je ne veux pas que vous soyez tué dans mon secteur !” Je reste accroupi à côté de lui et il me demande comment cela va se terminer. Je lui réponds que cela dépend de leur nombre que j’ignore, mais il faut tenir jusqu’au petit jour et à ce moment nous les aurons sûrement. Un porte-étendard est tué à 4 mètres de la murette. Une dizaine de Druzes arrivent à monter sur le marabout et nous font subir des pertes […]. Mon ancien général russe, au cours de cette bataille, a été magnifique. C’était mon agent de liaison particulier, et, au plus fort du combat, portant un ordre à un de mes chefs de peloton, il a eu le bras gauche traversé par une balle. Calmement, il a rempli sa mission, est allé se faire panser à l’ambulance, puis est venu se mettre devant moi au garde-à-vous, le bras gauche en écharpe, la main droite à la visière pour me dire : “Mon capitaine, à vos ordres.” Jusqu’à la fin, il a rempli avec une conscience admirable cet emploi simple mais périlleux qu’est celui d’agent de liaison. Je l’ai proposé pour la médaille militaire qu’il a obtenue avec la croix de guerre des TOE avec palme… et il en était très fier. Pendant six heures, la bataille fait rage devant chaque réduit mais dès sept heures du matin, la partie était gagnée. L’ennemi vaincu cherchait à battre en retraite et était tiré par nos légionnaires à l’affût. »

			Arrivent aussi à la rescousse plusieurs avions de l’escadrille de Deraa qui bombardent les Druzes, isolés ou en groupe, car beaucoup chargent les produits de leur pillage. En tout cas, les Druzes restés à l’intérieur du village ne vont pas réussir à en ressortir pour rejoindre les groupes extérieurs : ils sont décimés par les tirs, au fusil, à la mitrailleuse et au canon de 37 des légionnaires. Reprenons le journal de marche de Landriau : « L’une des raisons de la défaite des Druzes tient aussi au fait qu’ils sont persuadés d’avoir en face d’eux des légionnaires syriens, dont ils avaient une piètre opinion. C’est pourquoi ils commencent par les interpeller et les invectiver en arabe en leur sommant de cesser le combat et de les rejoindre pour combattre les Français. L’illusion dure peu, les légionnaires répondant à leur tour par des insultes dans toutes les langues qu’ils parlent ! En outre, dans cette nuit noire, on ne voit pas vraiment sur quoi ou qui on tire, si ce n’est des ombres enveloppées dans des djellabas blanches. »

			Avec ce combat victorieux de Messifré, la colonne Gamelin reprend sa marche sur Soueïda. Les Druzes, en voyant arriver les troupes françaises fortement armées avec canons et mitrailleuses, se replient dans la montagne. Le 25 septembre 1926, les Français, dont la Légion, investissent la ville. Pour peu de temps ; dès le lendemain, les Druzes reviennent et parviennent à reprendre la forteresse. Les Français s’éloignent. Ils reviendront.

			Le 4e bataillon de la Légion se distingue une autre fois au début du mois d’octobre, au cours de la marche d’une colonne qui s’est arrêtée pour bivouaquer à Ressas, à une dizaine de kilomètres de Soueïda. Lorsque le gros de la colonne repart le lendemain matin, le bataillon reste en couverture. Un brouillard épais est tombé. On ne voit rien. Et pourtant on cherche des yeux les deux fusées rouges que doit lancer le PC pour donner le signal de rejoindre. Mais ce signal ne vient pas ou n’est pas vu. C’est alors que les Druzes, qui ont profité du brouillard pour se rapprocher sans être vus, attaquent le bataillon, qui va s’en tirer de justesse.

			Dans son livre La Révolte druze et l’insurrection de Damas, paru en 1937, le général Charles Andréa, qui sera commandant de l’infanterie du djebel Druze, lui rendra hommage : « La Légion étrangère d’Afrique sait se battre et voir clair dans les desseins de l’adversaire ; la surprise n’a pas eu de suites graves, grâce au sang-froid et au courage des légionnaires. »

			Cavaliers de la Légion et spahis à Rachaya

			Avec Messifré, la Légion vient d’inscrire une belle page guerrière dans son histoire. Tout juste deux mois plus tard, l’escadron du REC – sans le bataillon du REI – formant colonne d’environ 350 hommes avec des éléments du 12e spahis tunisien du capitaine Maurice Granger cantonne à Rachaya, une antique citadelle franque, à un peu plus de 80 kilomètres au sud-est de Beyrouth, tout près de la frontière avec la Syrie. Rachaya s’étage sur les pentes d’une petite éminence, mais elle est elle-même dominée par les crêtes élevées du Jabal el-Sheikh (le « vieux » mont Haramoun, ou mont Hermon en français) couvertes de neige, qui l’encadrent.

			Le 19 novembre, 3 000 guerriers druzes se préparent à attaquer. La situation rappelle un peu Messifré : emplacement, organisation du village, maisons adossées à la forteresse, environnement, nombre d’assaillants. Les légionnaires, qui ont reçu l’ordre de tenir coûte que coûte, déroulent des barbelés, creusent des boyaux joignant les points forts et extrêmes de la citadelle. Les patrouilles se font attaquer ; un officier de spahis est tué et un légionnaire, le lieutenant Gardy (le futur général, inspecteur de la Légion et, une fois en deuxième section, putschiste) est coupé de ses hommes et ne ralliera que le lendemain, laissant deux morts, deux disparus et deux blessés.

			Le 20, les Druzes attaquent en dévalant les crêtes. Les communications sont coupées. Granger et ses hommes sont isolés. Il reste les pigeons voyageurs. Deux jours plus tard, le même Granger reçoit une balle en pleine tête ; il est remplacé par le capitaine de spahis Cros-Mayrevielle. Les Druzes ne relâchent pas leur étreinte, montent vers la tour sud de la citadelle, lançant des centaines de grenades, qu’ils ont en abondance alors qu’elles commencent à manquer aux légionnaires. L’adjudant-chef Gazeau, un des héros blessés à Messifré, tombe à son tour.

			Les chevaux de l’escadron sont regroupés dans trois grands espaces dont la cour centrale de la citadelle. Totalement exposés aux tirs, ils sont fauchés par les balles, à la grande rage des cavaliers, à leur désespoir aussi, car, pour eux, les chevaux ne sont pas seulement des moyens de transport mais aussi des montures familières qui font partie de leur vie quotidienne.

			Le commandant Landriau – il a été promu depuis sa conduite à Messifré – a lâché le dernier pigeon voyageur qui emporte le message par lequel l’officier précise qu’il est attaqué par un millier de guerriers druzes et que, malgré le manque de munitions, lui et ses hommes tiendront jusqu’au bout. Dernières cartouches, dernières grenades. Landriau va-t-il « faire Camerone » ? Dans l’après-midi, des avions viennent bombarder les assaillants. Mais ce n’est qu’un répit. La nuit tombe. Sans doute l’ultime. Et soudain, une fusée verte monte au loin. Puis un message optique : le 6e spahis arrive ! Mais il n’est pas encore là et la nuit est longue. Pour chaque homme ce sont vraiment les quinze dernières cartouches. Et puis, à l’aube, au loin, on aperçoit les renforts. Les légionnaires visent soigneusement pour ne pas gâcher les balles. Les Druzes commencent à lâcher. Eux aussi ont aperçu les spahis. A 13 h 30, les premiers cavaliers en burnous, seroual et gaïk53 entrent dans la citadelle. Rachaya est sauvée…

			Le bilan s’établit à 20 morts et 80 blessés pour la garnison, dont 12 tués et 34 blessés pour le 4e escadron du REC, dont le fanion reçoit une palme représentant sa citation à l’ordre de l’armée et la fourragère aux couleurs bleu et rouge de la croix de guerre des TOE.

			« La colonne », le chant du REC

			C’est en hommage aux morts du 4e escadron du 1er REC en Syrie que le légionnaire de 1re classe Hans von Steffens, secrétaire à l’escadron hors rang, et le légionnaire Hevrotte (futur officier du régiment) écrivent les paroles de ce qui va devenir le chant traditionnel du REC. Un légionnaire musicien, le brigadier Hustin, compose la musique. Et, le 30 avril 1926, il retentit pour la première fois à Sousse, au foyer. Le sous-lieutenant de Battisti le reprend pour le 5e escadron et, le soir de Noël, fête très importante à la Légion, il est chanté en chorale. La tradition se crée puisque ses quatre couplets sont chantés au garde-à-vous, quelle que soit la circonstance – repas de corps, mutation, souvenir d’un camarade disparu :

			

			Une colonne de la Légion étrangère

			S’avance dans le bled en Syrie,

			La tête de la colonne est formée

			Par l’Premier étranger de cavalerie.

			

			Les Druzes s’avancent à la bataille,

			En avant légionnaires, à l’ennemi,

			Le plus brave au combat comme toujours,

			C’est l’Premier étranger de cavalerie.

			

			Un légionnaire tombe frappé d’une balle

			Adieu mes parents mes amis,

			Toutes mes fautes je les ai expiées

			Au Premier étranger de cavalerie.

			

			Sur sa tombe, une simple croix s’élève,

			Sur laquelle ces seuls mots sont inscrits :

			Il a servi honnête et fidèle

			Au Premier étranger de cavalerie.

			

			Le REC reste encore quelques mois sur place, se battant à Messadi et à Medjel el-Chems, dans l’Hermon. La forteresse de Soueïda est reprise en avril 1926 par une colonne de 10 000 hommes commandée par le général Andréa, à la tête de toute l’infanterie du djebel Druze. La Légion est récompensée, pour cette campagne, par un grand nombre de citations : 13 à l’ordre de l’armée, 10 du corps d’armée, 19 de la division, 52 de la brigade et 16 du régiment. Une pluie de croix de guerre TOE ! Les légionnaires du 4e bataillon se consacrent dès lors à d’importants travaux de reconstruction et de terrassement de la forteresse. C’est alors qu’il devient le 8e bataillon du 1er étranger.

			La Légion sans Lyautey au Maroc

			En désaccord avec Paris, Hubert Lyautey a quitté le Maroc en octobre 1925, remplacé par Pétain. Celui-ci agit sans élégance ni délicatesse vis-à-vis du grand soldat qui avait donné le Maroc à la France tout en laissant au Maroc et aux Marocains leurs spécificités auxquelles il tenait avant tout. Lyautey a donc quitté « sa » Légion, et la Légion a vu partir l’un de ses plus fervents admirateurs et, d’une certaine manière, l’un de ses chefs dans les grandes opérations.

			Mais la pacification du pays se poursuit, à laquelle la Légion participe, car il s’agit tout autant de sauvegarder les réalisations françaises et les Français eux-mêmes que de protéger les Marocains contre les exactions de bandes pillardes. Comme d’habitude, la Légion agit généralement avec d’autres unités – tirailleurs, spahis, goumiers – dans des opérations d’envergure.

			Ainsi, au début juin 1929, c’est avec des goumiers que la 6e compagnie du 3e REI affronte l’attaque des Chleuhs dans le secteur du village d’Aït Yacoub. La section de Légion du lieutenant Lemarchand est anéantie dans une embuscade. Le lendemain, l’attaque est générale. La 6e compagnie se défend à la grenade dans le bordj54 en construction qu’elle occupe sur une petite éminence. Elle va soutenir un siège d’une semaine sous le commandement du lieutenant Labrouche qui garde son sang-froid au point de télégraphier aux secours qui viennent vers lui, en plein combat : « Tout va bien, mais pressez ! » Seul un avion isolé permet de larguer munitions, vivres et courrier, en volant à 30 mètres, exposé au feu meurtrier. A 13 heures, le 18 juin, un groupe mobile de secours les libère, faisant fuir les Chleuhs.

			A la fin d’août 1930, un coup de main est mené près de Tadhigourt contre un bivouac rebelle signalé dans le secteur de Ksar el-Souk. Y participe la compagnie montée du 2e REI, commandée par le capitaine Fauré, avec le 33e goum et un maghzen de supplétifs. Mais si le coup de main réussit, la réaction de l’adversaire est violente et, après la dispersion des maghzens dont le chef a été tué, seuls les légionnaires et les goumiers font face. Il faut que l’aviation intervienne pour dégager les Français. C’est une retraite coûteuse. Dans son livre Le Maroc héroïque publié en 1938, le médecin capitaine Jean Vial (compagnon de Bournazel, tout comme le lieutenant Brencklé qui sera tué au côté de « l’homme rouge ») écrit : « Le grand espoir repose sur les légionnaires du capitaine Fauré qui retiennent l’avalanche et décrochent par échelons successifs ; tous, officiers et soldats, furent d’une bravoure exceptionnelle ; tous, et surtout le fougueux lieutenant Brencklé qui, blessé à l’épaule, charge à plusieurs reprises à la baïonnette et reprend de ses propres mains une mitrailleuse de sa section. Quarante cadavres jonchent la piste, qui ne pourront être relevés que douze jours plus tard. »

			Une figure, lui aussi, ce lieutenant Brencklé. Né le 11 juillet 1903 en Alsace, Emile Brencklé s’est engagé dans les chasseurs à pied à dix-huit ans. Envoyé par son capitaine à Saint-Maixent, il en sort 9e sur 191 élèves et demande la Légion étrangère qui est pour lui « toujours sur le pied de guerre ». Pendant quinze mois, il s’adapte rapidement au point que ceux qui l’ont vécu parleront du « groupement Brencklé » et de son degré de perfectionnisme. Les maniements d’armes y sont d’une extrême précision. La perfection de la marche comme celle de la présentation, du combat et du tir sont ses grands objectifs. Lorsque son groupement obtient des résultats inférieurs de 50 % aux meilleurs, son humeur devient massacrante et il punit tout le monde d’une marche de 30 à 40 kilomètres avec paquetage complet. Et lui marche en avant, naturellement ! C’est un homme rude, franc, généreux, modeste, excellent camarade. Il demande à maintes reprises à partir au Maroc. En juin 1928, il est enfin affecté au 2e étranger et muté en août de la même année à la 1re compagnie montée. Il participe dès lors à de nombreux combats, est cité plusieurs fois et décoré de la Légion d’honneur. On lit dans le journal de marche du 2e étranger : « Une place toute spéciale doit être faite au lieutenant Brencklé […] luttant furieusement, galvanisant ses hommes […] se précipitant toujours vers ses fractions en péril et en imposant à l’ennemi… » Il a été décrit attendant l’ennemi la baïonnette à la main puis, blessé à l’épaule droite, il aura vu mourir 14 de ses légionnaires et jeté lui-même une de ses mitrailleuses après l’avoir rendu inutilisable en frappant le couloir d’alimentation sur une pierre. Après ce combat, Brencklé écrit à un de ses amis : « … quels hommes, quels soldats nos légionnaires. Si tu les avais vus combattre et mourir. On peut se mettre à genoux devant eux ». Le 29 janvier 1933, il rejoint sur sa demande la 2e compagnie motorisée du 1er étranger dans les rangs de laquelle il sera tué au djebel Bou Gafer55.

			Centenaire de la Légion : l’apothéose de Rollet

			Rollet a été promu colonel en septembre 1925, ce qui est tard par rapport à son attente et à celle de la Légion, mais ce qui en fait encore un jeune colonel puisqu’il n’a que cinquante ans, c’est-à-dire qu’il est dans la moyenne d’âge de son grade. Chef de corps du 1er régiment étranger d’infanterie, il est un peu – ou voudrait être… – comme un roi dans son royaume, le royaume étant, au-delà du régiment, la Légion tout entière. Et il est exact qu’en interne comme à l’extérieur, il est de plus en plus regardé comme le représentant de la Légion, qu’il incarne aux yeux de beaucoup. Il en est très heureux, à la fois comme soldat, comme légionnaire et comme homme ne répugnant pas aux honneurs. Mais sa sincérité n’est pas en question et il est à la hauteur de ce qu’il incarne, même si cela ne lui fait pas que des amis, y compris aux hauts échelons de l’armée, jusqu’à Paris. Il se donne à la Légion, corps et âme.

			Entre 1925 et 1927, les 1er, 2e et 7e bataillons du 1er REI ont été détachés au Maroc. L’un des officiers les plus appréciés de Rollet est son vieux camarade le lieutenant-colonel Nicolas, qu’il avait connu autrefois aux compagnies montées. Grand, mince, émacié, Nicolas est un soldat dans tous les sens du terme. Il est l’un de ceux que l’on surnomme les « trois mousquetaires de la Légion », avec Rollet et Maire. Et comme les trois mousquetaires ont toujours été quatre chez Alexandre Dumas, à la Légion le quatrième est un autre colonel, Corta. Nous en reparlerons.

			Après dix ans de Légion, Nicolas est passé dans la « régulière », mais il est revenu à la fin de la guerre dans sa chère Légion, y retrouvant Rollet. Ce dernier, à partir de 1927, commence à penser à ce qui va être pour lui une grande affaire : le centenaire de la Légion étrangère, créée en 1831. Un anniversaire pour toute l’institution à cette époque, comme il l’est toujours pour les légionnaires d’aujourd’hui. Rollet est d’autant plus sensible à cette célébration que le gouvernement pense pour sa part à célébrer les cent ans de présence en Algérie avec le débarquement à Sidi-Ferruch du maréchal de Bourmont en 1830. Si les deux événements sont liés, c’est aux yeux de Rollet et des légionnaires le « leur » qui prime, naturellement ! Et puis, en cette même année 1931, et à la même époque, va être ouverte à Paris la fameuse Exposition coloniale dont le commissaire général est le maréchal Lyautey. Celui-ci écrira une superbe lettre pour faire pardonner son inévitable absence à Sidi Bel Abbes.

			Pendant trois ans, tout en commandant son régiment, en visitant ses bataillons, en rédigeant des rapports pour Paris, Rollet va donc tout préparer, penser à tout. Pour lui, le centenaire ne doit pas se limiter à une prise d’armes à Sidi Bel Abbes, mais aussi intégrer l’édification d’un monument aux morts qui soit surtout un monument à la gloire de la Légion, ainsi que la publication d’un livre d’or.

			Pour le monument aux morts, il est assisté par un comité présidé par le lieutenant-colonel Forey, doyen des officiers de Légion et neveu du maréchal de France du même nom, entouré de trois officiers subalternes et de cinq sous-officiers, tous retraités et tous décorés de la Légion d’honneur ou de la Médaille militaire (les deux pour le capitaine Leschères et l’adjudant-chef Guyaret). Aidé matériellement par quelques officiers, dont son ami le lieutenant-colonel Nicolas, et sous-officiers, Rollet prend tout en main, ne déléguant que très peu.

			Il commence par choisir le sculpteur parisien Henri-Charles Pourquet (1877-1943) dont il retient la maquette – d’après des dessins du peintre Mahut –, laquelle, conformément à ses ordres, ne rappelle en rien les monuments aux morts qui ont poussé dans chaque village de France et d’Algérie depuis 1919. Il s’agit d’une pyramide massive et irrégulière supportant un globe terrestre orné de guirlandes reposant sur une base figurant des palmes et encadré par quatre légionnaires de différentes époques (fondation sous Louis-Philippe, campagne du Mexique avec Camerone sous le Second Empire, guerres coloniales et guerre de 1914-1918). Le socle en onyx va être extrait de la carrière de Sidi-Hamza, à 75 kilomètres de Sidi Bel Abbes, mise à disposition par le gouverneur général de l’Algérie. Durant deux ans, les légionnaires vont donc extraire, tailler et polir les blocs. Le tout sera envoyé en France, les sculptures exécutées par Pourquet dans son atelier du XVIIIe arrondissement puis renvoyées à Sidi Bel Abbes pour être montées, avec le globe (ce qui faillit coûter cher au minuscule légionnaire entré à l’intérieur mais qui ne parvenait pas à en ressortir !), par les légionnaires eux-mêmes, en présence de l’artiste, au centre du quartier Viénot. Le monument est financé par une souscription auprès de tous les légionnaires. La liste des donateurs sera scellée dans le monument, dont la première pierre est posée le 8 octobre 1930. Le ministre de la Guerre a approuvé le projet et les procédures… Rollet aurait peut-être préféré agir seul.

			Quant au livre d’or, ce dernier en charge le capitaine Coullomb, chef du service d’immatriculation de la Légion à Marseille. Il va en être l’un des rédacteurs, avec Jean Brunon, Georges R. Manue et le capitaine Paul Rollin. Jean Brunon (1895-1982), caporal-chef d’honneur de la Légion étrangère, grand collectionneur avec son frère Raoul, conservateur du musée de l’Empéri (où le musée de l’Armée expose ses collections), administrateur du musée de l’Armée à Paris. Georges R. Manue, sous-officier de la Légion, est un ancien du Maroc, de la campagne de France et de l’Indochine. Il est l’auteur de plusieurs livres mettant en scène notamment la Légion : L’Empire français, Le Hakem au burnous bleu, etc.

			Rollet recrute aussi Pierre Benigni, peintre des armées, qui va s’occuper de l’historique des drapeaux de la Légion et dessiner avec talent les uniformes, et le duc de Guise, chef de la maison d’Orléans, petit-fils de Louis-Philippe, le fondateur, qui, de la Belgique où il réside, se charge d’établir une bibliographie complète de l’histoire de la Légion.

			Peu de temps avant la parution, le capitaine Coullomb se fera remplacer par le lieutenant Paul Rollin, qui vient d’arriver à Marseille pour prendre le commandement du fort Saint-Jean. Le livre d’or paraîtra à temps, en 1931, mais ne remportera pas le succès escompté, les légionnaires le trouvant cher et beaucoup préférant les anecdotes qu’ils ont vécues à un récit officiel, aussi bien rédigé soit-il. Il sera néanmoins réédité en 1958, 1976 et 1981.

			Rollet a également demandé au musée de l’Armée de lui prêter le premier drapeau de la Légion, celui donné par Louis-Philippe. A l’issue d’une longue et difficile négociation, le drapeau – ou ce qui reste de la glorieuse étamine, en triste état – a fini par arriver à Sidi Bel Abbes. Mais, après le centenaire, au lieu de le rendre comme il s’y était engagé, Rollet le gardera le plus longtemps possible, usant de tous les arguments pour justifier ce « rapt » ! Il sera cependant contraint de le restituer au musée.

			Sur un autre plan, la préparation du centenaire permet à Rollet de regrouper les nombreuses amicales d’anciens légionnaires, très attachées à leur indépendance, mais qui cèdent devant sa diplomatie et son insistance, finissant par accepter le principe d’une Union des Sociétés d’anciens légionnaires de France et de l’étranger. Le premier président en est Jacques-Emile Maurer, le doyen de tous les anciens, qui a l’avantage d’être très introduit dans les milieux militaires et politiques parisiens. La FSALE est aujourd’hui son successeur et continuateur. Elle est présidée par le général de division (2S) Rémy Gausserès.

			Le jour de gloire de la Légion

			Ce n’est pas le 9 mars, jour anniversaire de la création de la Légion, mais le 30 avril 1930, anniversaire de Camerone, qui est choisi pour la commémoration du centenaire.

			Près de 20 000 légionnaires et invités militaires et civils affluent à Sidi Bel Abbes : tous les hôtels, les chambres particulières et les casernements sont utilisés ou réquisitionnés. Cette foule est massée dans l’immense cour d’entrée, devant le bâtiment de commandement sur le fronton duquel a été posée l’inscription « 1831-1931 ». Sur les rangs, impeccablement alignés, le 1er REI dans son entier et une compagnie de chacun des autres régiments, REI et REC.

			Ils entourent le monument en onyx et bronze, de 9 mètres de haut, recouvert pour l’instant d’un immense drapeau tricolore. Lorsque celui-ci sera ôté, ils verront, sur le devant de la coupole, l’inscription en lettres dorées : « La Légion à ses morts », et derrière « Honneur et Fidélité ». Les quatre légionnaires coulés dans le bronze se dressent dans leur uniforme d’époque, fusil à la main. Ceux qui l’ont connu peuvent reconnaître le chef de bataillon Brundsaux dans celui représentant les campagnes coloniales. Mais si l’on a dit et écrit que les trois autres seraient inspirés des traits du capitaine Danjou, du colonel Duriez et de l’adjudant-chef Mader, Pierre Soulié, dans sa récente biographie très complète de Rollet, affirme qu’il n’en est rien. Alors, pourquoi Brundsaux ? Parce que c’est Rollet lui-même qui l’a demandé au sculpteur.

			C’est le maréchal Franchet d’Espèrey qui préside, avec le gouverneur général de l’Algérie, Jules Carde, lui-même pied-noir. Juste derrière eux marche celui qui, couvert de décorations, n’est plus le colonel mais le général de brigade Rollet depuis le 23 mars 1931, sept jours plus tôt. C’est la conséquence naturelle d’excellentes notes soulignant son aptitude au commandement et les résultats marquants qu’il a obtenus dans sa gestion du 1er REI, y compris dans le domaine du confort du soldat (foyers, salles de réunion, salle de cinéma, etc.). Tout cela s’inscrit bien dans l’esprit que Lyautey avait lancé tout juste quarante années plus tôt avec son célèbre article « Rôle social de l’officier », devenu livre de chevet de nombre de cadres de l’armée française.

			Le même jour d’ailleurs, Rollet a été nommé inspecteur de la Légion étrangère, poste créé pour lui et qui disparaîtra pratiquement avec lui au moment de sa retraite en 1934, pour renaître en 1948 (sous le nom d’inspecteur technique de la Légion étrangère), avant d’être remplacé en 1984 par l’actuel Commandement de la Légion étrangère (COMLE) à Aubagne. Une fois encore, Rollet s’affirme comme un pionnier.

			C’est donc avec son nouveau grade et ses nouvelles fonctions que le général Rollet assiste à cette cérémonie dont il est aussi le principal artisan. Parmi les invités d’honneur, un légionnaire atypique, le prince Louis II de Monaco. Saint-cyrien, il a fait une vraie carrière militaire dans l’armée française mais n’a été affecté qu’« administrativement » et brièvement, au début de sa carrière, comme lieutenant au 1er régiment étranger à Constantine. C’est là qu’il rencontrera une lingère, Juliette Louvet, qui deviendra sa femme, avant de passer aux chasseurs d’Afrique. Une carrière mêlant l’armée et les missions d’état-major et diplomatiques, jusqu’à son départ de l’armée en 1922, avec le grade honorifique de général 2e section. Depuis, il règne sur la principauté et a gardé des liens avec la Légion. Il va être fait caporal d’honneur du corps par Rollet après ces fêtes du centenaire. Il le remerciera en lui conférant la plaque de grand officier de l’ordre de Saint-Charles. Les liens avec la Légion sont donc administrativement réels mais fort ténus.

			Discours vibrants, remise de décorations, fanfares et défilé des détachements présents, précédés par Rollet, plus que jamais jarret tendu et barbe en avant pour ce qui est aussi, en quelque sorte, son triomphe. Et, pour la première fois, défilent les sapeurs de la Légion, en tablier de cuir, hache sur l’épaule et tous barbus. C’est ainsi que s’instaure une tradition de défilé qui ne s’est jamais démentie depuis ce jour. Détail, mais important justement : les légionnaires portent ce jour-là le képi rouge et bleu et non le képi blanc, qui n’est pas encore considéré comme traditionnel, mais qui préoccupe aussi le général Rollet qui va en faire « son affaire ». Deux banquets – un à midi dans le garage Falcon, sur le glacis, l’autre le soir ! – ponctuent ensuite ce jour symbolique.

			L’Allemagne, les Allemands
et la Légion dans l’entre-deux-guerres

			Voilà une question sensible, traitée discrètement pendant longtemps. La présence des Allemands a toujours été significative à la Légion étrangère. En fonction des époques et en particulier, nous l’avons vu, avec l’afflux de volontaires d’outre-Rhin après la Première Guerre mondiale. C’est alors que commence l’adoption de traditions allemandes, à travers notamment la manière de commander et les chansons de marche. Cet afflux va reprendre fortement en 1945 et exercer une réelle influence pour plusieurs décennies. Mais l’entre-deux-guerres reste une période charnière, avant et après 1933, c’est-à-dire avant et après l’apparition du parti national-socialiste et la prise du pouvoir par Adolf Hitler. L’historiographie s’est peu intéressée à ce sujet, jusqu’à ce qu’un ancien officier de Légion, ancien responsable du musée, Alexis Neviaski, patronyme d’apparence russe et non allemand, publie en 2012 Képi blanc, casque d’acier et croix gammée, repris de sa thèse de doctorat, précédé par quelques articles fouillés dans des revues spécialisées.

			Il en ressort que l’Allemagne, celle de Weimar d’après guerre d’abord, puis, à partir de 1933, celle du IIIe Reich, s’intéresse à ces légionnaires allemands, non pas en tant que ressortissants, mais en tant que facteurs de déstabilisation de la France considérée comme puissance coloniale, et bientôt comme adversaire potentiel. Les deux régimes ne sont pas accueillants pour les légionnaires qui, ayant terminé un contrat de cinq ans, reviennent au pays : ils sont, comme leurs familles, l’objet de pressions et même de vexations. On va jusqu’à mettre à contribution l’action spirituelle des pasteurs protestants de la Légion ou proches d’elle qui sont en contact permanent avec ces Allemands dont le plus grand nombre sont en effet luthériens. Neviaski avait déjà consacré en 2006 un long article au sujet dans la très sérieuse Revue historique des armées56. On y apprend que les pasteurs, associés à une organisation civile, l’Union protestante chrétienne, démoralisent leurs « fidèles » – les deux tiers des 60 % de légionnaires d’origine allemande d’alors – pour les faire rentrer en Allemagne, affaiblissant ainsi la Légion étrangère alors en pleine action de colonisation en Afrique du Nord. Il ne faut cependant pas majorer les conséquences. Le chef des SA, Viktor Lutze, écrit aux chefs du mouvement politique et paramilitaire : « La colonne vertébrale des possessions coloniales françaises est constituée par la Légion étrangère dans laquelle bien des Allemands ont contribué à contenir les mouvements de révolte des peuples colonisés contre leurs oppresseurs […]. Si la Légion étrangère était démoralisée et devenait peu sûre en face des ordres qu’elle reçoit des Français, le domaine colonial de la France nous appartiendrait un jour. » 

			La stratégie est donc claire : en Allemagne, la Légion est régulièrement attaquée dans les faits et les articles. A Sidi Bel Abbes même, un pasteur, Monin, critique le corps en accord avec l’Union protestante chrétienne qui entretient des contacts suivis – correspondance, colis de Noël – avec plus de 1 000 légionnaires d’origine germanique. Celle-ci accumule les renseignements personnels sur les hommes et acquiert donc une réelle influence. On est proche d’actions d’espionnage. Il s’agit non seulement de décourager les jeunes légionnaires allemands qui servent une puissance ayant humilié l’Allemagne avec le traité de Versailles, mais aussi de recueillir un maximum de renseignements sur l’organisation d’une troupe redoutée. Un pasteur français mais dont la femme est allemande, Rambaud, joue un rôle pivot.

			Arrivé au pouvoir, Hitler poursuit et améliore le mouvement, avec l’aide de légionnaires affiliés au parti national-socialiste, véritables « correspondants » internes, tels le sergent von Schroeter, interprète au tribunal de Meknès, ou le légionnaire Pfanschilling. Mais des changements d’affectation (von Schroeter part pour l’Indochine) affaiblissent considérablement cette influence politique. Cependant, à travers des correspondances orientées, en particulier par le pasteur Finotto, par des pasteurs allemands agissant non sur les théâtres d’opérations (où leur influence est moins grande), les idées nazies pénètrent un certain nombre de légionnaires allemands et autrichiens, qui deviennent à la fois antifrançais et anti-Légion. On presse même les légionnaires à déserter et à rentrer en Allemagne « au lieu de vivre une existence triste et pénible dans un pays étranger », quitte à subir une peine de prison mais en Allemagne.

			En fait, cette action psychologique n’a pas eu l’effet escompté par ses initiateurs. Certes, il y a eu des légionnaires allemands séduits par le nazisme, mais il ne faut pas faire des rares photos en montrant certains en képi blanc et le bras tendu le reflet d’un esprit général. Même si la couverture du livre très documenté de Neviaski reprend cette scène : on peut y voir surtout un élément de marketing aidant à faire vendre l’ouvrage !

			Figures légionnaires de l’entre-deux-guerres :
le prince Aage de Danemark et le colonel de Corta

			Cette longue période de l’entre-deux-guerres est illustrée à la Légion par nombre de figures de légionnaires de toutes nationalités d’origine. Certaines, toutefois, ont marqué plus que d’autres l’institution. Sont apparus déjà, dans le cours de ce récit, les Maire, les Pein, les Rollet, les Nicolas, les Brencklé… J’en ajouterai au moins deux (faisant certainement des mécontents parmi mes lecteurs qui en verraient avec raison bien plus) : le prince Aage de Danemark et le colonel de Corta.

			A tout seigneur tout honneur, commençons par le prince royal, de son nom officiel prince von Schleswig-Holstein-Sonderburg-Glücksburg, dont la famille règne sur le Danemark depuis 1863. Il est loin le temps où, comme nous l’avons rapporté, le fringant lieutenant Selchauhansen, de passage au palais royal à Copenhague, offrait au jeune Aage, dix ans, une figurine de légionnaire pour compléter sa magnifique armée de soldats de plomb. Son ascendance militaire mène tout naturellement Aage à entrer dans l’armée danoise en 1907. Il fait ses classes dans la garde royale, rejoint l’école d’officiers d’où il sort sous-lieutenant et est affecté au régiment d’infanterie de la garde. Il porte avec élégance l’uniforme à plastron à haut col d’argent et le bonnet de police galonné et à pompon. Devenu lieutenant, il va passer quelque temps en Grèce (sur laquelle règne son oncle Georges Ier) comme stagiaire à l’état-major et participe comme tel à la bataille de Dzumajök contre l’armée bulgare. Il épouse la princesse Mathilde, Emilie, Françoise, Marie Calvi di Bergolo, qui lui donnera un fils en 1915, le comte Waldemar.

			Durant la Grande Guerre, il sert dans un état-major italien. La paix revenue, promu capitaine de la garde, il va, sur sa demande, faire un stage en France, à Metz, au 16e bataillon de chasseurs à pied. C’est là qu’il reçoit la Légion d’honneur pour faits de guerre. Cette première période dans l’armée française n’est qu’un début. Mais intervient un élément extérieur : la faillite de la banque qui gère sa fortune. Dans une situation difficile, il demande alors l’autorisation à son père, vieil amiral, de s’engager dans la Légion étrangère qu’il admire et qui l’attire depuis le cadeau du lieutenant Selchauhansen. Autorisation accordée.

			Le jeune prince (il a trente-cinq ans) passe par Paris, voit le général Buat, chef d’état-major de l’armée, qui accède à son vœu et l’expédie au Maroc chez Lyautey en lui donnant le grade de capitaine à titre étranger. Avant de partir il est encouragé par le ministre de la Guerre, Maginot (l’homme de la « Ligne »…). Nanti de ces bénédictions ministérielles, il traverse la Méditerranée (il rencontre sur le paquebot un officier de Légion qui lui vante celle-ci et finit par lui glisser son nom, très connu dans les milieux politiques). Lyautey le reçoit à Casablanca et l’affecte au 2e REI dont une partie des bataillons sont engagés à ce moment dans la pacification du Moyen Atlas.

			Commencent alors pour le capitaine Aage de Danemark dix-huit ans de vie militaire française dont une bonne partie à la Légion. Car des affectations en état-major et une mission pour les Affaires étrangères en 1925 l’éloignent parfois de son régiment. Blessé, cité, décoré, il finira par commander en 1937 – son rêve – le 1er bataillon du 3e REI.

			Cela, c’est sa carrière de soldat, d’officier légionnaire exemplaire. Mais c’est aussi (et surtout) sa personnalité qui en fait un personnage d’exception et une figure de la Légion dont on parle encore plus d’un demi-siècle après sa mort. Il est vrai qu’il repose à Aubagne…

			Au physique, le prince est un grand gaillard blond, d’abord sympathique, au rire facile et chaleureux, le képi noir toujours un peu bahuté sur la tête. Il parle parfaitement le français, ce qui n’a rien d’étonnant pour le fils de la princesse Françoise Marie d’Orléans, arrière-petite-fille de Louis-Philippe, le créateur de la Légion, et sœur du duc de Guise, celui-là même qui collabore à l’écriture du livre d’or… Il aime être avec ses officiers et ses hommes, la Légion est sa famille, même s’il en a une au Danemark avec une épouse et un fils, qu’on appellera plus tard le comte de Rosenborg. Il aime aussi faire la fête et ne recule pas devant l’alcool. Rien de bien étonnant à la Légion, même pour un prince de sang royal.

			La vie du prince Aage fourmille d’anecdotes, dont beaucoup rapportées par lui dans son livre Mes souvenirs de la Légion étrangère, publié en 1927 et réédité depuis. Il n’est pas légionnaire pour rien, et certains pensent que ces anecdotes sont parfois… enjolivées. Elles restent caractéristiques et savoureuses, et tous ceux qui ont approché le prince s’accordent pour dire que son livre reflète bien sa personnalité.

			En voici deux, résumées sans la verve narrative de l’auteur. Hôtel Aletti à Alger, rendez-vous de tous ceux qui comptent, militaires et civils. Quelques officiers de Légion boivent sec et un peu bruyamment au bar, autour du capitaine-prince. Un monsieur très chic, l’air sérieux, s’approche du groupe et se présente en déclinant sa qualité d’avocat, précise que son père est ancien ministre et député-maire de Constantine, et finit en disant « Monsieur, je n’ai pas l’honneur de vous connaître mais… ». Il est aussitôt interrompu par un géant, le prince Aage, assez ivre : « Monsieur, mon pedigree est : commandant Aage, chef de bataillon à la Légion étrangère, prince de Danemark, fils, petit-fils, arrière-petit-fils de roi… et je n’en fais pas un plat ! » Le prince en rajoutait un peu pour sa généalogie, se contentant d’être « seulement » descendant de ducs régnant de Schleswig-Holstein, neveu de roi du Danemark et d’une impératrice de Russie, mais globalement, il avait raison.

			Autre anecdote, du même tonneau, mais en plus corsé. 30 avril 1939 : Ksar el-Souk, garnison du 1er bataillon du 3e REI commandé par le commandant Aage. Le bataillon fête dignement Camerone, charcuteries et boissons alcoolisées pour tous. Les hommes, en pleine forme, décident d’aller terminer la soirée avec les filles du BMC (bordel mobile de campagne). C’est compter sans la patrouille qui, estimant la soirée trop avancée, fait fermer ledit BMC. Et les légionnaires de se précipiter au cercle des officiers où le commandant reçoit officiers et notables ainsi que leurs épouses. Uniformes, décorations et robes longues. La troupe de légionnaires quelque peu ivres débarque dans la salle. Le commandant interrompt les danses et s’enquiert : « Que voulez-vous mes enfants ? » Et celui qui mène la bande, le caporal Müller, d’expliquer, la voix pâteuse, qu’on les a mis à la porte du bordel. Et le commandant, très sérieux, de répliquer en appelant l’un de ses officiers : « Capitaine Laparra57, veuillez donner les ordres pour rouvrir immédiatement le bordel ! Quant à vous, mes enfants, partagez-vous ces 100 francs et allez baiser en paix ! » 

			Lorsqu’il mourra brusquement, en 1940, le commandant prince Aage de Danemark sera regretté par tous, tout en rentrant dans l’histoire, presque la mythologie, de la Légion.

			Autre personnage légendaire de cette époque, le colonel Henry de Corta. Issu d’une ancienne famille espagnole installée au Pays basque, fils d’un officier mort jeune et d’une nièce du compositeur Charles Gounod, il fait Saint-Cyr et en sort en 1900 dans l’infanterie. Il sert trois ans en Algérie et dans le Sud saharien avant d’obtenir ce qu’il veut absolument : sa mutation à la Légion étrangère, au 2e étranger. Il va y servir en Algérie, au Maroc et au Tonkin, près de la frontière chinoise, pays qui le séduit, comme tant de ses camarades.

			Mais son avancement est freiné non seulement par son caractère irascible et emporté, lié à une volonté de fer, mais par ses opinions philosophiques et politiques : catholique, profondément monarchiste, c’est un fervent soutien de l’Action française et il apprécie Maurras avec qui il correspond régulièrement. Dans l’armée française du début du XXe siècle, si cette attitude est classique chez nombre d’officiers d’origine aristocratique, elle est mal vue par beaucoup de grands chefs et de politiques dont la plupart sont francs-maçons. Un jeune saint-cyrien, Henri d’Oléon, qui arrive jeune officier à la Légion et qui connaît la réputation d’Henry de Corta, écrit avant même de le rencontrer : « … le capitaine de Corta : vieil Africain, très gentil. C’est un adepte militant et convaincu de l’Action française, grand ami de Maurras et n’ayant pas peur, même en France, d’afficher ses opinions… » Et, plus loin : « Après dîner, nous sommes restés longtemps à causer avec le capitaine de Corta. C’est un officier épatant, très gentil, drôle car il est très pince-sans-rire et un vieil habitué du bled, passé à un choix magnifique malgré ses opinions royalistes qu’il hurle sous tous les toits et sa propagande pour l’AF. Il va partir probablement dans un mois pour prendre le commandement de la compagnie montée du Sud. Je voudrais bien y être sous ses ordres car il compte la faire marcher dans toute la vallée du Guir, au moins vingt jours par mois. C’est très pénible mais intéressant. » Ou encore : « Le capitaine de Corta n’est pas marié et n’a aucune envie de le faire. D’ailleurs, je le comprends : si on se marie, il faut quitter la Légion ou y avoir un emploi comme major ou à l’habillement. On ne peut pas courir le bled, aller à la compagnie montée où on reste vingt jours sur trente à rouler et à dormir sous la tente en laissant une femme derrière soi. Il faut choisir le bled ou la femme. Jusqu’à présent il a choisi le bled. Il part ce soir pour prendre le commandement de la compagnie montée de Kenadza (extrême sud), le capitaine la commandant actuellement étant désigné pour le Maroc. »

			En 1914, malgré ses efforts et contre sa volonté, le capitaine de Corta reste en Algérie avec ses hommes qui sont tous allemands et ne sont donc pas envoyés sur le front, comme nous l’avons dit. Beaucoup d’entre eux se demandent ce qu’ils font dans une armée qui combat leur pays, et Corta doit faire face à un complot de quelques-uns de ses soldats qui, il l’apprend, veulent tuer leurs officiers et sous-officiers avant de faire passer le régiment à l’ennemi. Jouant d’audace, il parvient à organiser une reconnaissance impromptue avec les meneurs et, en plein bled, il leur fait face et les provoque, leur montrant qu’il sait tout, proposant de régler cela d’homme à homme. Il finit par les envoyer tous au tapis à coups de poing bien appliqués ! Domptés, les légionnaires rentrent au camp, on ne parlera plus de ce complot.

			Corta parvient enfin à se faire muter sur le front français malgré l’opposition de Lyautey qui veut garder avec lui ce remarquable officier. Gravement blessé en montant à l’attaque au ravin de la Goutte, il est fait prisonnier et envoyé en captivité. Il s’y conduit tellement « mal » avec ses geôliers qu’il se retrouve en camp de représailles, puis, après une tentative d’évasion en janvier 1918, il est conduit au camp de répression, encore plus dur, du Kavalier Scharnhorst, près de Magdebourg. Il continue à défier les Allemands et finit paradoxalement, alors que l’Allemagne est en pleine révolution bolchevique, par commander et administrer le camp d’Altengrabow où sont internés près de 10 000 soldats français, russes, belges et autres !

			C’est au Kavalier Scharnhorst que Corta rencontre le lieutenant-pilote Jean des Vallières, fait prisonnier lui aussi. Il est le fils du général Pierre des Vallières58. Saint-Cyrien, des Vallières a choisi la cavalerie qu’il quitte après avoir été blessé dès le début de la guerre pour être muté, comme tant d’autres cavaliers, dans l’aviation. Il vole avec les as que sont Pelletier-Doisy, Navarre, « la sentinelle de Verdun », et Bernis. Il est cité et décoré. En décembre 1916, au cours d’une patrouille, il s’égare et est contraint de se poser dans les lignes allemandes. D’abord interné dans un classique camp de prisonniers, il est ensuite transféré au Kavalier Scharnhorst d’où il s’évade pour participer à la révolution allemande à Berlin et à Magdebourg. Il finira la guerre emprisonné dans la forteresse de Magdebourg puis à nouveau au Kavalier Scharnhorst.

			Rapatrié en 1919, Corta retrouve son camarade de captivité, Jean des Vallières, fréquente sa famille, lui qui n’en a plus, et finira par épouser en 1922 sa sœur Marthe des Vallières. Les deux témoins sont le maréchal Pétain et le maréchal Lyautey ! Les voilà beaux-frères. D’ailleurs, sous l’influence d’Henry de Corta, Jean des Vallières, qui n’apprécie pas l’atmosphère politique de l’époque, s’engage lui aussi à la Légion étrangère et part pour le Maroc où il passera quelque temps, expérience dont il tirera plusieurs livres. L’un d’eux, Et voici la Légion étrangère, publié en 1963, outre un résumé fort bien fait de l’histoire globale de la Légion, contient, notamment dans sa première partie « Le vrai visage de la Légion étrangère », plusieurs passages exemplaires sur le métier, le style et les traditions.

			Corta, lui, est retourné au Maroc, est allé voir Lyautey auquel le lie maintenant une réelle amitié et a réintégré la Légion. Il prend le commandement du 6e bataillon du 1er étranger, où l’ancien prisonnier récalcitrant retrouve de nombreux Allemands récemment engagés, ce qui ne le dérange en rien car il apprécie leurs qualités militaires.

			Il commande à Agadir, puis à Marrakech, dans le Sud marocain, jusqu’en 1929. C’est alors que sa réputation commence à se transformer en légende. Mais, comme beaucoup de légionnaires de tout grade à cette époque, il ne néglige pas l’alcool et sa santé en souffre. Il se pose des questions sur sa carrière et finit par demander son affectation au Tonkin, dont il garde de nombreux bons souvenirs. Il rejoint en 1929 le 1er étranger près de Hanoi, puis, promu lieutenant-colonel, il est nommé en février 1931, toujours à Hanoi, commandant en second du 5e régiment étranger, qui vient d’être créé au Tonkin et dont il va devenir « le » régiment. Mais sa santé continue à se détériorer, tout comme son moral. Son humeur est de plus en plus difficile et il met fin à ses jours en septembre 1932. Il est cependant considéré par la Légion comme mort pour la France. Et le général inspecteur Rollet lui rend un bel hommage dans son ordre du jour du 17 septembre, qui équivaut à une citation59.

			Déjà figure de la Légion dans la réalité, Henry de Corta est devenu un personnage de roman, conforme à ce qu’il était de l’avis de tous ceux qui l’ont connu. Et grâce à la plume de son beau-frère, l’écrivain Jean des Vallières, dont l’œuvre est en grande partie dédiée à la Légion. Il est entre autres, dans une œuvre importante de romans, études et critiques, sous son nom ou sous le pseudonyme de Jean Ravennes, l’auteur de L’Escadrille des anges (inspiré de son expérience de pilote de chasse), Au soleil de la cavalerie, Et voici la Légion étrangère, Sous le drapeau de la Légion étrangère, Spartakus Parade, Kavalier Scharnhorst et surtout du roman Les Hommes sans nom. Dans ces trois derniers livres, et surtout le dernier, le colonel de Corta apparaît sous le nom et les traits du colonel de Joyeuse dont la truculence, le caractère vif, l’humour glacé, les opinions tranchées sont calqués sur le vrai Corta, de l’avis même de son fils Bruno pour qui « l’image d’Henry de Corta […] y est parfaitement dessinée et représente avec justesse ce qu’était le caractère flamboyant et déterminé de mon père60 ». Dans Kavalier Scharnhorst, c’est le fameux aviateur Roland Garros, fait prisonnier comme lieutenant aviateur et détenu dans ce camp, qui inspire à Jean des Vallières une bonne partie du récit. Il inspirera aussi plus tard le cinéaste Jean Renoir, qui en tirera son célèbre film, La Grande Illusion.

			Les Hommes sans nom, donc, œuvre d’un légionnaire sur la Légion, comprend des passages qui peignent parfaitement celle-ci à cette époque : « Ils connaissent ces postes perdus de l’Atlas, où l’on reste prisonnier pendant trois mois entre quatre murs, ces misérables hameaux brûlés du bled, où il n’y a rien de mieux à faire qu’à claquer lentement son prêt entre la cantine du Juif et le bordel indigène qui suit toute unité de légion qui se respecte. Ils ont assez trimé sur les pistes du Sud pour savoir qu’il n’y a rien à en attendre qu’un soleil implacable, des rafales de sable, des cailloux après des cailloux, et de temps en temps quelques coups de fusil partis d’on ne sait où, mais qui couchent très proprement leur type par terre. » Les personnages, officiellement fictifs, sont en réalité terriblement vrais, bâtis à partir de modèles bien réels, dont la plupart vivaient à l’époque de la publication du livre, en 1933 : le prince russe, le baron allemand, le médecin, le jeune cyrard enthousiaste et naïf recadré avec respect, mais nettement, par un vieux sous-officier. Ils préfigurent, bien qu’ils ne soient pas légionnaires, l’adjudant Willsdorf (Bruno Cremer) et le sous-lieutenant Torrens (Jacques Perrin) dans le film La 317e Section.

			De son côté, après avoir quitté la Légion et s’être encore battu en 1939, Jean des Vallières sera sous-préfet d’Arles sous Vichy, introduira la culture du riz en Camargue, mais sera révoqué par Laval. Entré en résistance, il sera arrêté par la Gestapo et parviendra à se réfugier en Suisse, ce qui ne l’empêchera pas d’être jugé à la Libération, mais blanchi. Il poursuivra alors sa carrière littéraire et de critique cinématographique.

			1930-1934 : la fin des campagnes du Maroc

			Durant ces quatre années, la Légion dans son ensemble combat ce qui reste de la dissidence. Le Tafilalet est la région la plus dangereuse. Les tribus l’utilisent comme base de départ pour les expéditions montées par des chefs hardis et compétents qui bénéficient des fonds des seigneurs locaux. Certains combats, comme celui de Tarda Tadighoust, à la fin du mois d’août 1930, laissent une trace sanglante dans l’histoire de la Légion, notamment de la compagnie montée du capitaine Fouré.

			Un drame marque la Légion le 14 septembre 1932 : un train transportant des renforts pour les quatre régiments engagés, parti de Sidi Bel Abbes en direction d’Oujda, déraille dans la petite gare de Turenne (aujourd’hui Sabra) : 57 légionnaires sont tués, 217 blessés. Le 16 septembre, des milliers de personnes et la Légion sous les armes assistent aux obsèques sous la présidence de Mgr Durand, évêque d’Oran. Quelques semaines plus tard, un monument de 12 mètres de haut, surmonté de la grenade à sept flammes, est érigé à l’endroit de la catastrophe.

			On se bat aussi dans l’Anti-Atlas, dans un paysage superbe dominé par les hautes montagnes couronnées de neige et dans une zone dont le nom va devenir célèbre : le djebel (« jbel ») Sagho. A une centaine de kilomètres du Haut Atlas, au-dessus des belles vallées du Draa et de Dadès, le djebel Sagho culmine à près de 2 800 mètres. Avant de connaître la Légion, ce djebel a vu passer Charles de Foucauld. Se succèdent, dans d’immenses espaces, les pics abrupts, les plateaux escarpés, les vallées encaissées entre des versants vertigineux. Parfois, un village, c’est-à-dire quelques maisons basses, un bouquet d’arbres, amandiers ou palmiers.

			Ces montagnes ne sont pas vides : des tribus guerrières n’attendent que d’en découdre avec les Français. Les Aï Moghad, les Aït Hammou entre autres, qui obéissent au cheikh Assou Oubasslam. Les troupes françaises engagent le combat le 13 février 1933. Les Berbères sont retranchés sur le plateau escarpé de Bou Gafer, dominé par des pitons rocheux dont le plus haut, à cause de sa silhouette, est surnommé « la chapelle ». L’opération a été confiée au célèbre capitaine Henry de Bournazel, le héros de la guerre du Rif, « l’homme rouge », à cause de sa tunique écarlate de spahi, qui le fait reconnaître de loin et qui lui donne, d’après lui, la baraka. Ce qui, jusqu’ici, est parfaitement exact. Il monte avec ses goums, accompagné par la Légion, le peloton Brencklé, la compagnie Faucheux, le capitaine Fauré, avec deux goums et un peloton du 1er REI, enfin la compagnie montée du 2e REI du lieutenant Garnier.

			L’homme rouge – mais qui a accepté, sur ordre formel du général Giraud, de porter ce jour-là une gandoura grise –, à la tête des képis blancs (qui ne le sont pas encore vraiment…), attaque un adversaire qui sait se battre. Le 28, la baraka abandonne Bournazel. Il est mortellement blessé et c’est un légionnaire, Virusic, qui, sous le feu intense, le ramène à l’arrière. Tombent aussi, pour la Légion, le capitaine Faucheux et le célèbre lieutenant Brencklé. La Légion a beaucoup souffert.

			Le blocus de Bou Gafer commence, qui va durer quarante-deux jours. Mais la Légion est repartie pour l’Atlas central d’où elle gagne l’Anti-Atlas occidental où elle va intervenir en masse, en quatre groupes mobiles réunissant des éléments de tous les régiments. Le 24 mars 1933, après une résistance héroïque, le cheikh Assou Oubasslam capitule. Le médecin capitaine Vial exprime en quelques mots son admiration pour la Légion : « Il faudrait, sur le piton Bournazel, élever un monument à la Légion, à ces régiments étrangers qui, commandés par des Français d’élite, sont les premiers soldats du monde. »

			1934 marque la fin et l’échec de la dissidence : le Maroc entre vraiment dans la paix. L’œuvre de Lyautey, à laquelle la Légion a pris une si grande part aux côtés des nombreuses unités de l’armée d’Afrique, est sauvegardée pour encore quelque temps.

			En quatorze années, 1 496 légionnaires sont tombés au Maroc61 et, dans tout le pays, des stèles rappellent ces sacrifices.

			
				
					47.	Première strophe en allemand (c’est ainsi qu’elle a connu la célébrité) :

					Ich hatt’ einen Kameraden,

					Einen bessern findst du nit.

					Die Trommel schlug zum Streite,

					Er ging an meiner Seite

					In gleichem Schritt und Tritt.

				

				
					48.	Les instruments à percussion et les cymbales n’apparaîtront qu’en 1927.

				

				
					49.	La plaisanterie classique, pour les Russes de tout poil, consistant à dire finement que tout berger géorgien ayant cent moutons se disait prince ! Folklore simpliste et quelque peu condescendant…

				

				
					50.	Son fils, le colonel Serge de Klebnikoff, est saint-cyrien de la promotion Bir Hakeim (1961-1963).

				

				
					51.	Pendant la Seconde Guerre mondiale, Pierre Dac, à la fois humoriste et résistant, lança l’expression « Chleuh » pour désigner les occupants allemands, déjà surnommés Frisés, Doryphores, Boches, etc., en particulier avec sa chanson J’vais m’faire Chleuh !, en reprenant le terme marocain. 

				

				
					52.	Correspondance publiée en 2015 sous le titre Cette guerre sublime et héroïque par son petit-neveu, mon ami Régis d’Oléon, saint-cyrien de la promotion Maréchal de Turenne (1973-1975), que je remercie particulièrement ici.

				

				
					53.	Seroual (large pantalon de toile) et gaïk (coiffure) traditionnels des spahis.

				

				
					54.	Citadelle militaire.

				

				
					55.	D’après la revue Trait d’union de l’Aalep, n° 70, mars 1959.

				

				
					56.	« L’action des pasteurs germanophones à la Légion étrangère (1926-1938) », Revue historique des armées, 2006, p. 95-103.

				

				
					57.	Le chef de bataillon Laparra commandera en 1942 le 3e REIM (régiment étranger d’infanterie de marche).

				

				
					58.	L’un des quarante et un généraux français tués à la tête de leur division en avril 1918.

				

				
					59.	En 1958, son neveu, le colonel Renaud de Corta, plus tard général de corps d’armée, compagnon de la Libération, commandera le 3e REI. Un autre Corta, Dominique, général de brigade, commandera le SIRPA en 1994.

				

				
					60.	In « Henry de Corta 1879-1931, une vie d’homme, la Légion d’abord », sur le site monsieur-légionnaire.org.

				

				
					61.	Mille deux cent soixante-quatre légionnaires, 158 sous-officiers et 74 officiers (chiffres donnés par le colonel Montagnon dans son Histoire de la Légion), op. cit.
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			La Légion dans la tourmente de 1940

			L’édition du 14 juillet 1939 est une fête nationale un peu à part, car elle célèbre le 150e anniversaire de la prise de la Bastille. C’est aussi le plus important défilé de l’armée française depuis le défilé de la Victoire en 1919. L’armée anglaise, avec ses Guards en tunique rouge vif et bonnets à poil et ses marins de la Royal Navy, parade impeccablement aux côtés des soldats français de métropole et des colonies, spahis, turcos, chasseurs d’Afrique. Naturellement, il y a aussi la Légion.

			La saga du képi blanc

			Sept cents légionnaires, sous-officiers et officiers ont débarqué à la gare de Lyon le 12 juillet, sous les ordres du colonel Georges Robert, un Breton de Dol-de-Bretagne, ancien du Maroc et chef de corps de 1er REI. Ils ont été cantonnés à la caserne de Reuilly et, en ce matin ensoleillé, en tenue d’été, ils descendent les Champs-Elysées à leur pas de légionnaire. Mais un détail frappe les nombreux spectateurs enthousiastes : les hommes ont coiffé un képi blanc. Tous, sauf bien sûr les cadres, depuis toujours en képi noir. C’est une première.

			Et d’abord pourquoi ce képi blanc ? A l’origine de la Légion, le képi est du modèle 1884, c’est-à-dire rouge à bandeau bleu marqué de la grenade. Mais en Afrique, pour se protéger du soleil, on le recouvre d’une coiffe en toile blanche avec nuquière flottante. Durant la Première Guerre mondiale, le légionnaire porte une tenue kaki, casque inclus, et non bleu horizon comme le reste de l’armée. Le képi réapparaît au Maroc en 1922 et les couvre-nuque écrus, peu à peu éclaircis, blanchis par le soleil, sont en outre fréquemment lavés, par propreté mais aussi par coquetterie. Le lavage fréquent ajoute à cette blancheur. Le commandement, pourtant, fait régulièrement passer ce couvre-képi au marc de café pour lui redonner de la couleur. Peu à peu, il est de bon ton, chez les légionnaires, d’avoir un couvre-képi le plus blanc possible, ce qui fait « ancien ». Mais Rollet décide que le képi restera rouge et bleu avec couvre-képi kaki, d’où le mécontentement des légionnaires, qui tiennent à leur nouvelle parure.

			1930 : le centenaire de la Légion approche. Deux des régiments, les 2e et 3e REI, reprennent la tenue de tradition. Mais le blanc revient et avec lui l’appellation de plus en plus fréquente de « képi blanc ». Celui-ci est dès lors réservé à la Légion, au point de devenir un signe distinctif, mythique et pour ainsi dire sacré. En août 1933, le ministre de la Guerre en autorise le port en tenue de ville, et « képi blanc » devient synonyme de Légion et de légionnaire. Avec ce défilé du 14 juillet 1939, cette coiffure gagne définitivement ses lettres de noblesse. Mais il faudra attendre 1945 pour que son usage s’étende, et 1964 pour que l’intendance dote officiellement la Légion de ce képi blanc réglementaire.

			Ce jour de fête nationale de 1939, parmi les officiers qui défilent à la tête de leur détachement, on remarque le capitaine Dmitri Amilakhvari, devant sa compagnie, futur chef de corps de la 13e DBLE et compagnon de la Libération, qui tombera en 1942. Les Français applaudissent leur belle armée qui a l’air invincible. Et pourtant… La foule parisienne vibre, comme elle vibre sans doute en regardant les photos du Tour de France qui, cette année, n’a pas invité les équipes allemandes et italiennes. Au même moment, à Munich, Hitler participe à une grande cérémonie, filmée en couleurs par les actualités.

			Une petite armée à elle seule

			A cette époque, la Légion est belle et forte, d’autant qu’elle monte en puissance. Le 1er juillet 1939 en effet, à Midelt, au Maroc, deux escadrons motorisés et deux escadrons à cheval ont été réunis pour former le 2e régiment étranger de cavalerie, le 2e REC. Son commandement a été confié au lieutenant-colonel Charles Farine. Natif du Jura, ce capitaine de dragons sorti du rang avec la guerre, devenu spahi, affecté fugitivement au 1er REC en 1921, a été rappelé à la Légion pour s’occuper du 2e REC. Il y restera à peine un an.

			Tout comme le « REC », le 1er régiment, le 2e est l’héritier d’une tradition, celle du Dauphin-Etranger-Cavalerie, créé en 1666 par Louis XIV au nom de son fils. D’ailleurs, la devise choisie est Pericula Ludus (littéralement « les dangers sont un jeu », traduit pour le régiment par « au danger mon plaisir »), et son insigne reprend le dauphin qui timbrait les étendards de son devancier avec deux dates : 1666 (création du Dauphin-Etranger) et 1939, date de sa propre fondation. Les escadrons sont répartis entre Bou Malou (3e, capitaine Renucci), Midelt (4e, capitaine Lennuyeux futur général et commandant de la Légion étrangère) et Ouarzazate (5e, capitaine Guibert). Mais l’existence de ce régiment sera éphémère.

			A la veille du deuxième conflit mondial, la Légion étrangère représente une petite armée dans l’armée. Elle compte environ 22 000 hommes répartis en cinq régiments d’infanterie, deux de cavalerie, un groupe de bataillons formant corps en Syrie (Levant), plusieurs compagnies motorisées ou montées. C’est 10 000 de moins qu’en 1933, budget oblige, mais cela n’est pas négligeable. D’ailleurs, devant les menaces de guerre, les bureaux de recrutement, qui avaient été mis en sommeil, ont été rouverts depuis 1938. Quelque 8 500 volontaires ont été recrutés en 1939, dont le tiers d’Espagnols, de nombreux Tchèques et Belges (environ 800 de chaque nationalité), un peu plus de 600 Italiens et Polonais, beaucoup moins d’Autrichiens (380) et d’Allemands (170). L’ensemble représente 31 nationalités, dont un seul Egyptien. Les Français ne comptent que 48 hommes. Ce qui prouve bien que la Légion « étrangère » continue à justifier son nom !

			Depuis la fin de la pacification du Maroc, voici quatre ans en 1934, la Légion n’est plus aussi active. Vie de garnison à Sidi Bel Abbes ou ailleurs… Les légionnaires sont habitués à vivre à part, car ils constituent une armée dans l’armée, avec ses traditions, ses rites et sa forte spécificité d’institution structurée formée d’étrangers au service de la France – Legio patria nostra. Mais époque aidant, le corps semble s’intéresser un peu plus à ce qui se passe en dehors de lui.

			La Légion face à la montée des risques

			Légionnaires et cadres ont cependant vu s’approcher la prochaine guerre. Munich, la crise des Sudètes, l’occupation de la Tchécoslovaquie enfin l’entrée de la Wehrmacht en Pologne sont les prémices immédiates de la guerre qui, pour la France et la Grande-Bretagne face au IIIe Reich, éclate le 3 septembre 1939. Les mêmes causes produisant généralement les mêmes effets, l’entrée en guerre a, en France, les mêmes conséquences qu’en 1914 : des milliers d’étrangers vivant ou simplement présents dans le pays se portent volontaires pour la Légion. Parmi eux, nombre d’artisans, de commerçants, d’employés, travaillant en France mais n’ayant pas la nationalité française. Il y a aussi la foule des opposants aux régimes qui règnent alors en Allemagne et en Italie. Ils rejoignent les milliers d’Espagnols républicains antifranquistes qui, depuis 1936, se sont réfugiés dans le Sud-Ouest et dont beaucoup sont déjà à la Légion.

			De ces Espagnols, il faut lire la description aussi véridique (car vécue) que pittoresque du général Louis-Antoine Gaultier dans son livre publié en 1963 avec le colonel Jacquot, C’est la Légion : « Après un filtrage sévère des candidats (espagnols) un nombre important d’entre eux est incorporé. Du jour au lendemain la Légion en est transformée. Au grand Germain blond, sportif mais raide, propre, coquet, militaire intégral, se présentant en défilant de façon impeccable, discipliné et assidu à la tâche, calme et souvent renfermé, peu préoccupé de “truquer” pour assouplir les rigueurs du service, succède un Latin, un Espagnol impulsif, petit, sec et brun. Il a l’habitude de porter les cheveux longs […] et il a un penchant pour les “rouflaquettes” : mal rasé, il est négligent pour son hygiène et sa tenue ; en général habillé trop avantageusement, car les approvisionnements n’ont pas été prévus pour ce type physique, il flotte dans sa veste et, en désaccord avec ses bretelles et sa ceinture, il marche sur son pantalon ; sa discipline, son salut, son garde-à-vous sont familiers : il discute et répond volontiers ; souple mais relâché, il a du mal à cadencer son pas et il n’a ni goût ni aptitude pour les parades et les défilés […]. Chers Espagnols, pour qui l’Oranie (Sidi Bel Abbes, Saïda) fut évidemment une terre d’élection, comme vous nous avez surpris, désappointés venant après les athlètes allemands. Vous étiez solides et toujours disponibles mais vous ne cherchiez pas à améliorer votre français sommaire, vous ne vouliez pas suivre les pelotons et votre résistance à “faire des gradés” compromettait tous les plans d’encadrement. Ce n’est qu’à la longue que nous appréciâmes vos qualités : vous étiez frustes et coléreux mais peu exigeants et très obligeants ; si par vous les “drames sentimentaux” se multipliaient, en revanche sobres, vous aviez presque relégué au rayon des souvenirs les punitions pour ivresse. Et quand la guerre s’abattit à nouveau sur nous, vous fûtes des combattants du meilleur cru62… »

			Ces Espagnols sont les plus nombreux des engagés de 1939 avec 3 052 individus, soit environ 28 % du recrutement de cette année clé, mais seulement 8 % de l’effectif total. Comme d’habitude, il y a de tout. Et les valises en carton fermées avec des ficelles restent les plus répandues, les bagages bourgeois, voire de luxe, ne représentant qu’un minimum aux limites du folklorique. Il y a aussi des volontaires au physique inquiétant, les militants politiques de droite et de gauche (surtout les extrêmes de ces deux tendances) ne se recrutant pas parmi les enfants de chœur seulement idéalistes ! Et la plupart, bien sûr, en cette période de conflit général, ne sont engagés que pour la durée de la guerre.

			Catégorie à part et bien marquée : les réservistes de la Légion que celle-ci a rappelés, en particulier pour encadrer les nouveaux. Mais chez ceux-là, point d’enthousiasme guerrier : la plupart, depuis qu’ils ont terminé leur contrat, se sont rangés dans la vie civile, ont pris un métier, manuel ou intellectuel, certains ont progressé dans l’échelle sociale et se sont embourgeoisés. Beaucoup n’aiment pas qu’on évoque ou qu’on leur rappelle leur passé à la Légion. On les reconnaît à leur air fermé, voire à leurs bougonnements, au point que des gradés d’active se promettent de « leur en faire baver », histoire de leur rappeler « le bon temps ». En fait, très vite, ces réservistes vont à nouveau rentrer dans le moule, fiers de leur ancienneté, de leurs chevrons et de leur expérience, bien utile pour les arrivants.

			Guerre légionnaire au Tonkin

			Des légionnaires se battent pourtant. Loin de France, très loin même, au Tonkin où la Légion est toujours présente avec le 5e régiment étranger d’infanterie, « le » régiment tonkinois de la Légion. Il est commandé par un officier au nom prestigieux : le lieutenant-colonel Alain de Cadoudal, fils de général de division et arrière-neveu du chef chouan Georges Cadoudal. Les bataillons stationnent à Tong, Dap Cau et Tuyên Quang, et l’état-major à Vietri. A la mobilisation, le régiment reçoit un important renfort de tirailleurs tonkinois. Il compte dès lors 3 200 hommes. Les Tonkinois sont si fiers de servir à la Légion que l’un d’entre eux, hospitalisé à Hanoi, répondra au fonctionnaire s’enquérant de sa religion : « Légion étrangère » ! Equipé, motorisé (motos à side-cars), doté de canons antiaériens, le 5e REI remis à neuf cantonne à Thái Nguyên.

			Bientôt une relève arrive de la maison mère de Sidi Bel Abbes, principalement constituée d’Allemands et d’Autrichiens qui, comme en 1914, ne peuvent être engagés contre le Reich. Il y a aussi des Espagnols et des Tchèques, peu satisfaits de se retrouver dans cette zone mais qui obéissent. Enfin, un groupe de Juifs et de Russes sont aux ordres d’un aristocrate « impérial », le lieutenant Alexeieff, un lieutenant qui affiche une soixantaine d’années, sans doute colonel dans l’armée tsariste. Il y a aussi des officiers de réserve et des sous-officiers libérés et rappelés pour encadrer.

			Nouveaux régiments de marche, nouvelles unités

			En 1914, l’afflux des volontaires avait contraint la Légion à créer des régiments de marche dont l’existence ne devait pas excéder celle de la guerre. Le phénomène se reproduit en 1939, les régiments de Légion existants, stationnés en Afrique du Nord, ne pouvant pas recevoir les nouveaux arrivants. C’est pourquoi, de l’automne 1939 jusqu’en mai 1940, durant la drôle de guerre, l’histoire de la Légion est surtout ponctuée de créations d’unités qui, après avoir été rapidement mais bien formées, seront engagées dès le 10 mai 1940, lorsque les Allemands attaqueront.

			C’est au Levant, en Syrie donc, qu’interviennent les toutes premières créations. En 1938, les deux bataillons du 1er REI présents au Levant (à Homs et à Baalbek) sont réunis pour former le « groupement de Légion étrangère du Levant », dont le lieutenant-colonel Fernand Barré prend le commandement. C’est un brillant officier de tirailleurs sorti du rang, venu à la Légion en 1935 et affecté au 1er REI qui en prend le commandement (il achèvera sa carrière comme général et mourra à cent trois ans en 1993).

			Le 31 août 1939, le 6e bataillon du 1er REI, qui vient d’être formé à Sidi Bel Abbes, débarque du S.S. Mariette-Pacha à Beyrouth. Les unités de la Légion étrangère stationnant au Levant forment corps et dépendent pour l’administration des 1er et 2e REI. Le bataillon est dissous un mois plus tard, le 1er octobre, pour devenir le 6e régiment étranger d’infanterie (6e REI), dont le premier chef de corps est le colonel Albert Imhaus, de lointaine famille allemande venue en France au début du XIXe siècle, à la fine silhouette, aussi bon officier de troupe que d’état-major. Le lieutenant-colonel Barré est nommé commandant en second. La compagnie hors rang est commandée par un certain capitaine Andolenko, qui fera parler de lui et que nous reverrons.

			Au même moment, le 2 septembre 1939, est créé le dépôt métropolitain de la Légion étrangère, dépendant du dépôt commun des régiments étrangers (DCRE), commandé par le colonel Debas, ancien chef de corps du 5e étranger en Indochine de 1930 à 1934, puis du 1er étranger en 1934. Il comprend des légionnaires et des officiers venant du 1er régiment étranger d’infanterie et du dépôt de Marseille. Basé tout d’abord au fort de Vancia, situé au nord de Lyon, le dépôt occupe également une partie des camps de Sathonay et de La Valbonne. Sa mission de circonstance : équiper, instruire et administrer les futures unités de Légion formées en France et qui vont être les 11e, 12e, 13e régiments étrangers d’infanterie, ce dernier étant transformé, pour sa célébrité, en demi-brigade de montagne. Tous ces régiments seront composés d’environ 2 000 légionnaires venant des différents régiments d’infanterie de la Légion d’Afrique du Nord, de 500 réservistes de la Légion et d’autant d’engagés volontaires pour la durée de la guerre.

			Aux premiers jours de la mobilisation, réservistes et EVDG sont dirigés vers le fort de Vancia qui se révèle rapidement trop exigu. On envoie donc les hommes dans les villages des environs, les habitants ayant la surprise d’entendre certains de leurs « hôtes » parler allemand ! Après avoir transité à Sathonay pour les formalités administratives, les nouveaux légionnaires perçoivent une partie de leur équipement puis sont envoyés dans l’Ain, au camp de La Valbonne, pour y être instruits. Mais l’intendance n’a pas suivi : mauvais couchage, mauvaise nourriture, équipements et armement insuffisants. Les uniformes sont disparates et lorsqu’ils quittent le fort de Vancia, les partants donnent leurs vieilles tenues aux nouveaux arrivants avant d’en percevoir une nouvelle. Chaque homme est censé passer à l’école de tir, mais matériels et munitions manquent…

			C’est donc à La Valbonne, non loin de Lyon que le 1er novembre 1939 va être créé le 11e régiment étranger d’infanterie. Et l’officier supérieur qui vient en prendre le commandement est une haute figure de la Légion, sorti de sa retraite pour la circonstance : le fameux colonel Maire, l’un des quatre mousquetaires. Rude tâche que de former un régiment, composé de cadres, d’un noyau de légionnaires venant de Sidi Bel Abbes et embarqué à Oran : le « renfort Métropole » est si nombreux que le commandant doit faire des choix qui ne plaisent pas à tout le monde ! Il y a aussi de réservistes qui n’arrivent pas tous avec un esprit très coopératif. Parmi les exceptions, Georges Manue, réserviste du 11e qui collaborera à la deuxième édition du livre d’or de la Légion étrangère. Engagé volontaire pour cinq ans en 1921, il avait été libéré comme sergent, et lorsque la guerre éclate il s’engage pour la durée de la guerre et est incorporé au nouveau 11e REI comme sergent-chef 63.

			On affecte aussi au 11e des officiers du 1er régiment de tirailleurs algériens afin de pallier le manque d’officiers et de sous-officiers. Mais les choses vont rapidement évoluer et, assez vite, le 11e REI va être envoyé en Lorraine, à Sierck, en bordure de la ligne Maginot.

			Le colonel Maire prend les choses en main à coup de formules de ce genre : « Vous n’êtes pas ici pour roupiller ! » Ses nouveaux légionnaires s’instruisent avec leurs armes autant qu’ils apprennent à manier la pelle et la pioche. Maire ne reste d’ailleurs que très peu de temps, un mois, et c’est un autre colonel, Robert, qui va réellement former le régiment intégré à la 6e division d’infanterie nord-africaine (DINA) du général de Verdilhac64 au sein de laquelle il va se distinguer.

			Robert est l’exact contraire de Maire. Malgré son visage sanguin, il ne boit pas et il est fermement décidé à « moderniser » la Légion à travers son régiment. Il est autant un chef militaire qu’un patron « social », s’occupant particulièrement des sans familles et des plus pauvres, sollicitant les œuvres légionnaires.

			Concernant les origines, le 11e est dominé par les Polonais (914) et les Espagnols (664), les Français n’étant que 545, les Italiens 290, les Belges 112, les Suisses 106, les Russes 62, et les Tchèques et les Hongrois 24 chacun, soit 3 015 soldats (chiffres donnés par le colonel Montagnon). L’influence espagnole y est forte.

			Le 11 novembre 1939, c’est la cavalerie de la Légion qui est concernée : une décision ministérielle crée en effet à partir des deux REC le groupe de reconnaissance divisionnaire 97, sur le modèle de tous les GRD de cavalerie formés à la mobilisation dans le reste de l’armée française. Ce sont des petites unités de cavalerie, motorisées ou non, dont la mission est de fournir des unités de reconnaissance aux grandes unités. Le GRD 97 est composé du 2e escadron du REC, de l’escadron d’instruction de Sidi Bel Abbes et d’un escadron motocycliste. Afin de ne pas faire de jaloux, cadres, sous-officiers et officiers viennent du 2e REC, tout récemment constitué.

			Paul Lacombe de La Tour, c’est le nom du chef de corps, un patronyme aristocratique, fréquent chez les cavaliers. Petit-fils de préfet, fils de général de division, frère d’officier, il est cyrard de la promotion de la Moskova. C’est aussi un cavalier de tradition qui monte en course et va remporter une centaine d’épreuves. Brillant combattant de la Première Guerre qu’il a terminée avec cinq palmes et cinq étoiles à sa croix de guerre, chasseur puis spahi (sans oublier un brevet d’observateur aérien en 1914). Il a été rattaché au REC au Maroc en 1934, et c’est à ce beau soldat que le commandement confie le GRD 97 à sa fondation.

			Quelques mois plus tard, en février 1940, toujours à La Valbonne, est créé le 12e régiment étranger d’infanterie, dont le commandement est confié au lieutenant-colonel Besson. Ce régiment a la particularité d’accueillir des volontaires principalement italiens, polonais et juifs. D’ailleurs, en 1942, le colonel Besson se verra remettre par une marraine civile un fanion dont le verso mêle étrangement une broderie en forme d’étoile de David et une ancre marine. Malgré ses efforts, un groupe de légionnaires versés en histoire de traditions et d’insignes n’a pu exactement déterminer son origine65 !

			L’encadrement de sous-officiers allemands, excellents instructeurs mais sévères comme doivent l’être des instructeurs préparant des soldats pour le feu, suscite quelques heurts… Tout rentrera dans l’ordre une fois sur le front ! Le 12e REI s’y conduira d’ailleurs si bien qu’il méritera une citation à l’ordre de la division.

			Mais devant la masse toujours plus grande des engagements, un seul dépôt ne suffit pas : un second est alors créé un mois après la déclaration de la guerre au Barcarès, dans les Pyrénées-Orientales, tout près de Perpignan. Le camp est connu pour avoir reçu, pendant et après la guerre civile espagnole, de nombreux républicains communistes espagnols qui, nonobstant le politiquement correct en vogue, n’ont pas laissé, et jusqu’à aujourd’hui encore, de très bons souvenirs dans la région. Ils formeront d’ailleurs des bandes redoutables se rendant coupables, sous couleur de résistance, de nombreuses exactions à la Libération en 1945.

			C’est donc au Barcarès que vont être formés, en octobre 1939, les 21e et 22e régiments de marche de volontaires étrangers (RMVE) et en mai 1940, le 23e. Le lieutenant-colonel Debuissy commande le 21e, le lieutenant-colonel Villiers-Mor le 22e et ce sera le lieutenant-­colonel Aumoitte qui prendra le 23e. Composés de ressortissants de quarante-sept pays, mal équipés en matériel, ces hommes deviennent du coup, rapidement et par nécessité, des as du système D et de la « débrouille ». D’ailleurs, ces trois régiments sont surnommés « régiments ficelles » par les autres unités de la Légion ! Comme en outre ils ont peu d’officiers venant de Sidi Bel Abbes, pas de réservistes et sans véritablement de tradition Légion, ils sont considérés comme un peu à part. Pour le marquer, les couleurs de leurs fanions sont inversées : « rouge et vert » et non « vert et rouge ». Ils vont cependant se conduire parfaitement au feu.

			A Septfonds, dans le Tarn-et-Garonne, où sont formés des étrangers, les nouveaux légionnaires ont pour instructeur un chef de bataillon très chic, à belle prestance, portant une petite moustache grise : Edgar Puaud. Il a terminé la Grande Guerre avec le grade de sous-lieutenant et sept citations. Il a alors quitté l’armée et est resté trois ans civil avant de revenir à l’armée du Rhin et de s’engager en 1926 à la Légion qu’il ne quitte plus. Capitaine au Maroc, il sert ensuite en Syrie au 3e étranger, puis au 5e en Indochine. C’est un bel officier, dur avec ses hommes, mais juste et efficace, relativement peu soucieux de hiérarchie, baroudeur et meneur d’hommes reconnu, doué d’une belle éloquence. Très antiallemand en 1940, nul ne se doute – et sans doute pas lui ! – qu’en 1942, devenu lieutenant-colonel et repassé dans la biffe, il s’engagera par anticommunisme dans la Légion tricolore créée par Vichy pour combattre à l’Est. Il deviendra délégué général de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF) dont, promu général par Vichy, il prendra le commandement sur le front de l’Est sous l’uniforme allemand. Il ira plus loin en étant mis à la tête opérationnelle de la brigade puis division de waffen SS français Charlemagne. Porté disparu au combat en mars 1945, il mourra sans doute de ses graves blessures.

			Etonnant destin pour ce légionnaire, commandant entre autres des légionnaires allemands servant sous le drapeau tricolore, et mourant lui-même en Poméranie sous l’uniforme allemand sous un drapeau également tricolore ! Il ne sera pas le seul, car, d’après Marc Augier dit Saint-Loup, combattant-écrivain-explorateur et historien de la LVF et de la division Charlemagne66, nombre des soldats de ces deux unités avaient été formés à la Légion. D’ailleurs, à la LVF, Puaud rencontrera l’adjudant prince géorgien Constantin Amilakhvari, légionnaire (sous un autre nom) et dont le frère, Dmitri, est au même moment et reste aujourd’hui l’un des héros et des personnages mythiques de la Légion étrangère à la tête de la 13e DBLE ! Dmitri, compagnon de la Libération, sera tué en Libye, à El-Alamein, en 1942 et Constantin sur le front de l’Est en 1943.

			Naissance de la 13e DBLE

			Cette période du printemps 1940 est décidément faste pour la Légion : le 1er mars est créée, besoins futurs aidant, l’unité qui va devenir la plus célèbre de la guerre, la 13e demi-brigade de la Légion étrangère (DBLE).

			Et d’abord, pourquoi « 13 » ? Parce que ce nombre est la suite séquentielle de 12, le 12e REI étant le dernier régiment créé. Pourquoi demi-brigade ? C’est l’esprit des appellations de l’armée républicaine, les « demi-brigades » ayant fleuri dans les années révolutionnaires. Le premier nom est cependant « demi-brigade de marche de la Légion étrangère », dans la ligne des régiments de marche créés en temps de guerre pour, précisément, la durée du conflit. A la 13e DBLE, 30 % des soldats sont polonais, 25 % espagnols, 18 % français, 12 % italiens, le « reste » étant composé de petits groupes de Suisses et de Belges.

			La DBLE répond en fait à un projet précis du gouvernement. S’il ne se passe rien ou presque sur le front français, dans le nord de l’Europe, on se bat. La petite Finlande, attaquée par l’URSS, combat courageusement l’Armée rouge depuis novembre 1939. Or, la France veut secourir ce petit pays gouverné par le maréchal Mannerheim, aristocrate finlandais et ancien général tsariste (la Finlande, comme grand-duché, faisait partie de l’empire des Romanov). Depuis janvier 1940, on prépare donc une brigade de haute montagne, apte à combattre dans cet univers enneigé et glacé, semé de fjords dominés par des sommets élevés. Le colonel Béthouart, un homme qui sait ce que montagne veut dire, rassemble des bataillons de chasseurs alpins. Mais, très vite, il a été décidé d’incorporer à ce corps expéditionnaire un élément de Légion étrangère.

			De Sidi Bel Abbes, on fait appel aux volontaires des régiments de Légion. Cette perspective d’aventure guerrière dans le Grand Nord, avec froid, neige et frimas, séduit les hommes habitués au soleil d’Afrique et à la chaleur. Cette originalité en excite plus d’un qui, au début, en plaisantait ! On forme donc un premier bataillon à Sidi Bel Abbes sur la base d’éléments venant du 1er régiment étranger, du dépôt commun des régiments étrangers (DCRE). Un second est constitué à Fès avec des volontaires venus des 2e, 3e et 4e REI. La « 13e » est donc pensée comme une unité de montagne. Et dans les bistrots d’Afrique du Nord, les « Finlandais » ont leur succès !

			On lui donne un chef au nom sonore : le lieutenant-colonel Raoul-Charles Magrin-Vernerey. Ce Français, né en Hongrie, porte le nom de sa mère, « Magrin », uni à celui de son grand-père, « Vernerey ». Il appartient à cette belle race franc-comtoise qui donne des hommes si solides mentalement et physiquement, ce dont il est doublement un exemple. Il a voulu s’engager dans la Légion à quinze ans, mais a été naturellement refusé ; il a donc repris ses études, commencées à Besançon, et a intégré Saint-Cyr d’où il est sorti en 1914 avec la promotion Montmirail. Il fait une magnifique guerre dans l’infanterie, sept fois blessé, onze fois cité (il va gagner encore six citations avec les TOE), décoré, trépané deux fois, gazé ! Il continue sa carrière aux tirailleurs, puis en Syrie jusqu’à son affectation si désirée à la Légion, en 1924. Il sert au 1er puis au 3e REI, se bat au Maroc et au Proche-Orient puis prend le commandement d’un bataillon de chasseurs à pied. Il revient en 1931 à la Légion qu’il ne quittera plus : du 2e REI au Maroc, il passe au 5e au Tonkin, revient au Maroc avec le 4e avant de rejoindre le 3e en février 1940, au moment où se forme un groupement de bataillons de marche de type montagne. C’est alors qu’il est désigné comme chef de corps des deux bataillons de Légion qui forment la 13e demi-brigade légère de montagne de Légion étrangère.

			L’homme, quarante-huit ans, grand, est un chef superbe et bénéficie d’une aura mythique qu’il conservera jusqu’à la fin de sa vie comme gouverneur des Invalides. L’une de ses premières décisions consiste à donner une devise à la nouvelle unité. Et il choisit « More majorum », « A la manière des anciens ». Tout un programme ! Magrin-Vernerey prend la place de l’un des dieux de ses légionnaires : le chef de bataillon prince Aage de Danemark à qui sa nationalité interdit d’aller se battre chez ses « cousins » norvégiens. Lorsque la 13e DBLE en formation quitte Sidi Bel Abbes, le prince, devenu le chef du 1er bataillon du 3e étranger à Fès, plus que jamais képi bahuté, leur dit au revoir, bien plus ému qu’il ne le paraît et, chez les légionnaires, plus d’un œil s’embue…

			Trois authentiques princes de sang royal à la Légion

			Des princes, il y en a alors trois à la Légion en dehors d’Aage de Danemark. Dans la masse des volontaires qui continuent d’affluer pendant cette drôle de guerre, les bureaux voient défiler le pourcentage restreint mais classique d’aristocrates décavés ou en rupture de ban familial, mais souvent avec la « gueule » de l’emploi (c’est-à-dire le plus souvent de la gueule tout court, les aristocrates de la Légion, même sous un nom bourgeois, n’étant généralement pas des fins de race !). Fin mars 1940 arrivent presque en même temps deux volontaires dont le nom serait un porte-drapeau si leurs camarades connaissaient leur véritable patronyme.

			Le premier a déclaré s’appeler Henri Orliac. Il est mince, avec des cheveux plaqués en arrière sur un front haut et une fine moustache. Dans la réalité, il s’appelle Henri d’Orléans, fils du comte de Paris dont il devra reprendre le titre à sa mort dans trois mois à Larache, au Maroc espagnol. Mais en mars il entend servir son pays malgré la loi d’exil de 1886 qui interdit aux princes des familles ayant régné sur la France d’être incorporés dans l’armée régulière. Cependant, Paul Reynaud, président du Conseil, l’autorise à s’engager dans la Légion. Il prend donc le nom d’Henri Robert Orliac, pseudonyme qui était le nom du clairon du duc d’Aumale, son grand-oncle, le vainqueur d’Abd el-Kader, et général français avant la loi d’exil. Son père l’avait déjà utilisé avant son installation au Maroc.

			Accomplissant la même démarche, le prince Louis Napoléon, chef de la famille impériale, s’est engagé pour la durée de la guerre quelques jours auparavant, le 19 mars 1940. Descendant de Jérôme Bonaparte, frère de l’Empereur, il est aussi par sa mère, princesse de Belgique, le petit-fils de Louis-Philippe, fondateur de la Légion… tout comme le comte de Paris, le légionnaire Orliac, son cousin ! Il s’est présenté devant le chef de bataillon Hanoteau, officier recruteur. Il a choisi le nom d’emprunt de Louis Blanchard, déformation du patronyme belge Plankaert transcrit phonétiquement. Dès 1939, il avait contacté Edouard Daladier, prédécesseur de Paul Reynaud, qui avait refusé son engagement dans l’armée régulière. Il est paradoxal de voir que Daladier n’avait pas proposé la Légion, alors que l’homme politique y avait lui-même servi comme sergent vaguemestre au 2e régiment de marche du 1er étranger en 1914, et s’y était d’ailleurs révélé un soldat courageux.

			Ce pseudonyme Blanchard est celui que le prince portait avant la guerre, lorsqu’il venait en France incognito. Incorporé au camp de Sathonay, sous le matricule 94707, il transite au fort Saint-Jean où le général Boyer, qui a été son gouverneur, a du mal à reconnaître son élève dans cet énorme gaillard blond (il mesure plus de 2 mètres…). Le 3 avril 1940, le légionnaire Blanchard va rejoindre le dépôt commun des régiments étrangers et est affecté à la compagnie de passage n° 2, stationnée à Saïda en Algérie. Après son instruction, il servira au Kreider dans le sud comme planton du sous-lieutenant Otto Ritter von Heymerle, officier étranger autrichien. Mais bien que volontaire pour Narvik, les combats sont finis et il est libéré à la signature de l’armistice. Il va alors rejoindre la Résistance et les chasseurs alpins et sera décoré de la Légion d’honneur, de la croix de guerre et de la médaille de la Résistance. Bon sang, y compris impérial, ne saurait mentir.

			Cependant, la Légion compte aussi dans ses rangs un autre sang très bleu. Celui du prince Sisowath Monireth (1909-v.1975). Il est le fils du roi du Cambodge Preah Bat Sisowath Monivong (1875-1941). Comme beaucoup de fils de notables étrangers, il a été élève de Saint-Cyr et a été nommé sous-lieutenant d’active en 1939 avant d’être affecté au dépôt de Sathonay puis au GQG des forces terrestres. De là, il sera affecté au 1er REI avant d’être détaché au 2e régiment d’infanterie coloniale. Mais sa carrière de légionnaire n’est pas achevée : elle va se poursuivre de 1942 à 1954 et il sera nommé un jour légionnaire d’honneur avant de mourir tragiquement assassiné par les Khmers rouges en 1975.

			La 13e DBLE en Norvège :
la seule victoire française de 1940

			A la fin du mois de février 1940, la DBLE quitte enfin l’Afrique du Nord pour se regrouper d’abord au camp du Larzac puis à Sathonay, fin prête pour partir en Finlande.

			A peine quitté Sidi Bel Abbes, alors qu’elle est encore en Afrique, la 13 est en deuil. En gare de Bab Taza, soudain, un clairon sonne la marche du prince Aage. Les oreilles se dressent, les yeux cherchent : le commandant a-t-il réussi à rejoindre ? Mais, tout de suite après, le même clairon sonne « aux morts » ! Dans tout le train, l’information court : « Le prince Aage est mort ! » Il est mort, en effet, ce 29 février, d’une crise cardiaque. Légionnaires, sous-officiers et officiers se redressent, au garde-à-vous, le regard au loin, vers Sidi Bel Abbes et Fès. La Légion tout entière est en deuil. Ses obsèques vont être célébrées solennellement quelques jours plus tard, en présence de plusieurs généraux, du général Noguès, résident général, du duc et de la duchesse de Guise. Peu de légionnaires pourront voir ces obsèques aux actualités qui passent dans les salles de cinéma et entendre le commentaire du présentateur : « Il souhaitait tomber sur la terre de France, droit, face à l’ennemi, son grand corps. Exposé comme il était exposé au baroud marocain […]. Il était depuis dix-huit ans à la Légion où le général Lyautey l’avait accueilli […]. Il laisse à la Légion, qu’il adorait et qu’il servit comme un preux splendide et intrépide, le souvenir le plus magnifique celui qu’expriment les hommes rudes de la célèbre grenade à sept flammes, ses hommes qui disaient de lui : “C’était un chic type !” »

			Un peu plus de 2 300 hommes dont 255 sous-officiers et 63 officiers forment la DBLE. Parmi lesquels de futurs grands noms de la Légion : les capitaines Kœnig (en fait détaché à l’état-major du général Audet, qui commande le corps expéditionnaire français en Scandinavie), de Bollardière, Amilakhvari, les lieutenants de Sairigné, de Lamaze, Morel, Saint-Hillier, Arnault… Nous les retrouverons.

			Débarquée à Marseille, la 13e DBLE va toucher au camp de Larzac, dans l’Aveyron, son équipement polaire et son armement, dont le nouveau fusil MAS 36. On attend avec impatience le départ avec les chasseurs de montagne de Béthouart. Mais on apprend que le 12 mars 1940, la Finlande, malgré son courage, a capitulé : l’expédition n’a plus de raison d’être. La déception est brève. Au même moment, par son célèbre mais prématuré « La route du fer est coupée », Paul Reynaud, président du Conseil, annonce que la France, avec les Britanniques, va attaquer l’Allemagne en Norvège pour tenter d’interrompre les livraisons de minerai suédois qui sont une telle nécessité pour le IIIe Reich. Béthouart, qui vient d’être promu général, va avoir besoin des brigades de montagne, de ses chasseurs alpins, certes, mais aussi des légionnaires. Ils sont d’ailleurs les premiers soldats français qui vont combattre en cette fin de l’hiver 1939-1940.

			La campagne de Norvège et son point d’orgue, Narvik, ont été racontés cent fois. Ne recommençons pas sinon dans les grandes lignes et uniquement en ce qui concerne le rôle de la Légion. Les légionnaires ont dû prendre une apparence particulière pour se battre dans le Grand Nord. Fini les tenues légères et le képi blanc au profit de l’équipement des troupes de montagne : pantalon-golf serré à la cheville, canadienne en peau de mouton, gants fourrés, moufles, et béret kaki incliné sur l’oreille – droite pour les soldats, gauche pour les officiers ! –, avec bien en vue, quand même, une grenade à sept flammes en tissu vert.

			La Légion défile avec les alpins à Brest, le 2 avril. Georges Blond, officier de marine, a décrit ce défilé auquel il a assisté : « Qui n’a pas vu ce bloc, ce parallélépipède humain, douze hommes de rang au coude à coude, lentement descendre, au son du Boudin obsédant, l’étroite rue de Siam aussi légendaire que la Légion, qui n’a pas vu cela a manqué un spectacle historique. Derrière la musique marchaient les légionnaires skieurs en cape blanche immaculée, l’arme en bandoulière, les skis sur l’épaule, étranges chevaliers polaires. Derrière eux les voltigeurs, béret kaki, un pan de pèlerine jeté sur l’épaule, baïonnette au canon… Je revois les visages de ces hommes, de ces aventuriers, de ces durs ; l’émotion crispait ces visages tannés. »

			Les navires de transport mettent le cap sur la Norvège où tout va mal : la Luftwaffe règne dans les airs, les Gebirgsjäger du général Dietl, bonne troupe et bon chef, tiennent fermement la terre. La Royal Navy manque d’expérience dans ce genre d’expédition. Les Alliés se sont cassé les dents à Namsos, à Aleund et dans d’autres localités. La Légion fête un Camerone 1940 bien morose à bord des transports bloqués, en attendant de refaire du mazout, dans la rade de Greenock, superbe, certes, mais d’où le convoi est impatient de repartir. L’objectif des Franco-Britanniques et de Béthouart : Narvik, au nord du pays, simple port de pêche au fond de l’Ofotenfjord. Mais c’est de ce port que partent tous les cargos bourrés de minerai de fer destiné au Reich. Prendre Narvik, en chasser les Allemands, c’est effectivement « couper la route du fer ». 

			C’est là, à Narvik, mais aussi à Bjervik, à 30 kilomètres, que Dietl a concentré ses 5 600 soldats, chasseurs de montagne et marins. Les Alliés mettent en ligne, outre les légionnaires et les alpins, une brigade polonaise, deux brigades norvégiennes, trois bataillons de Guards britanniques (qui vont prouver qu’ils ne savent pas « seulement » monter la garde en tunique rouge et bonnet à poil). En tout 24 500 hommes.

			La Légion a pour mission de débarquer à Bjervik et d’occuper la ville pendant que les autres contingents français doivent couper le repli aux Allemands.

			Sous la neige et la pluie, qui dissimulent leur mouvement, les légionnaires embarquent le 12 mai sur des bâtiments de la Royal Navy. A minuit, dans le jour diffus de cet hiver polaire, le 1er bataillon du commandant Boyer-Resses descend dans les chalands de débarquement (appelés puffers en raison du bruit « pouf pouffien » [sic] de leurs moteurs !) où sont déjà en place des chars H 35 d’accompagnement. Magrin-Vernerey, furieux sous son casque, enveloppé dans sa canadienne à col de fourrure, est encore sur la passerelle du Vindictive et regarde la scène à travers ses lunettes rondes : « Je ne sers à rien ! Un colonel ne sert à rien ! »

			Le spectacle est féerique : montagnes couvertes de neige, rivages blancs, bois de bouleaux irréels, maisons en bois multicolores, rouge, vert, bleu, dont beaucoup, hélas, ne vont pas tarder à flamber ! Malgré les tirs des mitrailleuses allemandes, les légionnaires de Boyer-Resses débarquent dans une anse moins exposée, et le 2e bataillon en fait autant encore plus à l’est. La Légion marche alors sur le lac d’Hartvigland, transformé en champ d’aviation. Il est atteint malgré les tirs d’empêchement de trois armes automatiques installées au haut d’une barre rocheuse dominant la route, et que trois légionnaires prennent d’assaut. Seul le légionnaire Gayoso en réchappe : il recevra la Médaille militaire des mains du général Béthouart. Le camp d’lvegaard, près du lac, est enlevé de haute lutte, mais la 13e y perd son premier officier, le lieutenant Maurin, tué d’une balle en pleine tête. A 11 heures du matin, tous les objectifs sont atteints : 10 avions et une centaine de mitrailleuses sont tombés entre les mains de la 13e. Le peloton motocycliste de la DBLE prend Ofjord dans l’après-midi.

			Puis on apprend que deux jours plus tôt, le 10 mai, la Wehrmacht a attaqué en force à travers les Ardennes et déferle sur la France, soutenue par la Luftwaffe, sans pratiquement rencontrer de résistance. Pour la France et l’Angleterre, le front norvégien risque de devenir très secondaire. Peu après, le PC du lieutenant-colonel Magrin-Vernerey est bombardé par la Luftwaffe. Le chef est indemne, mais 14 légionnaires sont tués, ainsi qu’un sous-officier et trois officiers : le commandant Gueninchaut, commandant le 2e bataillon, le lieutenant Herzog et le capitaine François de Luzençay. Ce dernier est le premier Luzençay tombé avec la Légion ; son cousin, également prénommé François et servant lui aussi à la 13e DBLE, va être tué en 1943, ce que nous verrons plus loin.

			Après une reconnaissance navale au large de Langstrad menée le 22 mai par Magrin-Vernerey et son état-major (au cours de laquelle deux obus allemands traversent la passerelle sans éclater !), le général Béthouart organise son attaque sur Narvik. Et pourtant, le 26, l’amiral Cork l’a informé que Londres a décidé que les forces de Norvège devaient évacuer le pays le plus vite possible. Béthouart, considérant l’importance de rompre la route du fer, décide de retarder l’exécution de l’ordre d’évacuer et, en accord avec la Royal Navy, de tenter d’enlever Narvik malgré tout.

			Le 27 mai, dans la nuit claire, les légionnaires embarquent à bord de la flotte britannique qui, juste avant minuit, appareille de la pointe d’Ofjord vers Narvik dont les défenses allemandes sont prises sous le feu des canons de la Royal Navy dès que les navires sont devant la ville. Les légionnaires descendent dans les chalands de débarquement qui accostent quelques minutes plus tard à Onerset, à l’est de Narvik. La 3e compagnie du 1er bataillon gravit rapidement un premier piton – la cote 457 –, entraînée par son chef, le capitaine Gilbert, et soutenue par les tirs anglais. Les Allemands réagissent fortement vers la voie ferrée et le tunnel, tuant et blessant plusieurs légionnaires dont le capitaine Guillemain. La bataille se prolonge. Excellents soldats, les Allemands se défendent et contre-attaquent. Les avions de la Luftwaffe plongent et arrosent de bombes la flotte britannique et n’épargnent pas le terrain où progresse la Légion. Le légionnaire Mélis entraîne derrière lui plusieurs camarades en criant dans la meilleure tradition : « En avant la Légion ! »

			Magrin-Vernerey est au milieu de ses hommes, qu’il commande de la voix et du geste, prenant même le temps de corriger le tir de l’un de ses légionnaires. Il interroge lui-même des prisonniers allemands. Les Norvégiens suivent et les Allemands finissent par se replier. Le commandant Boyer-Resses réorganise ses positions. Dans l’après-midi, la Légion et les Norvégiens entrent dans Narvik nettoyée par le 2e bataillon, pendant que le 1er poursuit les Allemands sur la voie ferrée de Luléa.

			La bataille de Narvik est gagnée. C’est la seule victoire de l’armée française pendant cette période, même si elle l’a remportée avec ses alliés. La prise de Narvik a coûté à la 13e DBLE 55 légionnaires, 5 sous-officiers et 7 officiers.

			La Légion poursuit l’ennemi jusqu’à la frontière suédoise lorsqu’elle reçoit l’ordre de rembarquer entre le 5 et le 8 juin pour rejoindre la France qui, depuis le 10 mai, subit le déferlement allemand venant des Ardennes. Désespéré, mais discipliné, le tout frais général Béthouart donne l’ordre de partir. Mais auparavant, la Légion et les alpins doivent détruire tout ce qui pourrait servir aux Allemands. Alors, ils détruisent. Au moment d’embarquer sur les navires de la Royal Navy, les Anglais font savoir que, faute de place et de temps, ils ne pourront pas embarquer les mulets. Et les légionnaires, atterrés, embrassent leurs compagnons à quatre pattes, les larmes aux yeux ! Béthouart, qui part le dernier avec son état-major, écrira dans Cinq années d’espérance : « La Légion a obtenu les résultats les plus spectaculaires. C’est elle qui a opéré les deux débarquements de vive force à Bjervik et Onerset, alors qu’elle n’y était en rien préparée, mais outre la bravoure traditionnelle des légionnaires, elle était entraînée par son colonel, Magrin-Vernerey. »

			La drôle de guerre, en France, a été qualifiée de « drôle » précisément parce qu’il n’y a aucun combat entre l’automne 1939 et la fin du printemps 1940 – si ce n’est ceux menés par les corps francs –, les soldats des deux camps restant l’arme au pied. Il y a aussi des corps francs à la Légion. Le chef de bataillon Robitaille, l’un des principaux et brillants officiers du 11e REI, a laissé un récit concernant l’un d’entre eux : « Pendant ce temps, les trois groupes francs du bataillon vont chaque nuit explorer le terrain dans le no man’s land. Au retour de l’une de ces expéditions, le groupe franc du premier bataillon étant rentré dans nos lignes, le lieutenant l’envoie vers le village où est le gîte de jour et s’arrête à un PC de chef de section d’avant-poste pour préparer la sortie de la nuit suivante. Il est à peine là depuis un quart d’heure qu’un baroud formidable se déclenche sur la gauche vers le poste de liaison avec les Britanniques. Le lieutenant n’hésite pas un seul instant, il a gardé avec lui son agent de liaison : “Cours vite vers le village et ramène le groupe…” Le légionnaire part tête baissée vers l’arrière, mais il n’a à faire que la moitié du chemin, car au bruit de la fusillade et de l’éclatement des grenades, le sous-officier adjoint fait faire demi-tour et ramène ses hommes vers le lieutenant […]. En débouchant sur le plateau, la première vague est arrêtée par le feu des Allemands qui ont conquis la moitié des organisations. La deuxième vague fait un savant mouvement tournant pour prendre l’ennemi à revers et au moment où, au pas de course, elle débouche sur l’arrière de l’ouvrage, le lieutenant enlève son groupe et bondit droit sur le Boche qui tient la majeure partie des tranchées et des boyaux. On ne se bat qu’à la grenade et à la mitraillette ; le groupe franc prend pied dans l’ouvrage et délivre ceux des cavaliers que l’ennemi avait capturés ; le lieutenant tombe, le bas du corps traversé par une rafale de mitraillette, mais il continue à exciter ses hommes de la voix […]. Le caporal, qui a pris le lieutenant en charge, sent le corps s’alourdir sur ses reins. Il entend comme un souffle : “Vengez-moi… Vive la Légion”, et quand dans le ravin il déposera son fardeau, ce ne sera plus qu’un cadavre. »

			Bon chroniqueur de son unité, le commandant Robitaille a laissé de cette époque plusieurs récits qu’il communiquera officiellement à sa hiérarchie pour mettre en avant la qualité de ses légionnaires. Parmi ces récits, en voici un concernant l’aumônier : « Il s’en était venu à la 6e DINA [division d’infanterie nord-africaine] arrivant d’une paroisse ouvrière rouge du Nord, là où le climat et la vie sont rudes, les âmes difficiles à garder. Dégagé de toutes obligations militaires, il avait néanmoins demandé à servir au front comme aumônier et pour première affectation on lui donna la Légion. Il faut dire qu’à cette annonce ce bon M. l’Aumônier fut un peu catastrophé. La Légion, cette troupe de soudards qu’on dépeignait un peu partout uniquement comme des ivrognes sans foi ni loi […]. Le premier dimanche où il monta en chaire dans un petit village de l’arrière, ce fut pour dire sa joie d’avoir été affecté au 11e et pour annoncer qu’en vrai légionnaire il était venu pour servir et pour partager nos joies, nos souffrances, nos deuils […]. Et dès lors on ne vit plus que lui dans tous les coins dangereux. Il ne passa pas un jour sans visiter tous les éléments les plus avancés et les plus exposés. Les légionnaires n’avaient pas de meilleur et de plus fidèle camarade que lui. Mais où on le voyait toujours, c’était aux endroits où “ça bardait” suivant l’expression du légionnaire […]. Une grande silhouette noire allait d’un blessé à l’autre, remettait en confiance les apeurés et les perdus, mais surtout, aidé du médecin-chef du régiment, galvanisait littéralement les équipes d’infirmiers et de brancardiers régimentaires qui ne pouvaient rien refuser à cet homme de Dieu aussi calme sous la mitraille que sur les marches d’un autel […]. Hélas, au matin du 27 mai, lorsque penché sur un moribond il lui prodiguait les suprêmes consolations, un sauvage éclat d’obus vint lui arracher un bras et la moitié du tronc. On le retrouva quelques minutes plus tard couché près du brancard de l’homme qu’il venait d’assister. Son visage était d’une sérénité absolue, tout empreint de cette paix promise sur la terre aux hommes de bonne volonté. Sa belle âme était allée là-haut chercher sa récompense. »

			Mai-juin 1940 : sur le front de France

			Dès l’attaque allemande du 10 mai 1940, les différents régiments et détachements de la Légion présents en France sont engagés.

			Le 11e REI, alors en Lorraine, dans le secteur de Sierck, vient de passer plusieurs mois à patrouiller autour de la ligne Maginot qu’il a contribué à achever par ses travaux. Il ne s’est donc pas « encroûté » et lorsque l’ordre arrive de faire mouvement avec la 6e DINA, dont il fait partie, sur Stenay et sur la route de Sedan où l’ennemi a percé, ses hommes sont prêts, moralement et physiquement.

			Le régiment occupe le bois d’Inor, sur la rive droite de la Meuse près de Stenay. Il doit « interdire aux Allemands » de passer, tout simplement. A partir du 27 mai se déroulent des combats farouches, durs, intenses pour le 11e, avec de grosses pertes. Ses hommes, les anciens (cinq ans de Légion au moins) comme les nouveaux, apprennent vite, avec des regrets mais sans fausse honte, à se jeter au sol dès que les stukas apparaissent. Un éclat blesse ou tue en effet tout ce qui est debout, mais épargne ceux qui s’aplatissent. Alors le choix est vite fait, qu’on soit légionnaire, sous-officier ou officier ! Cependant, le front ne bouge pas. Le lendemain de cette journée mémorable, le colonel commandant le régiment reçoit du général commandant la division la lettre suivante : « Mon cher Colonel. Trois mots seulement pour vous remercier du magnifique succès d’hier et vous exprimer mon admiration : “Bravo la Légion.” Faites en part à vos officiers et à vos légionnaires, en leur disant toute mon affection. Signé : général de Verdilhac. » Une appréciation qui va droit au cœur des légionnaires, d’autant qu’ils respectent le chef de la 6e DINA, qui aligne neuf citations sur sa croix de guerre de la « précédente » !

			Juin 1940 : la fin du 11e REI

			Le front bouge, recule. Le 11 juin la division se replie sur Verdun. Le mouvement de repli s’accélère. Le 18 – jour de l’appel du général de Gaulle à Londres –, le 11e REI, dont les hommes se sont repliés sur ordre mais la rage au cœur et pâles de colère, est à Saint-Germain-sur-Meuse, enserré par les Allemands. Ce secteur est chargé de l’histoire de Jeanne d’Arc, Vaucouleurs est tout près. A l’époque, l’ennemi était anglais. Le 2e bataillon est chargé de resserrer l’étreinte. Mais les forces allemandes sont puissantes, et le chef de bataillon d’Alegron est sans illusion. Il n’en prépare pas moins son attaque contre une division allemande tout entière avec la précision d’un futur vainqueur, alors qu’il sait pertinemment ce qui va arriver. Il entraîne ses hommes derrière lui et fait le coup de feu. Il est tué avec tous ceux qui l’entourent. Le régiment est anéanti aux trois quarts. Ce que son chef avait prévu…

			A lieu ensuite un repli vers Saint-Germain-sur-Meuse devant la menace d’encerclement. Le PC du commandant Clément, qui remplace le colonel Robert, commandant de l’infanterie divisionnaire depuis le 5 juin, est à 100 mètres de la ligne de feu. Comme en 1870, on brûle le drapeau en fin de journée, ainsi le veut le règlement. Il avait été remis au régiment un mois et demi auparavant, le 30 avril, à Boulay, devant sept généraux, circonstance exceptionnelle ! Cérémonie poignante : dans la cour du PC, le célèbre capitaine Robitaille – chef d’état-major du régiment qui s’est aguerri à la tête de la première unité motorisée de l’infanterie Légion du côté de Tindouf en 1934 – décroche la cravate de l’emblème. Puis le légionnaire Decker arrose le drapeau d’essence extraite du réservoir d’une motocyclette. La soie flambe… La cravate est mise dans une boîte à biscuits avec le fanion du 1er bataillon et un motocycliste file avec le précieux paquet à Crézilles, où se trouve le PC du colonel Robert. La boîte est enterrée, recouverte de tuiles, sous le porche de la vieille église67.

			Le régiment décroche dans la nuit. Ses effectifs ont fondu : les compagnies ne sont plus que des sections. La 6e DINA a été intégrée au groupement Dubuisson qui retraite. Le 11e étranger se replie en ordre, surveillé par un petit avion Henschel d’observation qui joue à la perfection son rôle de mouchard. Les légionnaires sont maintenant au sud de Toul ; ils font face et, le 19, repoussent à la ferme des Quatre-Vaux une attaque en force de la Wehrmacht soutenue par l’artillerie. Les hommes sont épuisés, sales, hâves, barbus. Ils trouvent encore la force de rendre inutilisables les canons de 25 et FM 24-29 ou même de les détruire. Ils tirent encore, ne manquant pas de munitions. C’est presque l’hallali, mais un hallali glorieux. Trois divisions allemandes s’apprêtent à porter le coup de grâce, le groupement Dubuisson étant complètement encerclé. La Légion tient la position du centre, dominante. Si bien que lorsque le sexagénaire général Dubuisson ordonne de resserrer les positions, mouvement qui risque de précéder la reddition, les légionnaires et leurs voisins, les tirailleurs du 21e RTA (régiment de tirailleurs algériens), refusent : ils ont décidé de « faire Camerone ». Le général de Verdilhac, que le 11e considère comme son seul chef, se doit de faire exécuter l’ordre de repli de son supérieur. Mais il sait qu’il ne sera pas vraiment obéi ! Il a raison…

			Dubuisson est prêt à se rendre. Le 22 juin, les légionnaires, qui se sont reposés durant la nuit, sont prêts à reprendre le combat nonobstant les ordres supérieurs. Le commandant Gaultier, qui commande le 3e bataillon et qui sera bientôt une des grandes figures de la Légion, fait savoir par écrit qu’il laisse chaque légionnaire libre de « filer individuellement » en emportant ses armes.

			Les armes, justement, c’est ce qu’exige le vainqueur. La Légion refuse de les abandonner et détruit tout ce qui peut l’être, jusqu’aux moteurs des camions qu’on laisse tourner sans huile, jusqu’à ce qu’ils éclatent ! Dans la nuit, nombre des légionnaires s’évanouissent dans la nature, se donnant rendez-vous à Sidi Bel Abbes. Sur les 300 de l’effectif de départ, ils ne sont plus que 78, et sur les 73 officiers, il n’en reste que 23. Parmi ceux qui sont partis : les commandants Gaultier et Robitaille, les capitaines Trimaille et Clément, le lieutenant Sigmann, des sous-officiers chefs de section, Sigenthale, Bruschaus, Liebuda… Il n’y aura pas 200 légionnaires à être faits prisonniers. Et beaucoup vont s’évader. La citation du « 11 » à l’ordre de l’armée est éloquente : « Le 22 juin, bien qu’ayant perdu les trois quarts de son effectif, il formait encore une unité cohérente, prête au combat. »

			Le 12e REI, quant à lui, termine en voltige son instruction à La Valbonne pour partir dès le 11 mai – autobus et train – dans le secteur Soissons-Rethel, sur l’Ailette et l’Aisne où il est en position sept jours plus tard. Il fait partie de la 6e armée du général Touchon qui a pour mission de couvrir Paris face au rouleau compresseur allemand.

			Rien ne se produit ou presque pendant trois semaines. Mais, le 5 juin, c’est le choc. Les fantassins allemands attaquent, frais et joyeux, manches relevées et bronzés sous le casque, bien soutenus par les stukas hurlants et le grondement des canons. Résultat : accroché le 7 juin dans les faubourgs de Soissons, à Berzy-le-Sec, le régiment perd le tiers de ses hommes. Ce n’est pas fini. Le moulin de Laffaux, près de Margival et la Malmaison, noms déjà célèbres dans « l’autre guerre » (la fameuse « Der des Ders »), est le tombeau du 3e bataillon. La contre-attaque du 1er, menée par le capitaine Thomas, ne change rien à la chose. Le 8, après avoir marché toute la nuit, les légionnaires du 12e bloquent aussi longtemps qu’ils le peuvent l’ennemi en « faisant hérisson » dans les maisons de Neuilly-Saint-Front, modeste village mais important nœud de communications qu’il faut tout faire pour sauvegarder. Entre le 11 et le 13, le régiment descend lentement vers le sud, vendant chèrement sa peau.

			Le jour de l’armistice, le 22 juin, il reste 300 légionnaires – sur les 2 800 partis le 11 mai – au nord de Limoges. Même si les esprits forts et les commentateurs de popote tournent en dérision la terminologie glorieuse des citations, celle qui est rédigée à l’ordre de la division pour le 12e a fait chaud au cœur de ces récents légionnaires qui se sont battus avec l’esprit de leurs anciens : « Sous l’ardente impulsion de son chef, le lieutenant-colonel Besson, a donné partout l’exemple de la discipline et de la valeur […] enfin, au cours de la dure manœuvre en retraite qui a suivi, ne s’est jamais laissé abattre, ajoutant une page héroïque au livre de gloire de la Légion immortelle. »

			Les cavaliers de la Légion dans la tourmente

			Côté « cavaliers Légion », le GRD 97 n’est pas en reste, loin de là. Il n’est formé que depuis trois mois lorsque les Allemands attaquent et est rattaché à la 7e division d’infanterie nord-africaine, qu’il rejoint au Valdahon et dont il devient le groupe de reconnaissance. Mission classique de cavalerie, même blindée. Le 17 mai, la 7e DINA se trouve dans la Somme. Les hommes du lieutenant-colonel de La Tour font face aux panzers et livrent de furieux combats au sud de Péronne, à Epinancourt, Béthencourt, Barleux, Villers-Carbonnel et Belloy-en-Santerre, nom qui a marqué déjà l’histoire de la Légion en 1914 (c’est là qu’a été tué le légionnaire poète américain Seeger).

			La mission que reçoit alors le détachement est dite, dans la terminologie militaire, « de sacrifice » : il doit retarder au maximum l’avance ennemie au Quesnel. Puis, le 9 juin, les cavaliers font feu avec leur seul armement léger – ils n’ont pas d’armes antichars ! – contre les panzers à croix noire. Ce qui ne les empêche pas de détruire plusieurs blindés. Ils doivent couvrir la retraite vers l’Oise. Le lieutenant-colonel de La Tour se donne à fond. Le 9 juin, le GRD est stationné dans le village de Noroy, dans un petit bois. C’est là qu’est tué ce brillant officier : il a reçu quelques jours auparavant une nouvelle palme à sa croix de guerre, remise par le commandant de la 7e DINA, le général Frère, en personne68.

			Sa mort a été racontée par l’un de ses officiers dans une lettre à Mme de La Tour : « Sans pouvoir affirmer ce qu’était devenu le colonel de La Tour, les renseignements reçus nous permettaient d’espérer que nous retrouverions notre chef. J’ai appris qu’il était tombé au bois de Noroy, où nous nous étions séparés dans des circonstances angoissantes, par le légionnaire qui le dernier l’a vu et qui, fait prisonnier, a réussi à s’échapper et nous a rejoints au Maroc il y a quelques semaines […]. Depuis le 7 juin, le GR combattait en arrière-garde de la division […]. De notre observatoire nous assistons au ravitaillement en essence et munitions d’environ 150 chars et camions allemands. Devant un tel déploiement de forces, nous nous réunissons et votre mari décide de tenir sur place suivant les ordres reçus […]. Mais le colonel, toujours très calme, profite d’un léger répit pour aller déjeuner. Un quart d’heure plus tard, nous sommes attaqués par des chars appuyés par de l’infanterie. Je fais prévenir le colonel de la situation, il arrive et observe […]. Voyant que toute résistance est désormais inutile, le colonel de La Tour nous donne rendez-vous à Pont-Sainte-Maxence, objectif qui ne peut être atteint qu’individuellement et dans la nuit. Le légionnaire Toro, qui est près de votre mari, reste à ses côtés dans le bois. Il m’a dit qu’une balle perdue déchire sa culotte, sans toutefois le blesser. A deux reprises, le colonel se repose, puis vers 15 heures, l’ennemi semblant moins actif, il décide de tenter de gagner un autre petit bois situé à une centaine de mètres. Ils sortent en terrain découvert, et tombent sur une patrouille allemande qui ouvre le feu. Toro riposte tandis que le colonel tente de gagner un couvert immédiat69. » Le colonel est pris, avec le lieutenant de liaison et l’état-major de la division, sous le feu ennemi. Il met le lieutenant dans sa voiture et le renvoie vers l’arrière. Puis il revient à pied vers ses hommes, en plein baroud. L’un de ses capitaines, le voyant à découvert, lui crie : « Le moment n’est pas choisi pour faire “le jeune homme” mon colonel ! » La Tour lui répond, toujours tranquille : « Il faut que les hommes sachent que les balles qui sifflent ne tuent pas et que leur colonel est capable de marcher sous les balles ! » Ce sont ses dernières paroles. Il s’écroule, frappé par une balle en pleine tête.

			Le jour de l’armistice, le GRD 97 a été laminé : il ne compte plus que 250 gradés et légionnaires et 12 officiers : 400 légionnaires ont été tués, blessés ou faits prisonniers. Les trois RMVE (régiments de marche de volontaires étrangers) sont un peu les parents pauvres, si l’on ose dire, de cette période. Ils sont en effet moins bien armés, équipés et encadrés que les autres régiments et viennent à peine d’être formés lorsque débute l’attaque allemande. Ce qui ne va pas les empêcher d’être engagés.

			Le 21e est envoyé au sud de Sedan en pleine zone de l’attaque des panzers. Après s’être battu à Buzancy, il retraite sur ordre et se bat à nouveau à La Grange-aux-Bois, non loin de Sainte-Ménehould. Parmi ses officiers, de nombreux Russes blancs : le lieutenant prince Nicolas Obolensky, saint-cyrien sorti en 1924 (promotion dite “des Russes”) et qui va être blessé, gagnant ainsi sa croix de guerre, les sous-lieutenants Strelnikoff et Ponomareff, le lieutenant Vladimir Smirnoff. Le 22e se met en position au sud de Péronne, secteur où se bat aussi le GRD 97. Mais il ne tient pas devant l’attaque allemande sur Berny et Villers-Carbonnel. Le courage de ces légionnaires tout récents leur vaut cependant une citation à l’ordre de la division. Quant au 23e, on l’envoie le 7 juin près de Soissons et huit jours plus tard à Pont-sur-Yonne. Il se replie alors en Haute-Vienne, à Châteauponsac.

			En 1940, la Légion a fait son devoir, tout son devoir, durant cette bataille de France qui est une défaite pour nos armes. Ses différents régiments font partie de ceux qui ont sauvé l’honneur avec d’ailleurs plus d’unités que l’on veut bien le dire : les cadets de Saumur sur la Loire, les marsouins à Monthermé, les troupes de montagne dans les Alpes. Si l’armée française a compté 100 000 morts durant cette période, c’est que ces hommes se sont battus de face et non de dos.

			Pour les régiments de marche de la Légion, formés uniquement pour la durée de la guerre, l’armistice (qui n’est pourtant pas la fin d’une guerre…) et la fin des combats entraînent leur dissolution. Seuls les légionnaires de métier, quel que soit leur grade, rejoignent leurs régiments d’origine en Afrique du Nord ou au Tonkin. La Légion retrouve donc son « format », comme on le dirait aujourd’hui, à six régiments traditionnels dont un de cavalerie.

			La DBLE opte pour les Forces françaises libres et de Gaulle

			Une exception cependant, mais elle va être de taille : la 13e DBLE qui, revenant de Norvège, va retrouver la France en pleine débâcle. Paradoxalement, elle va s’y régénérer.

			Lorsque, venant de Glasgow par bateau, les deux bataillons touchent terre à Brest les 15 et 16 juin, il n’est question que du « réduit breton », idée lancée par Paul Reynaud et reprise par de Gaulle. Il s’agit de regrouper le maximum de troupes combattantes autour de Rennes et d’y faire face aux Allemands. Béthouart, au cours d’un voyage éclair au GQG de Briare, a reçu l’ordre de tenir la coupure du Couesnon. Il ne dispose pour cela que des seuls éléments disponibles, le 6e BCA (bataillon de chasseurs alpins) et la 13e DBLE.

			Durant quarante-huit heures, ces soldats vainqueurs en Norvège (mais, dans la défaite, leur victoire n’a eu aucun retentissement en France) vont faire connaissance avec un pays en pleine déroute. Le 2e bataillon du commandant Boyer-Resses se met en place autour de Plancoët et de Landébia, organisant la défense vers Dinan.

			On annonce que les Allemands sont entrés dans Fougères. Sous le commandement du chef de bataillon Cazaud, la 13e DBLE monte dans le train en gare de Plancoët pour rejoindre Brest et ne pas être prise dans la nasse. Imaginons le train filant sur la voie, poursuivi sur la route par les blindés allemands : seuls les passages à niveau fermés permettent à la Légion de passer ! Des officiers partis en mission rejoignent comme ils le peuvent : c’est le cas du colonel Magrin-Vernerey et du lieutenant de Sairigné. Ce dernier doit menacer de ses armes les populations pour qu’elles lui laissent le passage. Il rejoint le train de la Légion aux environs de Coëtquidan.

			A Brest, la Légion embarque ou plutôt s’entasse sur le ferry-boat Twickenham et le vapeur Penestin et retrouve ses camarades chasseurs alpins. Le colonel Magrin-Vernerey, parti chercher des ordres, n’a pas encore rejoint. Des sous-officiers (comme le sergent Raymond Brière de l’Isle, petit-neveu du général qui avait travaillé avec la Légion en Extrême-Orient, ou l’adjudant Stocklouser) et des soldats égarés se réfugient dans des fermes bretonnes avant de rejoindre par leurs propres moyens avec leurs armes.

			Le 21 juin, les deux bataillons débarquent à Plymouth où les Britanniques les accueillent chaleureusement. Ils sont aussitôt acheminés par le train vers Trentham Park, dans le Staffordshire, propriété appartenant au duc de Sunderland. C’est là que les rejoignent le colonel Magrin-Vernerey, plusieurs de ses officiers, les capitaines de Lamaze, Amilakhvari, de Knorre, les lieutenants Laborde et Arnault ainsi que le capitaine Kœnig, du 4e étranger mais détaché à l’état-major du Maroc. Le petit groupe a réussi à s’embarquer à Saint-Jacut-de-la-Mer sur un bateau de pêche qui les a conduits à Jersey.

			On organise à Trentham de multiples exercices pour ces légionnaires, soldats étrangers de l’armée « française » – le détail compte ! –, car l’on craint qu’après la vision déprimante de la déroute en France, le cafard ne s’installe avec ses conséquences. D’autant que la situation dégénère en crise, en particulier chez les légionnaires espagnols, dont plusieurs, parmi les plus jeunes engagés, commencent à douter de la France. La discipline se relâche comme le note dans ses carnets le lieutenant de Sairigné. Les sous-officiers d’origine allemande maintiennent leur poigne, ce qui aura finalement de très bons effets, malgré des incidents pénibles, comme le refus de se mettre en tenue et de participer aux exercices des républicains espagnols, travaillés par le parti communiste et qui jettent leurs armes.

			A Trentham Park, sous les tentes et sous une pluie battante, les discussions vont bon train, principalement chez les officiers et les sous-officiers. Que faire ? Rester en Angleterre et suivre de Gaulle ? Rentrer en France ? Regagner l’Afrique du Nord ? L’heure du choix est grave, très grave.

			La France officielle, celle de Pétain, c’est la légalité et la discipline. Rien de honteux, mais c’est aussi, au moins en façade, avoir l’air d’accepter la défaite. Suivre de Gaulle, c’est l’indiscipline, pourquoi pas la « désertion », mais c’est aussi manifester ouvertement son refus de la défaite, croire en l’espoir de reprendre rapidement le combat avec les Alliés. L’honneur est là aussi, surtout pour des hommes jeunes, des soldats. La solution de moyen terme est le retour au Maroc, en Afrique du Nord, certes dans la légalité du gouvernement, mais dans une zone où l’armée d’Afrique subsiste. Elle n’a pas été engagée en métropole et peut même se renforcer, servant de base à la contre-­attaque et à la rentrée dans la guerre. La rejoindre est certainement faire confiance, aussi, à l’avenir. Une partie de la 13e va choisir le retour au Maroc, avec le commandant Boyer-Resses, chef du 2e bataillon, les lieutenants Vadot, Lefort, qui, d’ailleurs, deviendront dans quelque temps des gaullistes convaincus.

			La majorité (900 légionnaires et sous-officiers sur 1 619) décide de rallier de Gaulle et la France libre. Parmi eux le chef, le lieutenant-­colonel Magrin-Vernerey, convaincu dès la première heure (il va prendre le surnom de « Monclar ») et qui, pour se conforter dans sa décision, est allé voir de Gaulle à Londres avec le capitaine Kœnig, son adjoint, les capitaines de Bollardière, Amilakhvari, Puchois, les lieutenants de Sairigné, Arnault, Morel, Saint-Hillier (dit « Jean de Vienne »)… Le 22 juin, alors qu’en France le malheureux général Huntziger signe l’armistice dans le wagon de Rethondes, suprême humiliation voulue par Hitler, une grosse moitié de la 13e a choisi la France libre.

			De Gaulle vient à Trentham Park où il rencontre son camarade de promotion, Béthouart, qui commande le camp et qui, pour sa part, a décidé de repartir pour le Maroc. Mais lui aussi rejoindra plus tard la France libre et en sera même l’un des chefs.

			Le 14 juillet, à Londres, le général de Gaulle passe en revue ses maigres troupes avant de déposer une gerbe au pied de la statue de Foch, sous les applaudissements des Anglais, à la fois surpris et admiratifs. Et, dans ces troupes, parmi les nombreux marins, une section de la 13e DBLE, en casque et chèche. D’autres officiers affluent, qui ont entendu l’appel du 18 Juin : le lieutenant Renaud de Corta, dont les parents vont être tous deux de grands résistants, cousin de « l’autre » Corta, l’un des mousquetaires de la Légion. Et puis le lieutenant Jean Simon et le sous-lieutenant Pierre Messmer, officiers de tirailleurs malgaches et sénégalais, qui se sont évadés de France dans des conditions rocambolesques. Tous s’engagent à la 13e.

			La 13e « légaliste » rentre au Maroc, la 13e des Forces françaises libres reste en Angleterre, où elle change de numéro afin d’éviter toute confusion. Le 2 juillet 1940, elle devient donc la 14e DBLE. Cela ne durera pas longtemps puisque, en raison de son faible effectif, la 13e du Maroc est dissoute en novembre 1940. Si bien que la 14e reprend son numéro 13 et le gardera. Comme l’écrit justement le colonel Montagnon : « Sur le fond, ces ralliements sont relativement modestes. Il n’en est pas moins vrai que ces 900 légionnaires constituent le noyau dur et le fer de lance de la force militaire que de Gaulle s’efforce de regrouper. »

			La 13e est maintenant au camp militaire d’Aldershot, entre Londres et Portsmouth, pour un entraînement intensif avant son engagement. Elle n’a jamais autant mérité son appellation de « demi-brigade » puisqu’elle est réduite, politique aidant, de moitié ! Mais ce qui en reste est remarquable.

			Il n’est pas possible, dans le cadre de cet ouvrage, de rentrer dans le détail de toutes les campagnes qui s’étagent entre 1940-1941 et 1945. On ne peut que s’arrêter sur les points les plus forts, qui ont, plus que d’autres, contribué à l’épopée légionnaire, concentrée essentiellement, durant ces quatre années, sur la 13e DBLE. Mais auparavant, il convient de parler d’un régiment de Légion qui, bien loin, en Asie, maintient la présence et les traditions de la Légion : le 5e REI.

			Le 5e étranger au Tonkin, face aux Japonais

			Le bien nommé « régiment du Tonkin », commandé par le lieutenant-colonel de Cadoudal, a été renforcé dès la mobilisation, pourtant lointaine : les légionnaires disposent de moyens nouveaux, en matériel notamment, avec de la DCA, des camions et un détachement de motocyclettes équipées de side-cars. Sa composition est basée sur de nombreux légionnaires allemands qui ne peuvent pas être envoyés contre leurs compatriotes, de Tchèques, d’Espagnols, de Russes et de Polonais dont beaucoup sont juifs. En cette période charnière, la vie au Tonkin n’est pas désagréable, que ce soit à cause du climat, de la beauté du pays et des jolies et douces congaïs qui sont en ménage avec nombre de légionnaires.

			Le Tonkin est gouverné par l’amiral Decoux, nommé par Vichy en remplacement du général Catroux (lui-même ancien lieutenant de Légion : en 1900, il avait participé à la pacification du Sahara et rencontré le père de Foucauld). L’amiral Decoux apprécie particulièrement la Légion dont il fera un beau portrait dans ses Mémoires, A la barre de l’Indochine : « C’étaient des soldats de métier, dans toute la force du terme. En les voyant réunis, on ne pouvait s’empêcher de penser aux Grandes Compagnies, aux gardes suisses, aux mercenaires suédois, qui jadis louaient leurs services à tous les souverains d’Europe, et leur demeuraient fidèles, mais notre Légion avait toujours été mieux et plus que cela […]. A mon arrivée sur le champ de manœuvres de Tong, je passai tout d’abord en revue le régiment (5e REI) au grand complet… Ces quelque 4 000 hommes alignés devant moi dans un ordre impressionnant m’apparaissaient vraiment ce jour-là comme n’ayant qu’une seule chair et qu’un seul cœur, leurs armes ne formant qu’un même acier, solidement trempé. Ces reîtres au visage sévère donnaient une impression de force et de grandeur ; il fallait faire un effort pour se rappeler que leur langue maternelle n’était en général pas la nôtre, et que la plupart d’entre eux avaient grandi sous un ciel qui n’était pas celui de la France. Ensuite venait le défilé. Aux accents de la marche de la Légion, les compagnies défilaient en bataille, les légionnaires scandant de leur pas majestueux et lent les mesures de cette marche fameuse. »

			Au Tonkin, l’adversaire potentiel n’est ni l’Allemand ni l’Italien, mais le Japonais, qui veille non loin de la frontière. Une convention signée le 2 septembre 1940 permet notamment aux Japonais de faire passer 19 000 soldats par le Tonkin et d’utiliser certains terrains. Il s’agit d’un statu quo de courte durée, d’autant que les Français, méfiants, traînent. Le 22 septembre, 22 000 soldats nippons de la 5e division, commandés par le général Nakamura, foncent sur Lang Son, zone frontière.

			Pour leur résister, seulement 5 000 Français, dont le 3e bataillon du 5e REI aux ordres du commandant Marcellin, un homme peu enclin à se laisser faire. Il dispose de quatre commandants de compagnie de première qualité : les capitaines Gaucher, surnommé « Le Tordu » (en raison de sa position à cheval !), Komaroff (ancien colonel de la garde impériale russe), de Cockborne (le baron Guy de Cockborne, futur général, était issu d’une ancienne famille de la noblesse écossaise établie en France au XVIe siècle) et de Berton.

			Le bataillon riposte pendant deux jours, puis Marcellin reçoit l’ordre de cesser le feu et, pis, de déposer les armes. Lui et ses officiers ne peuvent accepter qu’un bataillon de Légion se rende « sans avoir tiré un seul coup de fusil, comme des moutons » ! Mais il doit s’incliner. Le colonel japonais auquel il s’adresse lui promet que ses hommes ne seront pas désarmés. Dans la nuit, un légionnaire se suicide. Et, le lendemain, les Japonais, reniant leur parole, exigent que les armes soient rendues. En outre, ils veulent séparer de leurs camarades les légionnaires autrichiens et allemands qui sont « convoyés » par des civils allemands portant brassard à croix gammée. Les officiers de Légion protestent en réaffirmant qu’à la Légion, il n’y a pas de nationaux, mais uniquement des légionnaires. Mais là encore, ils ne peuvent rien obtenir et le groupe de 119 hommes est proprement « enlevé » par les Japonais sous les ordres d’un sous-officier légionnaire, non volontaire, puis dirigé vers la Chine. Finalement, grâce à l’obstination du commandant Marcellin, les 119 seront libérés sur ordre de l’empereur du Japon.

			Deux mois plus tard, lorsque les Japonais évacuent la région de Lang Son, la Légion revient. Mais de nouveaux incidents éclatent. Cette fois-ci, ce sont des Annamites qui ne veulent plus voir les Français. Le détachement motorisé de la Légion (DML), commandé par le lieutenant Guillaume, tombe dans une embuscade alors qu’il escorte l’évêque de Lang Son, Mgr Hedde. Durant plusieurs jours, on se bat. Le 13 décembre, c’est au tour de la Légion et des hommes du capitaine Lenoir d’attaquer une bande de révolutionnaires. La poursuite dure douze jours, mais la bande est anéantie.

			Au mois de novembre, le 5e étranger part sécuriser Saigon, capitale de la Cochinchine. Il faut aussi mettre en défense le Cambodge et le Laos, menacés par la Thaïlande. Tout le pays bouge. Le chef de bataillon Belloc, en janvier 1941, livre un dur combat avec le 3e bataillon à Phum Préav : 2 officiers et 33 légionnaires sont tués. La citation à l’ordre de l’armée n’est qu’une consolation pour les vivants. Seule la victoire d’une petite escadre française commandée par le capitaine de vaisseau Béranger, et qui détruit à Ko Chang une bonne partie des navires thaïlandais, met un peu de baume au cœur. On n’en parle d’ailleurs absolument pas en France : le Tonkin est si loin !

			A ce moment, le colonel de Cadoudal est nommé à la tête d’un groupement et quitte le 5e REI. Par qui le remplacer ? Paradoxalement, ce n’est pas un légionnaire qui lui succède, mais un colonial, le colonel Marcel Alessandri. Beau soldat, saint-cyrien de la promotion la Grande Revanche, il a terminé la Première Guerre avec six citations. Il s’est battu avec la Coloniale au Maroc, en AOF, puis à nouveau au Maroc et a commandé le 6e tirailleurs sénégalais. Il est chef d’état-major du général commandant supérieur lorsqu’il est nommé à la tête du 5e REI. Il y restera peu de temps mais laissera son nom attaché à la « colonne Alessandri » dont nous parlerons plus loin. C’est justement le colonel Jean Belloc, natif de Montpellier, légionnaire depuis 1919 et ayant surtout servi au 1er étranger, qui le remplacera en novembre 1942.

			La 13e, le régiment « Légion » des FFL

			Entre août 1940 et août 1941, c’est-à-dire pendant tout juste une année, alors qu’en France l’armée d’armistice reste naturellement l’arme au pied (même si, discrètement, des officiers sont entrés en résistance et préparent comme ils le peuvent une rentrée ultérieure dans la guerre), la 13e DBLE, désormais gaulliste, va évoluer sur différents théâtres. Et d’abord, à la fin du mois de septembre 1940, à Dakar.	

			De Gaulle, d’accord avec Churchill, a décidé de débarquer devant la capitale du Sénégal et de l’Afrique-Occidentale française (AOF), qui, avec le gouverneur général Boisson, reste fidèle à Vichy, alors que l’Afrique-Equatoriale française (AEF), elle, s’est majoritairement ralliée à de Gaulle. Une flotte britannique et trois bâtiments des forces navales françaises libres doivent transporter les troupes de l’homme du 18 Juin. Lui-même est à bord, casque colonial sur la tête.

			La 13e est embarquée : elle doit constituer le fer de lance français. Une moitié de l’effectif monte sur le Westerland, l’autre sur le Pennland, deux navires battant pavillon britannique. Mais les légionnaires ne débarqueront pas : ils entendent de loin, au large, les coups de canon échangés entre la flotte et les défenseurs de Dakar, fidèles au maréchal Pétain. Les deux tentatives échouent tout comme l’essai de négociation mené par l’amiral Thierry d’Argenlieu, le marin carme déchaux qui a choisi de Gaulle. L’opération, pourtant baptisée « Menace », est un fiasco total pour le Général. Les légionnaires repartent.

			Un mois et demi plus tard, entre le 5 et le 13 novembre, nouvelle opération pour la Légion au Gabon, le seul pays de l’AEF lui aussi resté fidèle à Vichy. Le colonel de Hauteclocque, qui a pris le nom de Leclerc, commande en chef. Les 457 légionnaires qui font partie de l’expédition sont sous les ordres du commandant « Mutin » – tout un programme pour un gaulliste ! –, nom de guerre du capitaine Kœnig, qui a gagné du galon. Le détachement part de Douala pour marcher sur Libreville. Nouvel échec. La Légion y perd 3 tués et 8 blessés.

			Surtout, le fossé entre « gaullistes » et « vichystes » est total et profond. La détestation, pour ne pas dire la haine, s’installe entre les deux camps, et va perdurer pendant toute la guerre et même au-delà, et pas qu’à la Légion étrangère. Quinze pour cent de la DBLE ne rengagent pas à la fin du contrat.

			Décembre 1940. La 13e est réunie à Yaoundé, au Cameroun, et se compte : 677 légionnaires, 97 sous-officiers, 26 officiers. En janvier 1941 se déroule un nouvel épisode : la campagne d’Erythrée. Cette fois-ci, la Légion va combattre les troupes italiennes de Mussolini que les Britanniques veulent chasser de cette zone pour pouvoir agir librement en Libye. De Gaulle forme avec ses partisans une brigade française d’Orient (BFO), réunissant en tout 4 000 hommes avec des éléments de commandement, de l’artillerie, un détachement du génie, un détachement du train, la 13e et un bataillon de tirailleurs Saras. La Légion forme environ le cinquième de l’ensemble. Son commandement est confié au colonel Magrin-Vernerey que tout le monde, désormais, à la Légion comme ailleurs, appelle « Monclar ».

			La 13e embarque à Douala le 24 décembre 1940. Après une escale à Durban et une traversée de cinquante-quatre jours, les légionnaires débarquent à Port-Soudan et reçoivent la mission de prendre la place de Cherrent devant laquelle les Britanniques sont bloqués. Le 12 mars 1941, progression de nuit, en montagne, puis attaque à la grenade. Les Italiens se défendent. Il fait terriblement chaud et, malgré leurs tenues allégées, les légionnaires souffrent de la soif. L’attaque du 15 mars coûte 35 blessés et 11 tués. Le 27, nouvel assaut… qui rencontre le vide, les Italiens ayant évacué. La 13e progresse sur le port de Massouah, fortement défendu. Avant-postes et premières lignes cèdent après plusieurs coups de main. Simplement accompagné de quelques légionnaires, Montclar entre dans Massouah, faisant prisonniers deux généraux et un amiral.

			La 13e n’a que quatre tués.

			Pour de Gaulle, après l’échec de Dakar et du Gabon, l’Erythrée est un grand succès vis-à-vis des Alliés dans lequel la Légion a joué le rôle principal. Fort de cette image redorée, il tourne ses yeux vers la Syrie, le Levant. Hitler s’occupe de la Grèce, les Anglais ont fort à faire en Méditerranée orientale, et en Libye le général anglais Wavell, commandant en chef au Moyen-Orient, et ses armées font face à un Afrikakorps bien commandé par Rommel. En outre Sayyed Rachid Ali al-Gillani, ancien Premier ministre nationaliste et proallemand, a réussi un coup d’Etat contre les Anglais à Bagdad, capitale de l’Irak. De plus, les avions de la Luftwaffe volant vers l’Europe font escale sur les terrains français de Syrie avec l’accord de Vichy…

			Pour de Gaulle, qui veut absolument convaincre Churchill d’empêcher l’Allemagne d’intervenir en Irak, c’est d’autant plus une carte à jouer que les troupes françaises du Levant, commandées par le général Dentz, sont fidèles au maréchal Pétain.

			Il décide donc d’envoyer là-bas la BFO, qui, de retour d’Erythrée, vient de se transformer en BFLO (brigade française légère d’Orient) et va devenir la première division française libre (1re DFL). Celle-ci comprend la 13e demi-brigade de la Légion étrangère qu’il vient de distinguer à travers ses chefs en faisant compagnons de la Libération Simon, Messmer, Moral, Bollardière, tous légionnaires.

			DBLE contre 6e REI :
« La Légion ne tire pas sur la Légion » 

			Justement, des légionnaires, il y en a aussi en Syrie : le 6e REI avec ses 3 350 hommes en quatre bataillons, commandés depuis décembre 1939 par le lieutenant-colonel Barré, avec sa petite moustache et son képi en arrière, qui n’a pas vraiment l’air de ce qu’il est, c’est-à-dire un sacré soldat ! Il est attaché aux traditions : c’est ainsi qu’il a fait peindre en doré sur la soie du drapeau remis en décembre 1940 à Homs les noms des batailles de la Vieille Légion qui n’avaient pas, oubli malencontreux, été brodés par l’atelier qui avait réalisé l’emblème : « Camerone, 1863 », « Mouseifra, 1925 », « Syrie, 1925-1926 ». Il a aussi fait fabriquer un insigne créé par les lieutenants Bouchard et Favreau, représentant une tête de légionnaire devant les colonnes du temple de Baalbek avec, sur une banderole, la devise régimentaire : « Ad unum. »

			Le 6e REI, que l’on appelle couramment « le régiment du Levant », a failli devenir gaulliste en partant pour la Palestine. Mais, finalement, il est resté fidèle à la légalité et au maréchal Pétain. Les officiers gaullistes sont repartis pour l’Afrique du Nord ou la métropole. Ses effectifs se sont augmentés, en avril 1940, du 1er bataillon de marche de volontaires étrangers, venant du Barcarès, dont les 729 légionnaires en majorité espagnols, les 99 sous-officiers et les 20 officiers ont été intégrés au 6e REI sous les ordres du chef de bataillon Knocker. Parmi les officiers, un jeune sous-lieutenant, le prince Ali Khan. Après la guerre, en 1953, promotion surprenante, il sera nommé légionnaire d’honneur de 1re classe.

			La fidélité à Vichy est beaucoup plus motivée par le culte de la discipline et du respect de la légalité que par l’adhésion personnelle au maréchal Pétain. Le patriotisme est très fort chez tous, officiers, sous-officiers, légionnaires. La tragédie de Mers el-Kébir a de plus ravivé les sentiments anglophobes, et comme de Gaulle se trouve à Londres… On ne sait pas encore si la Légion devra affronter la Légion, ce qu’il y a de sûr, c’est que de chaque côté, comme l’a dit Magrin-Vernerey « Monclar » : « La Légion ne tire pas sur la Légion… »

			Les légionnaires du 6e ont hâte d’en découdre. Ils croient dans le refrain du régiment : « T’en fais donc pas, jeune 6e, il en restera pour toi ! » En 1941, l’unité est réorganisée, le 11e bataillon ayant été dissous avec la fin des hostilités en métropole. Le 6e a retrouvé sa formation d’origine et est doté d’un groupe d’artillerie.

			Le 8 juin 1941, les troupes britanniques, sous les ordres du général Wilson, entrent en Syrie, avec, parmi elles, la 13e DBLE. En face, le général Dentz, commandant supérieur des troupes françaises du Levant, est résolu à se défendre. Comme l’a écrit un témoin : « Les sentiments antianglais vont accroître le désir de riposte. La présence des “gaullistes” aux côtés des hommes de la “perfide Albion” exacerbe la rage de vaincre et le souci de ne pas laisser le terrain à ceux qui sont considérés comme des faux frères. Pour les personnels du 6e REI, le problème ne se pose en ces termes que pour les cadres. Les légionnaires, “étrangers”, ont des visions plus simples : obéissance aux ordres, respect de la parole donnée, souci de servir avec “honneur et fidélité”. Dans cette guerre qui verra des Français s’affronter, la Légion est, pour la première fois de son histoire, divisée entre deux camps rivaux. La chance voudra que, à une exception près, jamais les légionnaires du “6” et les légionnaires de la “13” ne se trouveront face à face. » Et « l’exception » se réduit à quelques légionnaires du 3e bataillon, car la dispersion du régiment va contribuer fortement à empêcher un affrontement général Légion contre Légion.

			Ainsi, le 1er bataillon, avec le chef de corps, le lieutenant-colonel Barré, se bat très durement contre les Australiens, jusqu’au corps-à-corps, à Djezzine, qu’il ne parvient pas à prendre ; le 2e est en position délicate et inférieure à Damour, qui commande la route de Beyrouth ; le 3e se bat contre les Australiens à Merdjayoun ; enfin le 4e (commandant Hourtané) affronte également les Australiens appuyés par les canons de la Royal Navy. C’est une compagnie isolée du IV/6 REI, commandée par le capitaine Collot, qui, avec quelques aviateurs et une compagnie légère du désert, le tout sous les ordres du capitaine Ghérardy, occupe le fort Weygand, qui domine Palmyre, connue comme l’oasis de la reine Zénobie. Le 3 juillet, n’ayant plus de munitions et ayant subi de fortes pertes, Ghérardy cesse le combat.

			La 13e DBLE, intégrée à la 1re DFL, monte en ligne le 18 juin pour prendre la cote 748. Elle affronte ses premiers soldats français, des tirailleurs du 1er régiment de tirailleurs marocains et du 29e régiment de tirailleurs algériens. C’est juste après que se produit le véritable affrontement, que tout le monde redoutait. A Kadem, où il y a un poste du 3e bataillon du 6e REI, les coups de feu claquent : un blessé au 6e, un tué à la 13e !

			Le commandant Amilakhvari, képi sur la tête (il ne porte jamais de casque au combat !), veut alors regrouper ses légionnaires dispersés. Sur un signe, un clairon sonne les premières notes du Boudin qui sert naturellement de signe de reconnaissance. Mais, comme en écho, un autre clairon, de l’autre côté, reprend en continuant les célèbres notes… ! Des légionnaires font face à des légionnaires ! Le général Saint-Hillier, alors capitaine, est témoin de la scène. Amilakhvari donne l’ordre de cesser le feu et, avec son adjoint, il s’avance vers la ligne « ennemie ». Il ne trouve dans le poste que quelques légionnaires venant du dépôt du 6e étranger, qui sont là en enfants perdus sous les ordres d’un sous-­officier. Et c’est sur eux que tombe la « tuile » : risquer d’affronter d’autres légionnaires. Amilakhvari l’a dit à plusieurs reprises : « La Légion ne combat pas la Légion. » Le sous-officier l’informe que lui et son groupe doivent tenir jusqu’à 1 heure du matin. Il prend alors immédiatement sa décision : « Nous n’attaquerons pas avant cette heure, d’ici là, si vous avez besoin de quelque chose, demandez-le-nous. » Et il se retire en saluant. Les légionnaires au garde-à-vous lui présentent les armes. Belle scène, digne d’un film, Fort Saganne ou La Légion étrangère.

			Quelques jours plus tard, la 13e DBLE entre dans Damas avec les Britanniques, sans avoir tiré sur la Légion. Elle a cependant perdu dans ces combats, dont le seul responsable est de Gaulle (qui les a qualifiés après coup « d’horrible gaspillage » dans le premier tome de ses Mémoires de guerre), 21 tués et 47 blessés. Côté 6e étranger, un ravage : 128 tués et 728 blessés. Le 11 juillet, à minuit, c’est le cessez-le-feu.

			Trois jours plus tard est signée la convention de Saint-Jean-d’Acre : Britanniques et Français libres accordent à leurs adversaires les honneurs de la guerre, les unités restant constituées et conservant l’armement individuel. Les légionnaires, comme les soldats des autres unités françaises, peuvent opter pour le retour en France ou le ralliement à la croix de Lorraine. Durant les jours qui suivent, la propagande gaulliste bat son plein. Il s’agit, pour les chefs de la France libre, d’attirer le maximum de légionnaires du 6e dans ses rangs et donc à la 13e DBLE. Mais malgré leurs efforts, la presque totalité des officiers (sauf trois : le capitaine Babonneau – futur compagnon de la Libération – et les lieutenants Martinelle et Digonnet) préfèrent être rapatriés en France. Nombre de ceux qui repartent ont le sentiment d’avoir accompli leur devoir en défendant une terre française. Ils se feront connaître, dans les années à venir, en Indochine et en Algérie.

			Le 6e est d’abord regroupé à Antoura, son 4e bataillon, décimé, étant dissous. Puis retour à Beyrouth au camp T4. C’est là qu’a lieu « la cérémonie d’option ». L’un des légionnaires a raconté : « Colonne par un, légionnaires en tête, ensuite les caporaux, puis les sous-­officiers et enfin les officiers, le régiment passe devant des officiers australiens avant de sortir par l’une des portes marquées : “Pétain” ou “de Gaulle”. » Ce jour-là, seuls trois légionnaires choisissent les Forces françaises libres. Le colonel Montagnon donne une version différente, rapportant qu’un grand nombre de légionnaires acceptent d’intégrer la « 13 ». Les raisons sont nombreuses : combattre l’Allemagne nazie, rejoindre Amilakhvari dont le prestige est énorme et qui va prendre le 31 août le commandement de la 13e. L’un des officiers rapatriés en France, le capitaine Serge Andolenko, camarade de promotion d’Amilakhvari à Saint-Cyr, futur chef de corps du 5e étranger, puis général et brillant historien militaire, écrit : « Certains de nos hommes, cédant au goût de l’aventure, abandonnent leur drapeau et quittent le régiment […]. Nous constatons que ceux qui nous trahissent sont loin d’être les meilleurs. » Mais leur apport permet à la DBLE d’augmenter ses effectifs et de passer à trois bataillons.

			Lorsque, le 23 août 1941, le 6e REI – ou ce qu’il en reste, c’est-à-dire environ 1 200 hommes – débarque du transport Explorateur Grandidier à Marseille, il n’a plus que quelques mois à vivre. Le 31 août, le 3e bataillon et le groupe d’artillerie sont dissous. Le colonel Barré s’en va, remplacé par le lieutenant-colonel Delore. Ce qui reste du 6e rejoint alors l’Afrique du Nord où il va être totalement dissous le 1er janvier 1942. Son drapeau est déposé au musée de Sidi Bel Abbes. C’est la fin provisoire du régiment, qui sera recréé en 1949. En deux ans d’existence, le 6e étranger n’a pas démérité. Il a été fidèle à son honneur. Ainsi se termine cette triste campagne du Levant. Nombre de légionnaires vont vouloir oublier cet épisode. Mais l’historien, lui, n’en a pas le droit.

			
				
					62.	Cité par le colonel Montagnon dans son Légionnaires d’hier et d’aujourd’hui, op. cit., p. 161-162.

				

				
					63.	Blessé à Saint-Germain-sur-Meuse et fait prisonnier, George Manue s’évade et est démobilisé à Sidi Bel Abbes à la fin de l’année 1940. Il se réengagera à la Légion étrangère en mai 1944 et sera affecté au RMLE. Par la suite, il effectuera des missions en Afrique et en Asie et, pendant la guerre d’Indochine, il créera l’agence d’information Diloutremer.

				

				
					64.	Le général de division Joseph de Verdilhac (1883-1963), chef d’état-major de la 6e région militaire en 1938, commande la 6e division d’infanterie nord-africaine pendant la campagne de France de 1940. Puis il est commandant en chef des forces terrestres au Levant pendant la campagne de Syrie. On sait peu qu’il était le père d’Yves de Verdilhac, magistrat, très connu, sous le nom de Serge Dalens, comme auteur de livres de la collection « Signe de Piste » et notamment de la saga du Bracelet de Vermeil, du Prince Eric, de la Tache de Sang et de la Mort d’Eric.

				

				
					65.	Voir l’excellent site Patria Nostra http://patrianostra.forum-actif.

				

				
					66.	A travers plusieurs récits à peine romancés : Les Volontaires, Les Hérétiques et Les Réprouvés.

				

				
					67.	En 1941, les Allemands chercheront cette cravate sans la trouver. Le 21 septembre, une habitante de Crézilles, Mme Meiffredy (elle sera faite 1re classe d’honneur), ayant reçu des indications précises du capitaine Robitaille, revient à Crézilles, déterre la boîte contenant son précieux dépôt et, après avoir franchi la ligne de démarcation, se rend à Marseille où elle le confie à Jean Brunon – le fondateur du musée de l’Empéri à travers l’extraordinaire collection réunie avec son frère – qui rapportera cravate et fanion à Sidi Bel Abbes en 1942. Jean Brunon cachera aussi les fichiers de la Légion étrangère, recherchés par les Allemands. Pour ce fait, il reçut la Légion d’honneur en 1964 des mains du colonel commandant la Légion étrangère à Aubagne.

				

				
					68.	Le général Frère, héros du Maroc, sera l’un des premiers résistants, créera l’Organisation de la résistance de l’armée (ORA) et, arrêté avec son épouse par les Allemands, mourra au camp du Struthof, en Alsace.

				

				
					69.	Source : Marc Pilot, sur le site Picardie 1939-1945 (juillet 2012). Oujda, le 12 janvier 1941.
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			La Légion opte pour la France libre

			1941-1944

			Bir Hakeim : la gloire de la 13e DBLE

			La bataille de Bir Hakeim reste l’un des grands événements militaires de la Seconde Guerre mondiale en Libye. Si ses principaux acteurs sont les Italo-Allemands de Rommel d’une part et les Britanniques d’Auchinleck de l’autre, la 13e demi-brigade de la Légion étrangère, à travers deux de ses bataillons, va s’y couvrir de gloire.

			Au mois de janvier 1942, les troupes italiennes et allemandes affrontent en Cyrénaïque, à la frontière égyptienne, les troupes britanniques de la 8e armée du général Auchinleck. Après la bataille de la passe d’Halfaya, les Anglais installent à Tobrouk une ligne de défense consistant en une série de points fortifiés, bordés de champs de mines réputés infranchissables, destinée à barrer l’entrée de l’Egypte. A la mi-février, la 1re brigade française libre (BFL) commandée par le général Kœnig, l’ancien capitaine de la Légion étrangère (il est passé du grade de chef de bataillon à celui de général en quelques mois), vient prendre position à Bir Hakeim. Ce point d’eau désaffecté, en plein désert, est aussi stratégiquement un point fortifié (on appelle cela un « môle »), situé au sud de Tobrouk, le plus au sud. A la BFL appartiennent les 2e et 3e bataillons de la DBLE, sous les ordres respectifs des commandants Babonneau et Puchois.

			La position de Bir Hakeim, qui affecte la forme d’un triangle de 5 kilomètres de rayon et de 17 kilomètres de tour, est située sur un plateau désertique, nu, balayé par les tempêtes de sable, très chaud. Y séjourner est déjà très difficile, sans eau ou presque, le sable pénétrant partout. Les légionnaires de la France libre sont très bien armés, bien équipés, avec des canons de 75, de nouveaux canons antichars et BDCA (Bofors) et de nouveaux matériels, chenillettes Bren Carrier, mitrailleuses, camions Chevrolet, pick-up Dodge. Tout autour de la position, dans laquelle on pénètre par trois « portes », des champs de mines puis une ceinture de « marais » de mines. Pendant plusieurs jours, les Français sortent, mènent des patrouilles réunissant des véhicules et des canons. Ce sont les « Jock colonnes » qui harcèlent l’ennemi en permanence mais que les légionnaires ne pratiquent pas assez à leur goût ! Les soldats « bâtisseurs » qu’ils sont doivent aussi creuser de nombreux abris, des tranchées et des boyaux, qui parsèment la position. D’ailleurs, ici, tout est enterré, c’est-à-dire à moitié enfoui dans le sable. Depuis le PC-camion du général Kœnig, dont dépassent seules les superstructures au centre de la position, jusqu’aux canons et aux hommes, dans leurs trous individuels, recouverts ou non d’une toile de tente. Sur les 3 700 hommes de Bir Hakeim, la Légion ne représente que deux bataillons, 957 hommes ; les « autres » sont principalement les soldats du bataillon du Pacifique, du bataillon de marche de l’Oubangui, du bataillon de fusiliers marins du commandant Hubert Amyot d’Inville, chargé de la DCA, et de plusieurs unités d’infanterie de marine et d’artillerie.

			Le 26 mai, des Italiens de la division d’élite Ariete approchent avec leurs blindés. Au nord, l’ennemi a détruit les positions des unités indiennes. Il avance maintenant sur Bir Hakeim. Longeant l’un des champs de mines dans des tourbillons de sable, quelque 50 chars italiens, suivis par une deuxième vague de 30, subissent de grosses pertes : 18 sont détruits par les mines ou les canons, explosant ou étant bloqués sur place. Ils s’approchent du PC. C’est la compagnie Morel qui reçoit le choc principal. Les légionnaires sortent alors de leurs trous, fusil à la main, et attaquent les blindés à la grenade, tirant sur les fentes de visée. Des photos célèbres montrent des képis blancs, en short, courant à demi courbés sous un soleil brûlant. Ils détruisent encore 14 chars, portant le palmarès à 32 en tout. Certains légionnaires se distinguent particulièrement, comme Eckstein, un sergent du 2e bataillon, qui détruit à lui seul 7 blindés. Les Italiens reculent, laissant une centaine de prisonniers et de nombreux véhicules bourrés de vivres bienvenus et appréciés.

			Kœnig demande à ses hommes de tenir encore deux jours. Pendant quarante-huit heures, ordres et contrordres se succèdent. Il est question que la garnison de Bir Hakeim poursuive l’ennemi, mais les Anglais sont durement étrillés à Gott el-Oualeb par Rommel lui-même, qui se présente devant Bir Hakeim le 2 juin, décidé à en finir.

			Une voiture amène deux officiers italiens en parlementaires. Ils demandent, de la part de Rommel, la reddition pure et simple, sinon ce sera l’extermination. Kœnig les renvoie fortement mais poliment et les Italiens, admiratifs, au garde-à-vous, répliquent qu’ils comprennent. On entend même l’un d’eux dire « Grandi soldati » ! Kœnig avertit tous ses hommes. Et le bombardement commence, Rommel dirigeant l’attaque en personne. Pour lui, la prise de Bir Hakeim est absolument nécessaire et il ne s’en cache pas. L’assaut va durer une semaine.

			Les légionnaires et leurs camarades se battent par une chaleur accablante, sans eau ou presque, suçant des cailloux pour tromper leur soif. Aux tirs des canons s’ajoutent les attaques aériennes répétées et continuelles des stukas de la Luftwaffe. Une fumée épaisse, permanente, s’ajoute à la poussière et envahit tout. Les postes sont isolés les uns des autres, et c’est un miracle que Kœnig garde le contact. Les vivres et l’eau parachutés par les Anglais, poussés par le vent, tombent chez l’ennemi.

			La nuit, les Français reposent les mines que les obus ont fait sauter dans la journée, car ces champs de mines constituent la meilleure protection. A partir du 5 juin, les chars allemands et italiens de la division Ariete et de la 90e division légère de l’Afrikakorps attaquent, suivis par les vagues de fantassins. Mais leurs assauts se brisent sur les défenses françaises. Rommel est admiratif. Celui qui est encore alors le capitaine Saint-Hillier raconte : « L’équipe de pièce d’un canon de 75 est volatilisée par un coup de 88 frappant l’alvéole ; le légionnaire survivant, la main arrachée, charge son 75 en s’aidant de son moignon, pointe son canon et touche le 88… »

			La bataille continue jusqu’au 9 juin. Beaucoup de légionnaires, considérant leur situation, parlent de « faire Camerone ». Au soir, les Anglais indiquent à Kœnig que la position de Bir Hakeim n’est plus essentielle et qu’il serait souhaitable d’envisager une évacuation. Convaincu que les problèmes de vivres et de munitions vont s’amplifier, le général prépare aussitôt celle-ci, qu’il fixe dans la nuit du 10 au 11.

			Cette évacuation, plus encore peut-être que les quatorze jours de combat qui la précèdent, va marquer la Légion et lui donner de nouvelles lettres de noblesse. Les sapeurs commandés par le capitaine André Gravier entreprennent aussitôt d’ouvrir un passage dans les champs de mines. Il devrait normalement être large de 2 mètres, mais, faute de temps, il ne représentera qu’un étroit couloir. Pendant ce temps, la Légion enterre ses derniers morts, avec pour chacun, suivant les ordres, croix et nom écrit lisiblement. On détruit aussi ce qui ne peut être emporté – armes, matériels, véhicules.

			A 0 h 15, les légionnaires du 2e bataillon, armes à la main, s’engagent en rangs serrés dans le couloir, suivis par leurs camarades du 3e. Derrière, le bataillon du Pacifique. Et puis encore derrière, véhicules et matériel se regroupent pour passer. En face, en recueil, à environ un kilomètre, doivent attendre les Britanniques du BP 837, qui seront signalés par trois balises rouges. Et puis, soudain, des fusées éclairantes s’élèvent des lignes ennemies, retombant en illuminant le mouvement sortant d’une lumière crue. Et aussitôt, les mitrailleuses allemandes se mettent à tirer par longues rafales, creusant des sillons sanglants chez les légionnaires qui doivent en même temps éviter la bordure des champs de mines dont certaines éclatent sous l’impact des projectiles ennemis ! L’air retentit de cris, d’ordres, sur fond de détonations, de rafales, d’explosions.

			Le capitaine Jacques Beaudenom de Lamaze, Périgourdin, fils d’officier, petit-fils de général, légionnaire depuis 1936 et à la 13e depuis le début, et qui a fait toutes les campagnes sauf celle de Syrie pour ne pas se battre contre les Français, lance ses Bren Carrier dans une charge moderne et mécanisée au cri de « En avant la Légion ! ». Il est suivi par le lieutenant Jean Dewey (Devé), un superbe soldat, commandant de la section de Bren Carrier de la 9e compagnie, ancien cuirassier de la Grande Guerre, puis mécanicien des chemins de fer, breveté pilote. Trop âgé pour voler en 1939, il s’est engagé à la 13e. Il mène une charge de légende, dans la nuit illuminée d’incendies, fonce à trois reprises sur les lignes allemandes et les nids de mitrailleuses que les chenillettes écrasent sous leurs roues. Elle a été décrite par un compagnon de Dewey : « Le passage d’une tranchée a failli être fatal. Les lignes allemandes franchies, une pause. La section est complètement dispersée dans le noir. Or on voit, vers la sortie, un véhicule qui brûle en éclairant tout le paysage, et il y a, là à droite, un canon de 50 qui tire sur tout ce qui sort et oblige les conducteurs à s’éloigner des lueurs en pénétrant dans le marais de mines. Il faut détruire ce canon. Gravier donne l’ordre à Dewey de faire demi-tour, le Bren retraverse les lignes et se trouve nez à nez avec le canon. Dewey saisit une grenade et se lève pour la lancer, Gravier reprend le FM et tire en fauchant. Les Allemands sont tués, mais ils ont tiré en même temps. Leur obus éclate sur le blindage, Dewey s’écroule, tué sur le coup, Gravier a reçu une vingtaine d’éclats dans la figure, l’œil droit crevé. Il faut dégager Dewey qui bloque les leviers de commande, mais ceci fait, le Bren refuse de repartir. Gravier, en sang, s’allonge sur le sol pour récupérer, tandis que le conducteur et son compagnon s’en vont vers leur salut70… » Les deux officiers sont tués. Ils seront faits compagnons de la Libération à titre posthume.

			Juste derrière Dewey se trouve la voiture de Kœnig. Elle est habilement pilotée par un chauffeur un peu spécial, car c’est une « chauffeuse », Susan Travers. Une Anglaise de la bonne société, fille d’amiral. Elle est la première femme à être intégrée à la Légion, ce qui permet de lire sur un site légionnaire « qu’elle est à la Légion étrangère ce que Marguerite Yourcenar est à l’Académie française… » ! D’abord conductrice d’un médecin militaire de la 1re DFL, elle est passée à la Légion en 1942 et est devenue la conductrice du général Kœnig à Bir Hakeim et aussi, discrètement, sa maîtresse. Elle servira plus tard en Italie, en France et en Allemagne. Mais ce n’est qu’après la guerre qu’elle sera véritablement intégrée à la Légion étrangère avec le grade d’adjudant-chef ; elle y trouvera d’ailleurs son mari, d’origine alsacienne, l’adjudant-chef Schlegelmich. Mais, en cette nuit du 10 juin, elle conduit « son » général, fonçant au milieu des champs de mines et des tirs d’armes automatiques et… elle passe !

			Elle passe comme va passer la Légion avec ses compagnons d’armes. Les camions, chargés de blessés et de matériels, en cahotant sur les pierres ou butant dans les trous qui parsèment le passage. Les hommes à pied, marchant ou courant. Certains, à cause du brouillard qui est aussi de la partie, perdent ce que l’on ne peut même pas appeler le convoi, tel le capitaine Messmer qui, sorti du passage, se retrouve dans le no man’s land, marchant dans l’obscurité, courant après un Bren Carrier de sa compagnie sur lequel il veut se hisser. Il entend brusquement parler allemand non loin de lui : ce ne sont pas des légionnaires teutons, mais des soldats de l’Afrikakorps !

			Lorsque le jour se lève, l’évacuation est terminée, et plutôt bien. Même si légionnaires, soldats du bataillon du Pacifique, artilleurs et coloniaux sont dispersés sur une vaste surface, en direction des Britanniques qui recueillent les détachements. Il y a beaucoup de blessés, de morts aussi, tombés pendant la marche de nuit, atteints par les projectiles allemands. Parmi ces blessés, un ancien légionnaire de Narvik, le capitaine Jacques Renard, de son vrai nom Jakob Kramer, né à Magdebourg. Au 4e étranger depuis 1920, il s’est battu au Maroc, a été naturalisé français et s’est distingué en Norvège. Il a rallié très vite les Forces françaises libres et est devenu un spécialiste des transmissions, mais il n’est plus à la Légion. Cela ne l’empêche pas de se distinguer en Syrie puis en Libye. Il va être amputé de la jambe. Il terminera sa carrière comme lieutenant-colonel en 1958, inspecteur des transmissions de la 9e région militaire.

			Le camp retranché de Bir Hakeim est maintenant vide. Seuls survivants, les blessés et ceux qui, perdus, ont préféré revenir en arrière. Mais les stukas arrivent en piqué et bombardent, achevant ou tuant. Rommel, en grand soldat, reconnaîtra la grandeur militaire de ses adversaires et de leur chef, Kœnig, officier de Légion : « Le 11 juin 1942, la garnison française devait recevoir le coup de grâce. Malheureusement pour nous, les Français n’attendirent pas. En dépit des mesures de sécurité que nous avions prises, ils réussirent à quitter la forteresse, commandés par leur chef, le général Kœnig, et à sauver une partie importante de leurs effectifs. A la faveur de l’obscurité, ils s’échappèrent vers l’ouest et rejoignirent la 7e brigade anglaise. Plus tard, on constata qu’à l’endroit où s’était opérée cette sortie, l’encerclement n’avait pas été réalisé conformément aux ordres reçus. Une fois de plus, la preuve était faite qu’un chef français, décidé à ne pas jeter le fusil après la mire à la première occasion, peut réaliser des miracles, même si la situation est apparemment désespérée. Dans la matinée, je visitais la forteresse, théâtre de furieux combats ; nous avions attendu sa chute avec impatience. Les travaux de fortification autour de Bir Hakeim comprenaient, entre autres, 1 200 emplacements de combat, tant pour l’infanterie que pour les armes lourdes71. » Quant à de Gaulle, il écrit à Kœnig : « Sachez et dites à vos troupes que toute la France vous regarde et que vous êtes son orgueil. »

			El-Alamein 

			Etape suivante : El-Alamein ou plutôt, pour la Légion, El-Himeimat. Nous sommes en octobre 1942. Les troupes britanniques, désormais commandées par Montgomery qui a remplacé Auchinleck à la tête de la 8e armée, ont reculé constamment depuis la fin du mois de juin et la chute de Tobrouk. Mais les Anglais se sont aussi refaits en hommes, en armement et en matériel, alors que Rommel, lui, est loin de ses bases. « Monty » décide de contre-attaquer.

			A la 13e DBLE, qui fait partie de son armée, il confie une mission difficile et a priori sans gloire potentielle : faire diversion à la pointe sud du front de 60 kilomètres, entre la Méditerranée et El-Qattara, dans un secteur qui s’appelle El-Alamein. La DBLE est toujours sous les ordres du colonel prince Amilakhvari que de Gaulle, le 10 août 1942, est venu faire compagnon de la Libération avec deux autres légionnaires : le général Kœnig et le capitaine Brunet de Sairigné. Une photographie qui n’a pas fini de faire le tour du monde montre les trois décorés au garde-à-vous sous le soleil, en short, face au chef de la France libre.

			Depuis juillet, la « 13 » s’entraîne, s’instruit avec son nouvel armement et son nouveau matériel britannique. Elle a retrouvé ses deux bataillons. Le 1er, celui du commandant de Bollardière, n’était pas à Bir Hakeim, mais s’est battu face aux Allemands. Réduite à deux bataillons par la volonté du général de Larminat, la « 13 » compte officiellement 1 274 hommes dont 53 officiers et intègre une compagnie antichar de 120 hommes. Le 2e est maintenant aux ordres du commandant Gabriel Bablon, un officier au visage carré et au regard très bon, superbe soldat lui aussi : fils de général, engagé à dix-sept ans, puis admis à Saint-Cyr, officier de chasseurs à pied avant de passer à la Légion en 1932, au 1er et au 4e étranger. Il a rejoint l’Angleterre par Gibraltar et a été affecté à la DBLE. Il s’est battu partout, et avec distinction, ses décorations en témoignent.

			Le 23 octobre, Montgomery lance ses troupes. A 1 heure du matin le 24, le 1er bataillon de la 13e monte à l’assaut des premiers escarpements du piton qui se dresse devant elle et qui s’appelle El-Himeimat. Il barre, sur le côté, le plateau dénudé du Naq Raba et s’élève à près de 50 mètres, abrupt devant, en pente douce derrière, vers le plateau. Il est couronné par des défenses italiennes. Les hommes de Bollardière, ceux du 1er bataillon, ont fait leur approche de nuit sur un terrain difficile. Les véhicules qui les suivent se sont enlisés dans le sable et, au loin, le ciel s’embrase avec accompagnement de roulements de canon. Les Italiens réagissent et clouent le bataillon au sol. Trois heures après avoir attaqué, Bollardière donne l’ordre de repli.

			Le 2e bataillon, celui de Bablon, a plus de chance. Il avance à droite, neutralise les défenses italiennes mais va se trouver devant la contre-­attaque des panzers qui arrivent par le plateau. Cela « pète » partout. Bablon se trouve lui aussi contraint de retraiter. Ses légionnaires commencent à redescendre la pente sous les tirs d’armes automatiques, de canons, de mortiers. Les radios fonctionnent mal et ce sont des agents de liaison qui courent transmettre au PC les comptes rendus. Au PC, le colonel Amilakhvari regarde, écoute, réfléchit. Comme d’habitude, il ne porte pas de casque, mais son képi noir. Il est rasé de frais, impeccable, élégant même. Ce matin, on l’a entendu dire : « Quand on risque de paraître devant Dieu, il convient de se mettre dans une tenue convenable. » Il donne l’ordre à ses bataillons de se regrouper à la cote 150, à environ 5 kilomètres de là. Il s’y dirige lui-même avec ses officiers, sous un feu d’enfer. L’un d’eux l’entend dire : « Je ne sais pas ce que c’est que d’avoir peur. Je voudrais bien savoir quelle impression ça fait ! » Il n’en a pas le temps. Une salve de quatre obus explose non loin de lui, qui marche l’un des derniers, et un minuscule éclat vient le frapper à la tempe, découverte puisqu’il ne porte pas de casque. Il s’effondre, touché à mort. Le médecin ne peut rien faire.

			L’opération El-Himeimat (plutôt qu’El-Alamein) pour la 13e n’est pas un succès : son commandant est tué et, parmi les blessés graves, on compte le commandant de Bollardière. On peut même parler d’échec et les Anglais, Montgomery en tête, qui n’a pas de sympathie pour la Légion, ne s’en privent pas. Mais la mort au combat de son chef charismatique donne à la DBLE et, par extension, à la Légion tout entière de nouvelles lettres de noblesse.

			Le 3e REIM en Tunisie : la bataille de la Dorsale

			Pendant que la 13e DBLE se bat au Levant puis en Erythrée, les régiments dits « légalistes » sont revenus en Algérie et au Maroc, constituant ainsi l’un des éléments forts de l’armée d’Afrique, qui attend avec impatience de rentrer dans la guerre. Les légionnaires des régiments d’infanterie (hors le 6e, au Levant, et le 5e, au Tonkin) et le REC, régiment étranger de cavalerie, ne restent pas l’arme au pied. De Sidi Bel Abbes à Fès, ils s’entraînent, s’instruisent, malheureusement avec un armement et un matériel anciens, pour ne pas dire obsolètes.

			Le débarquement des Alliés en Afrique du Nord, en novembre 1942, n’a rien changé dans un premier temps. Car les Américains se méfient de cette troupe où l’on entend parler allemand ! Mais la « 13 » a démontré que les légionnaires sont de bons soldats ; il n’y a pas de raison que ceux restés en Afrique soient mauvais ! Peu à peu, les Américains vont commencer à fournir armes, matériels et uniformes aux légionnaires de Sidi Bel Abbes. Car si le légionnaire de la 13e, unité gaulliste, est habillé britannique, son frère d’Afrique se retrouve très vite vêtu du battle-dress, de la « chemise-sans-rien-dessus » ( !) et du casque américain. Mais le képi blanc reste bien présent !

			La Légion profite de cette période pour se réorganiser. Sous l’impulsion du général Giraud, qui commande à Alger, on reconstitue ainsi, à Sidi Bel Abbes, en juillet 1942, un 3e régiment étranger d’infanterie de marche (REIM) avec deux bataillons de Légion et un bataillon du régiment d’infanterie colonial du Maroc (RICM) venant de Rabat. Il est confié au commandement du lieutenant-­colonel Lambert. Ses trois bataillons sont aux ordres des commandants Laparra, Boissier et Langlet. Incorporé à la division de marche du Maroc, le 3e doit défendre la Dorsale, un ensemble montagneux allongé en Tunisie où les Allemands de Rommel exercent une forte pression. Le 18 janvier, les panzers attaquent en force. Le 3e REIM est engagé dans le secteur du djebel Mansour, un milieu hostile. Le 19, les légionnaires subissent une attaque très dure des panzers IV soutenus par de l’infanterie motorisée italienne. Ils s’accrochent au terrain mais sont finalement submergés. Il y a de nombreux prisonniers que les Allemands transfèrent chez les Italiens. Malheureusement, le drapeau du 3e, que le lieutenant-colonel Lambert avait tenu à emporter à son PC au lieu de le laisser en base arrière, à Fès, est pris dans sa housse par les Allemands du Kampfgruppe Weber. A partir du fait historique, l’histoire se brouille. Selon certains, l’emblème aurait été retrouvé quelques semaines plus tard, abandonné dans un garage dans une voiture allemande par deux Français qui auraient été décorés de la croix de guerre avec palme pour cette action… Etrange : la décoration semble disproportionnée avec le fait. Selon d’autres, les anciens combattants allemands du Gebirgsjäger Regiment 56 du Kampfgruppe auraient proposé, en 1985, de rendre le drapeau à la France… C’est en fait le brouillard. La seule chose certaine est la photo du drapeau présenté par deux soldats, un Allemand et un Italien.

			Dans la nuit du 2 au 3 février et le jour suivant, la 10e compagnie du capitaine Favreau vient au secours de parachutistes britanniques en difficulté : combat violent, extrêmement meurtrier, dont ne reviendront que 27 légionnaires et 16 blessés sur les 128 partis derrière leur chef. Lors de ces combats tunisiens, dont beaucoup au corps-à-corps, le régiment affronte les premiers chars Tigre et subit d’importantes pertes : 1 634 légionnaires et 35 officiers. Retiré du front le 10 février, il est renforcé le 30 mars par un détachement en provenance du Maroc. En avril, il sera affecté à la division marocaine de marche. Enfin, le 1er juillet 1943, le 3e REIM, entièrement équipé à l’américaine et affecté à la 5e division blindée du général de Vernejoul, reprend le nom de RMLE, ressuscitant ainsi le glorieux « Re-Me-Le » de la Grande Guerre. Il est mis sous les ordres du colonel Gentis, avec pour adjoints les chefs de bataillon Daigny et Charton. Le chef d’état-major est un légionnaire célèbre, le colonel Louis-Antoine Gaultier, dit « Louis le Magnifique » ! Parmi ses officiers, le capitaine Jacques Amyot d’Inville, célèbre, dont le frère aîné, Hubert, est marin, capitaine de corvette et l’un des premiers ralliés à la France libre. Il a créé le régiment des fusiliers marins et s’est battu à Bir Hakeim à la tête de ses hommes transformés en artilleurs. Le second frère, Gérald, prêtre et vicaire à Senlis, en Seine-et-Oise, fait partie d’un réseau de résistance et va être déporté au camp de Dora où il mourra d’épuisement et de mauvais traitements quand ses gardiens découvriront qu’il est prêtre72.

			Le 20 octobre 1943, c’est au colonel Jean-Marie Tritschler qu’est confié le commandement du RMLE. Un nom sonnant bien alsacien pour ce natif du Calvados au visage de chef romain, nez droit et traits fermes. Il a commencé la Grande Guerre en s’engageant au 4e hussards comme simple cavalier, et il l’a terminée lieutenant d’infanterie. En 1921, il a rejoint la Légion au Levant, au 4e étranger, et se bat contre les Druzes en adaptant leur tactique à sa compagnie, menant des raids rapides et efficaces, ne dédaignant pas l’utilisation de l’arme blanche, comme le dit l’une de ses citations. Il quitte alors la Légion entre 1922 et 1938, servant notamment dans les services de renseignements. En 1938, il est à nouveau affecté à la Légion, au 1er étranger cette fois, et met sur pied deux bataillons de montagne. Une carrière pour le moins originale… Enfin, en 1943, il forme le second RMLE, tâche difficile car si le matériel et l’armement américains abondent, il faut y former les légionnaires, qui ne disposent que des notices d’utilisation rédigées en anglais. Son dynamisme et sa présence viennent à bout des difficultés.

			Le REC modernisé : des chevaux aux blindés

			Et le 1er régiment étranger de cavalerie, le REC, comment a-t-il évolué ? Après sa participation aux combats menés par le GRD 17 que nous verrons plus loin, ce qui a valu aux cavaliers-légionnaires deux Médailles militaires et 359 citations individuelles, il a rejoint Fès, sa ville de garnison habituelle.

			Une seule action, le 11 janvier 1943 : le 1er escadron porté, qui fait partie d’un groupe autonome avec le 2e escadron d’automitrailleuses, affronte les Italo-Allemands en Tunisie, au Foum el-Gouafel. Sous le commandement du capitaine Ville, il les balaye, leur tue 40 hommes, prend une grande quantité d’armes et fait 200 prisonniers. Quelques jours plus tard, c’est l’escadron d’automitrailleuses, privé de ravitaillement depuis quarante-huit heures, qui résiste avec acharnement à l’infanterie allemande au Mausolée. Le groupe autonome y gagne deux citations à l’ordre de l’armée.

			Mais, à Fès, règnent encore les chevaux, ce qui est superbe pour la tradition, mais inquiétant pour l’avenir en termes d’armement et de matériel qui manquent de modernité. D’ailleurs, comme on peut le lire dans le livre consacré au régiment, ces légionnaires ne connaissent rien à la mécanique : « Dans le groupe à cheval, personne n’a jamais vu un moteur, on a même rassemblé tous les inaptes à la mécanique. Aucune importance ; à la Légion, pour le combat, tout le monde devient apte… »

			Néanmoins, les Américains arment maintenant les Français d’Afrique du Nord et donc la Légion. Deux chefs de corps vont jouer un rôle essentiel pour moderniser le REC : le colonel Levavasseur et surtout, à partir de septembre 1943, le colonel Miquel. Le premier est un grand sportif et membre de l’équipe française des Jeux olympiques militaires. Le portrait du second est tracé par Guillemette de Sairigné, fille de Gabriel de Sairigné, l’un des héros de la 13e DBLE, dans son livre sur la comtesse du Luart, marraine du 1er REC, La Circassienne : « Ce nouveau chef de corps est un personnage. Un bel homme au visage buriné, pas très grand mais toujours soigné de sa personne, grand sportif […]. Fils du commandant de la garde républicaine de Paris, il a été l’un de ces saint-cyriens partis au front en casoar et gants blancs. Blessé au pied, il a laissé deux phalanges dans la tourmente. Ancien officier de spahis, il connaît bien le Maroc pour avoir œuvré avec Bournazel à sa pacification avant de suivre les cours réservés aux officiers des Affaires indigènes. Miquel est un homme de caractère et de convictions, un soldat estimé de tous, un peu macho sur les bords, mais beau parleur et doté de beaucoup d’abattage, il adore la compagnie des femmes à qui il fait volontiers du charme73. »

			Le REC perçoit son nouvel armement et ses blindés à Casablanca. Il est désormais équipé pour remplir sa nouvelle mission de régiment de reconnaissance de la 5e division blindée. Mais, avant de combattre, la division et donc le REC vont, sur la côte oranaise, rester de longs mois à attendre l’action. Seul avantage, manœuvrer avec le RMLE, unité jumelle. Les deux défilent d’ailleurs ensemble pour commémorer Camerone en 1944 devant le général de Lattre, commandant de l’armée B qui se prépare à débarquer en France, et Diethelm, le ministre de la Guerre du général de Gaulle. Les cavaliers de la Légion sont prêts à se battre.

			Tout est américain dans ces deux régiments légionnaires. Seul donc le képi blanc est conservé et s’observe sur toutes les photos, derrière les armes automatiques comme dans les tourelles des nouveaux chars et automitrailleuses. Quelques nouveautés cependant : ainsi les galons et insignes de grade ne sont plus portés au bas des manches, comme avant la guerre, mais sur les pattes d’épaule et au-dessus de l’écusson d’arme pour les grades inférieurs à celui d’adjudant. Et cet écusson d’arme (losange à fond noir, bordé de vert, avec une grenade au milieu) n’est plus cousu au coin inférieur du col, mais au centre de la manche gauche de la tenue. Enfin, on ne porte plus de chevrons d’ancienneté.

			La 13e DBLE : après la Tunisie, l’Italie

			Après El-Alamein, la « 13 » a été stationnée à Gambut, près de Tobrouk. Elle comprend désormais trois unités : le 1er BLE, bataillon de Légion étrangère (capitaine Brunet de Sairigné), le 2e BLE (commandant Bablon) et la 13e compagnie antichars (commandant Arnault).

			Cependant, en janvier 1943, lorsque le général de Larminat met sur pied la 1re DFL, la DBLE disparaît en tant que corps de troupe et ses trois unités sont incorporées dans la 1re brigade, commandée par le général Lelong. Les BLE embarquent ensuite pour l’Italie avec le reste de la division maintenant commandée par le général Diego Brosset, un magnifique soldat, un dieu pour ses hommes.

			La division française libre débarque à Naples le 19 avril. Objectif du général Juin : contourner la ligne Gustav, déborder le Monte Cassino et foncer sur Rome. La Légion traverse l’Italie en flammes. Entre mai et juin 1944, les deux BLE participent aux combats de San Giorgio, Pontecorvo, Montefiascone, San Lorenzo… Rome est prise le 5 juin, la veille du débarquement sur les côtes normandes. Le 11, la Légion entre dans la ville et défile devant le Colisée. Ce n’est qu’un passage : les hommes de la 13e ne restent pas longtemps dans Rome qui est devenue Capoue, la ville de tous les plaisirs qu’offrent aux vainqueurs les Romains et surtout les Romaines ! Le général de Gaulle vient cependant passer le bataillon du commandant Arnault en revue dans la cour du palais Farnèse, siège de l’ambassade de France, et son drapeau est présenté au cours d’une prise d’armes à la villa Médicis.

			Puis la Légion remonte, avec le CEF (Corps expéditionnaire français), vers le nord. Le 18, ce sont encore des légionnaires qui vont se distinguer à Radicofani. Combat raconté en détail par le général Gras74. Ce jour-là, le 1er BLE arrive devant le village de Radicofani, dont les maisons s’étagent autour d’un piton qui domine tout le pays et que surmonte une haute terrasse rocheuse aux parois verticales. A son sommet se dresse, très haut, très étroit, le vieux donjon carré d’un château du XVIe siècle. Les Allemands tiennent solidement le bourg dont la population a été évacuée. Un point d’appui est à l’entrée du village autour d’une grande bâtisse à arcades et aux fenêtres protégées par des grilles en fer forgé, ancien rendez-vous de chasse des Médicis. Tout autour, des mitrailleuses lourdes, deux canons antichars et trois chars Panther qui évoluent sur la route. Le PC du major Radgens, qui commande le bataillon du 67 Panzergrenadier Regiment, se trouve au premier étage. Le groupe blindé français approche par une route truffée de mines, en pleine vue des observateurs allemands. Les Panther sont mis hors de combat par un tank destroyer du 8e régiment de chasseurs d’Afrique. Les premières reconnaissances avancent. A 9 heures, le REC se déploie sous la protection d’un déluge d’artillerie, au moment où éclate un violent orage avec éclairs et roulements de tonnerre.

			La 3e compagnie de Légion est emmenée par le capitaine François Carré de Luzençay – aussi appelé le capitaine de La Hautière –, cousin de cet autre Luzençay tombé avec la Légion à Narvik en mai 1940. Le capitaine est blessé presque tout de suite et l’attaque piétine, bloquée par des petits canons défendant la maison à arcades. En tout début d’après-midi, le commandant de Sairigné engage les deux autres compagnies pour déborder par l’ouest et par l’est. Un combat acharné a lieu dans les rues. Le sous-lieutenant Porel parvient à entrer dans la maison avec six légionnaires. Ils font 92 prisonniers. Et à l’extérieur, c’est l’exploit : le sous-lieutenant Jullian escalade le piton avec sa section par un sentier abrupt taillé dans les rochers et prend le donjon à la grenade, pièce par pièce… La Hautière-Luzençay va se distinguer au Garigliano où il sera blessé par deux fois à la tête et au bras, en se battant au corps-à-corps à la tête de son bataillon (château de Radicofani et villa Médicis). Il débarquera en Provence et participera à tous les combats de la campagne des Vosges et d’Alsace, toujours légionnaire. La route de la Toscane est ouverte. La Légion y a largement pris sa part. La DBLE a perdu en Italie 3 officiers et 103 sous-officiers et hommes de troupe.

			La Légion débarque en Provence et monte en Alsace

			A l’aube du 15 août 1944, l’armée B, celle de De Lattre, débarque avec les Alliés en Provence, sur les plages de Cavalaire. Parmi les troupes françaises, les légionnaires du 1er bataillon de la 13e DBLE. Dans quinze jours, ce sera le tour du 2e bataillon, en même temps que les hommes du RMLE, qui, embarqués à Oran dans la seconde quinzaine de septembre, débarquent eux aussi en Provence où, comme le dit le livre d’or de la Légion, ils « goûtèrent jusqu’à l’ivresse l’accueil que firent aux képis blancs Marseille, Toulon, Saint-Raphaël » ! Juste avant le départ, le colonel Tritschler a rédigé un ordre du jour qui est une véritable profession de foi fondée sur les qualités de la Légion : la fidélité, les vertus légionnaires, la volonté de vaincre l’ennemi et de libérer la France. « Nous voulons passionnément être dignes de nos traditions, si lourdes à porter. Nous voulons tout cela sans forfanterie, avec gravité, avec foi… Et nous comptons, pour être nous-mêmes, sur tous ceux de “l’équipe”, sur nos chars, nos artilleurs, nos sapeurs, nos frères du régiment étranger de cavalerie, sur tous ceux enfin de la division. » Et il termine par sa devise, peinte sur les véhicules du RMLE : « France d’abord ! » Le mot « équipe », rare pour ne pas dire exceptionnel sous la plume d’un officier supérieur de l’époque, a ici le sens que lui a donné Tritschler : l’équipe formée par le REC et le RMLE, qui travaillent en permanence ensemble et à qui il a appris une stratégie et insufflé son énergie et son état d’esprit. Et, pour ce chef, les semaines qui s’ouvrent vont être d’autant plus difficiles qu’il est gravement malade et va être emporté avant la fin de la campagne.

			En septembre, la 13e DBLE se trouve dans la région de Dijon où elle est stationnée en attendant d’être engagée. Elle va y vivre un épisode pour le moins original de son histoire. Elle intègre en effet dans ses rangs 600 soldats ne parlant pas un mot de français (ce qui, à la Légion, n’inquiète personne pourvu que la situation ne se prolonge pas !) pour la bonne raison qu’ils sont ukrainiens ! Venant d’un pays soviétique (leur capitale est Kiev), mais ennemis jurés des communistes et de Staline, ils ont d’abord rejoint l’armée allemande qui les a envoyés dans une division de Waffen SS. Ils ont fini par se révolter et ont rejoint en Haute-Saône un maquis français. Ils vont y rendre de grands services à la Résistance. Mais de Lattre, qui entame sa politique d’« amalgame » entre l’armée d’active et les troupes issues de la Résistance, autorise la Légion à les recruter. Ce que fait la 13e en les dispersant par petits groupes commandés par des gradés parlant le russe. Puis, peu à peu, on les répartit dans les bataillons. Ces légionnaires un peu particuliers ont la réputation d’être de bons soldats. La guerre à peine achevée, Staline fera tout pour récupérer ceux qu’il considère comme des citoyens soviétiques et bien peu pourront, avec l’aide de la Légion et des Français, échapper à leurs bourreaux. Le « Petit Père des peuples » se conduira de la même façon pour tenter de récupérer les Russes anticommunistes de l’armée Vlassov, engagés dans l’armée allemande dans le cadre de la 1re armée nationale russe (à l’effectif d’un gros régiment), sous le commandement d’un aristocrate, le général comte Smyslovsky75.

			La campagne de France, puis celle d’Allemagne peuvent se comparer à une chevauchée qui conduit les képis blancs de l’Ain jusqu’au Danube avec, en point d’orgue, la grisante libération de l’Alsace. Raconter ces deux campagnes qui n’en forment, en se suivant, qu’une seule, c’est évoquer des combats continuels contre une armée allemande qui recule en se battant et en portant encore des coups. La différence entre les Allemands et les légionnaires est que les premiers savent qu’ils sont vaincus et qu’ils se battent avec l’énergie du désespoir, alors que les seconds sentent la victoire toute proche et avancent dans l’euphorie… tout en combattant dur !

			Pour le RMLE et les hommes du colonel Tritschler, la première étape est à 600 ilomètres de la côte méditerranéenne, Belfort et sa trouée. Le temps, en ce mois d’octobre, est épouvantable : pluie, boue, brouillard, froid annonçant un hiver rigoureux. Le RMLE ne va pas combattre d’un seul bloc. La tactique américaine suppose d’avoir une infanterie portée liée aux chars de la 5e division. On constitue donc des Combat Command (CC) avec un numéro. A chacun d’entre eux est rattaché, comme unité de fantassins portés, un bataillon du RMLE. Le régiment se trouve ainsi éclaté, à la déception de nombre de légionnaires qui préféreraient combattre en unité constituée. Le REC, lui, reste groupé comme le seul régiment de reconnaissance de la 5e DB. On l’envie…

			Le colonel Jean-Marie Tritschler, admiré par ses hommes, commande personnellement le 3e bataillon intégré au CC6, le 1er, intégré au CC5, étant aux ordres du commandant Daigny et le 2e, qui fait partie du CC4, est à ceux du commandant Charton, le futur héros de la RC4 en Indochine.

			Arcey, Montbéliard, Héricourt, Buc sont autant de combats, sous la pluie d’abord, les cieux chargés de nuages gris-noirs, dans le froid de plus en plus intense. Les légionnaires, opérant avec les autres unités que sont les commandos d’Afrique du colonel Bouvet, les commandos de choc du colonel Gambiez (surnommé « Nimbus »), les tirailleurs ou les cavaliers, les Combat Command prennent les villes, les bourgades, affrontant un ennemi qui sait se battre et dispose d’un armement et de matériel souvent encore supérieurs.

			Enfin, le 20 novembre 1944, le CC6 entre dans Belfort par la route de Paris. Pendant les huit jours qui suivent, la ville et ses environs sont nettoyés. De Lattre, qui, le 13 novembre, à la veille de l’assaut sur Belfort, sous une neige tombant en rafales, a passé en revue le RMLE avec de Gaulle et Churchill (celui-ci se fait confirmer par un de Lattre faussement rassurant que l’on n’attaquera pas avec une telle tempête… alors que l’assaut va se déclencher !), de Lattre, donc, ne cache pas son admiration pour la Légion. Dans sa monumentale histoire de la 1re armée française, il écrit notamment : « Son rougeoiement (d’un char) éclaire les silhouettes de légionnaires, qui, méthodiques, avancent irrésistiblement entre les rafales ennemies et, à coups de grenades, conquièrent une à une, avec le calme des soldats qui connaissent à fond leur métier, les maisons de la Grand-Rue. Bullit [colonel américain qui sert d’officier de liaison] est radieux de se trouver ainsi mêlé à ce combat de pointe. Et personnellement, j’admire sans réserve le splendide travail auquel se livrent les hommes de Charton. »

			Il faut maintenant réduire Altkirch, Dannemarie, Mulhouse. C’est le REC, en tant que régiment de reconnaissance, appuyé d’une compagnie du RMLE et d’un peloton de chars du 1er RCA, qui est chargé de l’opération. Les combats, sous la neige qui tombe toujours en abondance, sont très durs. A Montreux-Château, le RMLE perd 34 hommes, tués ou disparus. Les Français ne parviennent pas à déboucher, bloqués à Cernay, nom marqué de noir pour les soldats du général de Lattre. Et pourtant que d’actions héroïques ! Dans la nuit du 21 au 22 janvier 1945, les légionnaires de la 7e compagnie du RMLE (lieutenant Hallo, futur général et auteur d’une encyclopédie de la Légion, Monsieur légionnaire), grimpés sur les superstructures des chars du 1er cuirassiers, foncent tous feux allumés et dégagent une route nécessaire aux approvisionnements.

			Les légionnaires du RMLE se déchaînent, comme s’ils voulaient offrir une dernière victoire à leur colonel, Tritschler, qui se meurt, miné par un cancer. Mais ils n’y arrivent pas. Le 11 décembre, Tritschler est évacué au Val-de-Grâce. C’est la fin : il mourra le 15 février. C’est le lieutenant-colonel Gaultier, son adjoint, qui prend l’intérim. Le livre d’or de la Légion rend à Tritschler un bel hommage qu’il serait indécent de paraphraser : « Le colonel avait modelé au régiment une âme et son ordre du jour [cf. ci-dessus] était une consigne que chacun portait en soi. Les officiers l’admiraient pour la plénitude de sa culture débordant largement les techniques de la guerre, pour sa bienveillance et son autorité qui s’imposaient sans jamais hausser le ton. A la tête du CC6, il avait été le chef par excellence, lucide et ferme, audacieux et calme. Les hommes l’aimaient parce qu’ils le connaissaient bien et qu’il était vraiment leur colonel, au sens légionnaire du terme. Courtois, souriant et inflexible, il était le suprême recours, l’égide tutélaire. Quand la nouvelle de sa mort parvint au RMLE, le deuil qu’il prit ne devait rien aux usages. C’était l’ombre étendue sur les cœurs. »

			De la mi-novembre à la fin décembre, le RMLE combattant avec les Combat Command a enregistré des pertes terribles : près de 1 000 hommes et une quarantaine d’officiers hors de combat, tués ou blessés. Les chefs des cinq bataillons ont été blessés et pour l’un d’entre eux, mortellement. Le chef de corps, s’il n’est pas mort au combat, est mort de la guerre. Et le pire est que malgré son héroïsme, le RMLE n’a pas remporté de victoire décisive, l’Allemand étant toujours solidement retranché, loin d’être à genoux.

			Le REC s’est superbement conduit devant le canal et le pont de Montreux-Château et le village drôlement appelé Bretagne dans ces Vosges profondes. Au Puix-Delle, le 22 novembre, trois blindés du REC foncent à toute vitesse en tirant de toutes leurs armes de bord, sans se préoccuper des mines éventuelles. De vrais cavaliers, attaquant comme leurs grands anciens à cheval et semant la panique chez l’ennemi ! Dans la nuit du 25 au 26 novembre, l’escadron du capitaine Renucci prend Aspach par surprise puis poursuit vers la Doller, terminant ainsi la bataille du Sundgau.

			Depuis le 16 décembre 1944, le maréchal von Rundstedt a lancé ses troupes dans les Ardennes, qui apparaissent décidément au début et à la fin de la guerre. Mais au chaud été 1940 a succédé l’hiver glacial 1944-1945 : la neige recouvre des milliers de kilomètres carrés avec un allié de poids, le brouillard, qui cloue l’aviation américaine au sol.

			Dans ce « jeu » tactique, ce sont maintenant les 1er (commandant Daigny), 2e (Chambost) et 3e (Boulanger) BLE qui vont prendre part à la défense de Strasbourg qu’Eisenhower avait pourtant décidé d’abandonner, suscitant la colère de De Gaulle. Mais ce dernier, grâce à la diplomatie de Churchill, finit par arracher l’autorisation de se battre pour la capitale de l’Alsace, ce dont de Lattre va se charger. Sairigné se bat avec ses hommes à Herbsheim, la compagnie du commandant de Corta se jette à l’eau à Rossfeld. La « 13 » parvient à empêcher le franchissement de l’Ill par les Allemands. Strasbourg est sauvée.

			Reste Colmar, au sud, en temps normal la capitale de la route des vins d’Alsace ! La neige épaisse couvre sol, arbres et maisons de son tapis immaculé qui dissimule les nombreux pièges et les mines laissées par l’ennemi. La 5e DB et ses Combat Command « légionnaires » vont affronter une brigade de panzers.

			Une fois de plus, les unités « frères », RMLE (3e bataillon) et REC (2e escadron) vont se battre au coude à coude et au corps-à-corps. Il leur faut trois jours pour prendre le village de Jebsheim, carrefour de routes à quelques kilomètres de Colmar. S’y distinguent le lieutenant Heller, qui y est tué, les capitaines de Berc et Masselot. Ce combat couvre la prise de Colmar où les Américains de la 3e division d’infanterie ont l’élégance de laisser les Français du CC4 entrer les premiers, le 2 février. Spectacle étonnant : le char Lynx parcourt les rues avec, sur sa plate-forme, quatre légionnaires… morts ! Derrière, les képis blancs – en casque américain ! – suivent, arme braquée vers les toits, les légionnaires du 3e bataillon du RMLE. Le sous-lieutenant Torquebiau est tué au cours du nettoyage de la ville.

			La 13e DBLE combat au nord de ce qu’on appelle la poche de Colmar, au sud de Sélestat. En temps normal, un paysage féerique… mais ce n’est pas un temps « normal ». La 13e va perdre plus de 702 tués et blessés entre le 24 et le 28 janvier 1945. A la fin des combats, brusquement, la température change, remonte, ce qui entraîne un dégel précoce et de la boue neigeuse partout. Le REC force le passage en fonçant sur les contreforts est des Vosges, il entre à Soultzmatt et fait sa jonction avec les soldats du 1er corps d’armée.

			Le 8 février, de Gaulle et de Lattre passent les troupes en revue à Colmar, ils saluent l’étendard du REC que tient son porteur dans la tourelle d’une automitrailleuse frappée de l’étoile blanche américaine. Les colonels Miquel et Gaultier, patrons du REC et du RMLE, se congratulent : ils peuvent être fiers de leurs hommes. Miquel a reçu une lettre de félicitations de l’un des chefs américains : « Je sais la valeur de vos hommes, je sais qu’ils ne mesurent jamais leurs sacrifices. J’ai pu apprécier les aptitudes manœuvrières exceptionnelles de l’escadron Denardou76 et aussi de votre régiment tout entier. Une partie des succès du CC vous est largement imputable… » Quant à la ville de Colmar, elle donne à une artère le nom de « rue de la Légion étrangère ».

			Le lendemain, 9 février, le drapeau du RMLE, encadré par sa garde en képi blanc qui l’entoure dans un Bren Carrier, salue le mont Sainte-Odile, lieu et site mythiques des Vosges.

			Après Belfort, Strasbourg et Colmar, l’Alsace est libérée. Reste l’Allemagne. Le Rhin est là, aux pieds des Américains, de l’armée française et des légionnaires. Les patrouilles sillonnent ses rives plates où elles pourraient constituer de beaux objectifs pour les canons allemands. Entre-temps, des renforts sont arrivés pour les trois régiments. De Sidi Bel Abbes, mais aussi de France, car nombre de Français de tous âges veulent participer à la libération du pays et au-delà, si possible, à la conquête de l’Allemagne. Du coup, la proportion de Français à la Légion augmente notablement pour la première fois. Cet « amalgame » d’un nouveau genre, puisqu’il s’agit là d’intégrer des Français dans un environnement étranger et non le contraire, réussit parfaitement et façonne l’esprit de corps.

			Il y a aussi des changements parmi les chefs de corps. Au RMLE, Tritschler est remplacé par le colonel Olié qui prend son commandement à Mosheim. Jean Olié est légionnaire depuis sa sortie de Saint-Cyr, en 1924. En 1939, affecté à l’état-major de la 14e division d’infanterie, il a été blessé et fait prisonnier. Il s’est évadé et a rejoint le Maroc. Il a dirigé ensuite le 3e bureau (bureau des opérations) de la 1re armée et a préparé les débarquements de l’île d’Elbe et de Provence avant de devenir chef d’état-major de la 5e division blindée. La 13e DBLE, jusqu’ici éclatée en trois bataillons (Sairigné, Simon, Lalande, plus Arnault pour le BC 13), reprend sa formation précédente, celle d’avant El-Alamein. A sa tête est nommé un officier qui se signale autant par son format « grand et fort », son visage carré sous les cheveux très courts, que par le prestige dont il jouit : le lieutenant-­colonel Bernard Saint-Hillier. Un natif du Jura, ancien du Prytanée de La Flèche, saint-cyrien, d’abord chasseur alpin puis légionnaire depuis 1938 au 1er étranger. Il s’est distingué à Narvik, est resté avec de Gaulle, s’est conduit brillamment, comme adjoint d’Amilakhvari, à Bir Hakeim et El-Alamein. Blessé, cité neuf fois, c’est un magnifique soldat que la DBLE considère comme chef. Le REC, lui, reste sous les ordres du colonel Miquel.

			Il reste six semaines avant que la guerre ne s’achève : tout le monde se doute de l’issue mais personne ne se risque à pronostiquer la date ! Face à l’Alsace, la Forêt-Noire, le « Schwarzwald », l’équivalent du massif vosgien. Là encore, paysages splendides, fermes massives et délicates à la fois, à long toit pentu, aux balcons fleuris (pas en hiver !), villages aux maisons à colombages ou en grès rose, chapelles blanches à clocher pointu, et à l’orée des sapins noirs, les collines couvertes de vignobles… L’heure n’est cependant pas au tourisme, mais à la guerre.

			La Légion se prépare dès le 15 mars. Mais pas toute la Légion. Seuls le REC et le RMLE vont passer le Rhin. La 13e DBLE va rester en arrière. La division française libre, surtout ses cadres, n’est pas satisfaite d’être commandée par de Lattre, à qui elle reproche ses foucades, son goût pour le théâtre et le décorum, incontestables malgré ses immenses qualités de soldat, et elle lui reproche plus discrètement, sans oser lui dire en face, son passé dans l’armée d’armistice. En petit comité, les officiers le traitent de vichyste, manifestant là une courte vue regrettable. Mais il est exact que la 13e se sent mal-aimée. Deux de ses chefs reconnus et admirés, Sairigné et Arnault, vont à Paris manifester leur désir de ne plus servir sous les ordres de De Lattre. Sur le plan militaire, c’est inadmissible et même impensable ! De Gaulle, qui ne doit cependant pas être mécontent, demande à Juin de régler la question, lequel a lui aussi servi dans l’armée d’armistice. Sans état d’âme, d’un trait de plume, en modifiant une instruction toute prête, celui-ci envoie la DFL à l’armée des Alpes. Et avec elle la 13e DBLE, ce qui la prive de la chevauchée du vainqueur en Allemagne.

			Le 2 avril 1945, dans Paris, un grand défilé aux ordres du général Kœnig, nouveau gouverneur de la capitale, passe à la Concorde devant de Gaulle, qui remet 150 drapeaux et étendards sortis de leurs cachettes. La Légion, représentée par un bataillon du RMLE, ferme le défilé à pied, à son pas, sur sa marche, le Boudin. La foule, enthousiaste, ne cesse de l’acclamer.

			Dès le lendemain, le 2e bataillon du RMLE, avec son Combat Command, traverse le Rhin, suivi un jour plus tard par les deux autres bataillons et le REC. La chevauchée commence. Elle va durer un mois tout juste, jusqu’au 8 mai. La raconter en détail reviendrait à citer le nom de dizaines de localités du pays de Bade, du Palatinat, de la Bavière, jusqu’en Autriche. Limitons-nous à quelques points de repère. Karlsruhe, où les Français et la Légion se heurtent à de solides défenses, et Freudenstadt prise par le REC, puis Stuttgart en ruine où deux bataillons du RMLE entrent le 21 avril avant les Américains, qui s’étaient pourtant réservé cette prise. Les légionnaires sont acclamés par les prisonniers de guerre français libérés et des déportés à peine sortis de leur camp. Les Allemands se défendent rudement : le Panzerfaust, le bazooka allemand, atteint souvent son objectif.

			Le REC, peloton du lieutenant de Montplanet, entre dans Tübingen, la ville universitaire, celle de Uhland (dont tous les légionnaires chantent le célèbre et poignant Ich hatte ein Kamerad) avant même que le pont sur le Neckar ne saute.

			En face, la 18e armée de la Wehrmacht se bat furieusement. Les légionnaires des bataillons des CC4 et CC5 foncent maintenant vers le sud. Le 24 avril, le colonel Miquel, chef de corps du REC, couche au château de Hohenzollern-Sigmaringen où, quelques jours plus tôt, se trouvait tout le gouvernement de Vichy, gardé par la Milice. Peu après, les légionnaires entrent dans Constance, sur les bords du lac, si romantique. Puis le 29 avril, voici Friedrichshafen et son port, cité vouée à l’industrie de l’aviation, avec les usines Dornier et Zeppelin, dernière étape en Wurtemberg avant Lindau, en Bavière.

			Le 3e peloton du 2e escadron du REC, commandé par le lieutenant Gautier, blessé et bras en écharpe, sans arme à son habitude, arrive au-dessus de Friedrichshafen, au bord du lac de Constance. La route est belle, printanière, ensoleillée. Une automobile décapotable surgit, arborant un drapeau blanc. En descendent deux Allemands empesés : un civil rondouillard et un long et maigre médecin militaire. Le civil, qui demande que sa cité soit déclarée ville ouverte, annonce qu’il y a à Friedrichshafen environ 1 250 soldats de la Wehrmacht commandés par un colonel qui ignore tout de sa démarche. Gautier voudrait foncer, mais il considère son effectif faible face à la garnison allemande. Il décide alors de tenter ce qu’à la Légion on appelle un « coup de cravate », en d’autres termes un bluff. Il annonce à son tour qu’il va aller à Friedrichshafen, qu’il ne tirera pas le premier, mais que s’il est attaqué, l’aviation bombardera la ville ! Bluff complet mais qui semble fonctionner. Il monte dans la voiture du bourgmestre et précède ses deux automitrailleuses dans lesquelles ses légionnaires ont coiffé leur képi blanc et relevé les canons des mitrailleuses « au bleu », c’est-à-dire tournés vers le ciel. Riant intérieurement, ils se donnent des airs de libérateurs. Entrée discrète dans la ville, les soldats vert-de-gris les prenant pour des… prisonniers ! Arrivée à l’hôtel PC du colonel allemand qui veut fuir. En vain. Le lieutenant, toujours bluffant, lui annonce qu’il va être attaqué par des troupes nombreuses. Le colonel s’incline et réunit ses officiers et la garnison sur la place de l’hôtel de ville, le Rathaus. Lesdits officiers, impeccables avec leur culotte de cheval bien taillée, leurs bottes brillantes et leur casquette à coiffe relevée, se demandent bien pourquoi leur chef se rend sans même qu’ils se soient battus77 !

			Ce même 29 avril, en début de soirée, la Légion franchit la frontière autrichienne. La première ville, Bregenz, est fortement pourvue de « soldats » du Volkssturm (armée populaire, composée de civils de tous âges, rapidement armés et sans instruction) et de Waffen SS, soldats politiques certes, mais d’élite, n’ayant rien à voir avec les SS tout court et avec ce qui s’attache à eux. Mille prisonniers sont faits à la suite d’un combat. Quatre jours plus tard, le 4 mai, le REC débusque et fait prisonnier le baron von Neurath, ministre des Affaires étrangères du Reich. Pendant ce temps, le 1er bataillon du RMLE nettoie la vallée de l’Ill. Au matin du 8 mai tombe sur les postes radio la nouvelle de la signature, à Reims, de l’armistice ! La Légion s’arrête à l’entrée du col de l’Arlberg qui ouvre sur le Tyrol.

			Alors que REC et RMLE font leur campagne d’Allemagne, la 13e DBLE se trouve dans les Alpes avec la 1re division française libre, moins heureuse, car privée de cette épopée victorieuse sur l’Allemagne. Elle doit prendre aux Italiens – ce n’est pas le même adversaire ! – le massif de l’Authion. Mais les Italiens sont très fortement retranchés dans une multitude d’abris, de blockhaus, de forts. Et les Alpini sont certainement les meilleurs soldats italiens.

			Si l’assaut de la DFL commence la 10 avril, la Légion et ses deux bataillons du BLE n’interviennent que le 13. Les combats sont très durs. En quatorze jours, du 13 au 27 avril, où les légionnaires entrent à Vinadio, en Italie, l’unité va perdre 53 tués et 113 blessés. Parmi les tués, le lieutenant Boulnois, évadé d’Espagne et passé par le camp de Miranda, qui avait choisi de rejoindre la 13e en Tunisie. Mais, pour son malheur, ce saint-cyrien faisait partie de la promotion 1940-1942, nommée, c’était l’époque, « Maréchal Pétain » ! Ce qui lui avait valu de son chef, auquel il se présentait, une réflexion plus que désagréable de la part de cet officier très gaulliste. Blessé en Italie le 21 mai 1944, il s’entendra dire « Vous voilà dédouané ! ». La seconde fois ce sera dans les Alpes où le « dédouané » se fera tuer en prouvant qu’il était un superbe combattant.

			La Seconde Guerre mondiale est finie pour la Légion. Elle y a, en cinq ans, laissé 9 017 morts, sans compter ceux de l’Extrême-Orient. Sur ses drapeaux et ses étendards, les palmes s’accumulent sur les croix de guerre, avec la croix de la Libération (pour la 13e DBLE), les fourragères rouge, vert et rouge, jaune et vert. Sur les soies, on lit toutes les batailles auxquelles la Légion a participé, souvent de manière décisive : Norvège, Bir Hakeim, El-Alamein, Rome, Colmar, Authion…

			Alors, la paix pour la Légion ? Non, seulement quelques mois de répit, tout au plus, pour se refaire. L’attend un théâtre d’opérations qu’elle connaît bien, mais qui va, plus encore qu’auparavant, devenir mythique, l’Indochine.

			Figures légionnaires de la guerre

			Cette période de la Seconde Guerre mondiale est aussi riche de figures de légionnaires que les précédentes et, époque aidant, peut-être même plus. Nous les avons rencontrées au cours de ces cinq années au fil des combats. Il n’est pas inutile de revenir et de s’attarder sur plusieurs d’entre eux, ce qui, une fois de plus, nécessite un choix difficile.

			Parmi les plus célèbres, le lieutenant-colonel prince Dmitri Amilakhvari.

			Il est le descendant de l’une des familles régnantes de Géorgie, les Zedguinidzé. Cette maison avait reçu, pour sa fidélité à la monarchie, le titre héréditaire de grand écuyer, ce qui se dit en géorgien « Amilakhvari ». Depuis, la famille avait donné militaires et généraux à l’armée russe. Chassé de Russie avec sa famille par la révolution bolchevique, il est arrivé en France en espérant, comme tous les émigrés, revenir dans son pays. En attendant, comme il le dit, il veut devenir un homme et entre à Saint-Cyr en 1924. De lui, le général Catroux a écrit : « Nul ne l’approchait qui ne pressentit l’avenir auquel il pouvait prétendre dans les rangs de l’armée. » Le 14 juillet 1939, il descend les Champs-Elysées en tête de sa compagnie. Il se bat au Maroc, se distingue à Narvik, dans les rangs de la 13e DBLE qu’il ne quittera pas et dont, un genou en terre, il recevra le drapeau, des mains du général de Gaulle, lorsqu’il en prendra la tête. Il a épousé une princesse Dadiani, de grande famille géorgienne comme lui. De la France il dit : « Nous, étrangers, n’avons qu’une seule façon de prouver à la France notre gratitude pour l’accueil qu’elle nous a fait, c’est de mourir pour elle. »

			Quant à Magrin-Vernerey, il écrira à sa mort : « Amilakhvari, c’est la Légion. Sa vie militaire, son enthousiasme, ses faits et gestes se confondent avec elle. Chez lui tout était grand, sa stature, le comportement dans la paix et dans la guerre, l’idéal et cette tension constante, voire un peu douloureuse vers l’héroïsme qui voulait que toujours il songeât, chose difficile, à se surpasser lui-même. » La 141e promotion de Saint-Cyr (1954-1956) prendra son nom, « lieutenant-colonel Amilakhvari », surnommée familièrement « l’Amilak » !

			L’autre Amilakhvari de la Légion, Constantin, adjudant-chef, suivit une autre Légion, celle des volontaires contre le bolchevisme, et il eut, lui aussi, une mort de soldat en combattant les rouges qui avaient chassé sa famille. Le prince Andronikoff (Andronikachvili) est aussi géorgien et sous-lieutenant au REC avec lequel il est tué en 1944, pendant la campagne d’Allemagne. Géorgien encore, le chef d’escadrons prince Jean Vachnadzé, engagé au REC ; il était instructeur à l’école de cavalerie à Saumur avant de revenir au REC et de se battre en France et en Allemagne.

			Si les légionnaires géorgiens se proclament géorgiens et non russes (ils ne veulent surtout pas être confondus…), les Russes sont nombreux à la Légion. On ne peut en citer que quelques-uns : Nicolas Roumiantzoff qui n’a passé que peu de temps – huit mois – au REC, mais y a gagné sa réputation qui le suivra toute sa carrière, aux spahis en Libye, à la 2e DB en Indochine, aux chasseurs d’Afrique ; le commandant Nicolas Miliante, ancien officier de l’armée impériale, engagé volontaire à la Légion (6e et 1er REI) ; au 6e également le lieutenant Wladimir Golomitzky, ancien capitaine de la garde impériale ; le lieutenant Oleg Smirnoff – dit Georges de Grez – du 11e REI ; le sergent Georges Antonoff, ex-sous-lieutenant de l’armée impériale, chevalier de Saint-Georges, qui combat en Syrie dans les rangs du 6e ; le capitaine de Cheliakine (DBLE) et le sous-lieutenant Dantchitch, du REC ; le capitaine André Dvigoubski, médaillé militaire et chevalier de Saint-Georges ; le capitaine Nicolas Efremoff, ancien officier de l’armée impériale, engagé au REC en 1940 ; le colonel Théodore Elyseev, de l’armée impériale, engagé en 1943 au 5e REI ; le sous-lieutenant Golouboff, du REC ; le capitaine Mstislas Loupanoff, engagé volontaire au 1er REI en 1940, qui avait été le dernier commandant de la Légion russe d’honneur en France entre 1917 et 1918 ; le capitaine Nicolas Moyseenko, ancien officier des chasseurs de la garde impériale, pilote militaire, engagé au 1er étranger en 1919 puis réengagé en 1940 au 22e RMVE. 

			Beaucoup d’Arméniens, également : le sous-lieutenant Berbérian, saint-cyrien de la promotion du Rif, combat en Syrie avec le 6e REI en 1940 ; le lieutenant Hagop Harakelian, du 6e REI, réengagé à la Légion en 1944, ancien officier de l’armée arménienne (qui fondera en 1947 l’Association des officiers anciens combattants de l’armée française à titre étranger).

			Parmi les Allemands, le capitaine von Dorpp, engagé au 2e étranger en 1924, interné pendant la guerre. Voici la famille Kahlen : le père, Hubert, né à Cologne, se distingue comme sous-officier aux 1er, 2e et 4e REI en Algérie, au Maroc et au Levant dans l’entre-deux-guerres d’où il revient plusieurs fois cité et décoré. En 1940, il se réengage et retrouve son fils, Hubert 2, engagé en 1937 ; sergent, il se bat au Liban dans les rangs du 6e REI, refuse de rejoindre la France libre et tombe en Tunisie en 1943.

			Personnalité à part, mais dont la célébrité va aller en grandissant, une princesse caucasienne, Gali Hagondokoff, épouse du comte du Luart, et qui sous son nom de comtesse du Luart va être très vite connue dans toute la Légion sous son surnom de « Marraine », même si son action est circonscrite au REC, le régiment étranger de cavalerie. Son histoire, mieux, sa saga, a été contée en 2011 par l’une des plus jolies et racées journalistes françaises : Guillemette de Sairigné, pour qui la Légion est une histoire de famille puisqu’elle est la fille du lieutenant-colonel Gabriel de Sairigné. Née dans le Caucase, ayant connu très jeune la Saint-Pétersbourg des tsars, émigrée avec sa famille à Shanghai, arrivant en France où sa beauté et sa classe en font un mannequin chez Chanel, Gali Hagondokoff est connue sous son prénom de Leïla et se marie avec du Luart. Elle mène une vie mondaine jusqu’à la guerre. Elle change alors d’existence et part seule pour « faire la guerre » à la tête d’une équipe d’infirmières, la Formation chirurgicale mobile n° 1, qu’elle équipe grâce à la fortune de son mari. Elle est acceptée par toute l’armée, autant par les hommes que par les officiers, les généraux et les grands chefs comme Juin, Giraud, de Gaulle… Elle prend une part active, avec son unité, aux campagnes de Tunisie, d’Italie et de France, faisant preuve autant de courage physique que d’autorité et de sens de l’organisation, gagnant des décorations habituellement décernées aux hommes. Et c’est en 1943 que le colonel Miquel fait d’elle la « marraine du REC » au cours d’une intronisation de légende. Caractère fort et même difficile, elle va jouer un rôle moral et matériel très important, son aura et sa réputation s’étendant du REC à toute la Légion étrangère. Le 14 juillet 1945, elle défile à Paris, debout dans une Jeep, en uniforme, décorations pendantes, à la tête du Service de santé ! Elle aura, le 29 janvier 1985, des obsèques solennelles aux Invalides « dignes d’un maréchal d’Empire » (Guillemette de Sairigné), son cercueil étant porté par six légionnaires devant le régiment sous les armes.

			Et puis il y a les célébrités hors Légion, mais passées par la Légion : comme Arthur Koestler, né à Budapest dans une famille hongroise juive de langue allemande. Il est en France en 1939, est arrêté et envoyé au camp du Vernet. Malraux et l’Intelligence Service le font libérer et il s’engage à la Légion étrangère sous une autre identité. Il raconte cette période « française » de sa vie dans son livre La Lie de la terre. Il servira ensuite dans l’armée britannique et deviendra anglais. En 1941, il publiera le roman qui le rendra célèbre dans le monde entier, Le Zéro et l’Infini.

			Voici Frédéric Rossif, né au Monténégro, grand producteur et réalisateur de télévision (« Cinq colonnes à la une », « La vie des animaux ») et de cinéma (Mourir à Madrid, Un mur à Jérusalem). Il s’engage comme FFL à la 13e DBLE en 1944, alors qu’il se trouve en Italie. Il débarque en Provence et sera fait prisonnier pendant la bataille d’Alsace.

			Mgr René Stourm (1904-1990) n’est pas encore évêque mais déjà prêtre et officier de réserve lorsque, en 1939, et bien que chasseur alpin, il est affecté à l’encadrement du 22e régiment de marche de volontaires étrangers au Barcarès. Il prend la tête de la 10e compagnie et se bat à Villers-Carbonne, à Manzancourt, à Misery avant d’être fait prisonnier. C’est un capitaine de réserve qui reprend son apostolat en revenant en France et c’est donc un ancien légionnaire qui est sacré archevêque de Sens en 1963.

			Autre « prêtre-légionnaire », le père Jules Hirlemann (1901-1987), un Alsacien dont la famille s’est réfugiée à Belfort après 1870. Il devient père du Saint-Esprit et missionnaire. Il rallie la France libre en août 1940 et est affecté à la 13e DBLE avec laquelle il fait toutes les campagnes et est fait compagnon de la Libération. Puis en 1945, il rejoint Sidi Bel Abbes comme aumônier de la Légion étrangère, jusqu’en 1958. Nommé curé d’un village de Provence, il retourne à la Légion en 1968, à Puyloubier, maison de retraite des légionnaires, où il jouera un grand rôle en restaurant sur ses fonds la chapelle Saint-Roch. Attaché au service de santé de la 13e DBLE, le sous-lieutenant John F. Hasey, Américain du Massachusetts, a rejoint les FFL alors qu’il est commercial chez le grand joaillier Cartier, place Vendôme à Paris. Il est très gravement blessé au visage en 1941, en Syrie, et il est le premier Américain fait compagnon de la Libération par de Gaulle. Réformé par l’US Army, il rejoint à nouveau les FFL. Après la guerre, il retrouve sa place chez Cartier, mais, en 1950, il est recruté par la CIA et la servira dans dix-sept pays jusqu’à sa retraite en 1974. Il est l’auteur d’un livre : Yankee Fighter. The Story of an American of the Free French Foreign Legion.

			Des légionnaires célèbres, il y en a aussi parmi les fameux engagés volontaires pour la durée de la guerre (EVDG) : ils ne sont pas moins légionnaires que les autres, et certains vont se distinguer particulièrement pendant cette guerre.

			Voici un certain Fernand Mertens, de nationalité belge. Il est très connu à Paris, sur les scènes de théâtre et au cinéma, sous le pseudonyme de Fernand Gravey, très « americano-british » avec sa petite moustache et son fume-cigarette. C’est sous son véritable nom qu’il s’engage en 1944 au RMLE. Il gagnera pendant les campagnes de France et d’Allemagne la croix de guerre et le grade de lieutenant. Et, en 1952, l’acteur Fernand Gravey (1905-1970) sera fait légionnaire de 1re classe d’honneur.

			Côté artiste, un Russe blanc au nom balte, c’est-à-dire germanique, Nicolas Staël von Holstein, fils et petit-fils de généraux tsaristes ayant occupé de hautes responsabilités : son père commandait la forteresse Pierre-et-Paul à Saint-Pétersbourg. Emigré avec sa famille en Belgique, il y fait ses études d’art, est séduit par la peinture, rencontre de grands artistes à Bruxelles puis à Paris et commence à connaître la notoriété à la fin de l’entre-deux-guerres. En 1940, il s’engage à la Légion pour la durée de la guerre et est envoyé à Sidi Bel Abbes, puis au REC, en Tunisie. Démobilisé, il poursuit sa carrière de peintre figuratif célèbre dans le monde entier, jusqu’à sa mort en 1955.

			Un autre artiste de « l’art informel » s’appelle Hans Hartung, Juif allemand né à Leipzig, émigré en France, envoyé en Indochine avec la Légion en 1940, qui se réengage en 1944 et est grièvement blessé à Belfort. Il sera élu membre de l’Académie des beaux-arts en 1977.

			Artiste aussi, mais très différent car spécialiste de la bande dessinée (ce qui ne l’empêchera pas d’être nommé officiellement peintre des armées), Andreas Rosenberg, Juif austro-hongrois engagé dans la Légion entre 1939 et 1944. La Légion reconnaît en lui un grand artiste. Illustrateur, peintre, dessinateur de BD pour la presse (France-Soir et Képi blanc…) et l’édition, il est connu pour la précision et la fidélité de son trait. Il peint et dessine toute l’armée, avec une prédilection pour la Légion.

			On peut ranger aussi dans les artistes Fred Samuel, né en Argentine de parents juifs alsaciens ayant quitté l’Alsace en 1870, EVDG en 1939 au 22e régiment de marche des volontaires étrangers (RMVE). Il se bat en Alsace et dans la Somme comme caporal-chef, est fait prisonnier et s’évade. Il rejoint Paris et reprend son commerce de joaillerie, rue Royale, sous le seul nom de « Fred », ayant abandonné son nom de Samuel. A nouveau emprisonné au camp du Vernet, il s’échappe à nouveau et rejoint le Vercors où il commande une compagnie, avec le grade de sergent. Après la guerre, Fred devient l’un des joailliers les plus connus d’Europe. Il était resté d’esprit légionnaire…

			Albert Seibert est lui aussi EVDG. Il est sarrois, donc allemand, et grand sportif : boxeur puis « marcheur ». Après sa démobilisation en 1940, il est rattrapé par les Allemands et incorporé dans la Wehrmacht et envoyé sur le front russe qu’il déserte pour rejoindre la France, marchant pendant… 3 000 kilomètres ! Il deviendra champion du monde de marche en 1955 et mourra en 1992 patron d’un café-­restaurant dans le Jura.

			Un chiffre caractérise la Légion de cette guerre qui aurait pu être fratricide entre légionnaires « légalistes » et ceux qui avaient choisi la France libre et la DBLE : celui du nombre de compagnons de la Libération issus de la Légion. La décoration en forme d’épée posée sur un bouclier, suspendue à son ruban vert et noir, a en effet été décernée à 90 légionnaires – dont 44 étrangers – de tous grades. Les légionnaires représentent donc 9 % des 1 061 compagnons officiels, ce qui est remarquable. Il faut rappeler que chez les « légalistes » (ce qui ne veut pas dire « vichystes »), le courage était égal et que de nombreuses actions, en Syrie, au Liban, comportèrent les mêmes traits de bravoure et d’héroïsme qui ont guidé l’attribution, dans le camp d’en face, du titre et de la croix de l’ordre de la Libération. Le courage et l’honneur n’ont pas de frontière.

			Dans son ouvrage Légionnaires d’hier et d’aujourd’hui, le colonel Pierre Montagnon donne une excellente étude de « portraits », promotion par promotion (il y en eut 17 entre 1941 et 1946), à laquelle je renvoie le lecteur. L’auteur conclut ainsi : « La moitié [des compagnons légionnaires] sortait du rang. Débutant au bas de l’échelle, cette fraction a gagné ses galons et sa décoration au prix du sang et du courage. Le mérite de ces vrais soldats n’est pas mince et impose le respect. »

			L’épopée de la Légion étrangère, entre 1940 et 1945, est finie. Commence alors à s’écrire l’une des pages les plus marquantes de son histoire : l’Indochine.
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			La Légion à l’épreuve de l’Indochine

			1946-1954

			« Indochine-Légion » : deux noms inséparables dans l’histoire. Depuis 1831, la Légion n’a pas connu de théâtre d’action plus présent, plus concrètement symbolique. Même l’Algérie, qui succédera à l’Indochine, ne sera pas tout à fait aussi chargée de signification dans l’aventure de l’institution légionnaire. Pourquoi ? Les raisons sont multiples et chaque légionnaire, quels que soient son origine et son grade, a les siennes.

			S’y mêlent l’atmosphère du pays, la beauté des paysages, la gentillesse, la générosité et la noblesse des habitants, la camaraderie légionnaire, la spécificité de la vie militaire, le rôle joué par la France et la Légion étrangère elle-même dans ce pays, le plus lointain de l’Empire français. Et cela nonobstant les critiques politiques si aiguës, si récurrentes jusqu’à nos jours (venant surtout de ceux qui n’ont connu ni l’époque ni le lieu !).

			Militairement, pourtant, l’Indochine des années 1945 à 1954 ne sonne pas comme une victoire. Bien au contraire, c’est une défaite, un échec. Non des hommes, mais d’un commandement, d’une politique. De Lattre a dit : « Je viens ici pour les lieutenants et les capitaines. » Il avait raison. Mais il venait aussi pour tous ceux, officiers subalternes, sous-officiers, caporaux et hommes du rang encore assez jeunes et idéalistes pour donner leur vie pour une cause sans arrière-pensée. Ce qui n’était plus le cas au-dessus, et surtout très au-dessus d’eux. Militaires comme politiques, généraux comme ministres.

			La Légion a été marquée par l’Indochine, tout comme l’Indochine a marqué la Légion. Et les légionnaires, comme tous les soldats français qui y ont séjourné, ont été littéralement envoûtés par l’Indochine.

			De 1946 à 1954, le corps expéditionnaire français a réuni de 115 000 à 177 000 soldats. La Légion a représenté 8 à 12 % de ces effectifs, suivant les périodes, avec environ 14 000 hommes. Elle y a laissé presque 10 500 des siens : 9 092 soldats, 1 082 sous-officiers, 309 officiers78 – pour 59 034 tués ou disparus toutes armées confondues, ce qui représente 16 % de pertes pour la seule Légion.

			Ce sacrifice humain considérable a pourtant eu lieu dans l’indifférence de la métropole, à 13 000 kilomètres de là. La séparation n’était pas que géographique, il y avait aussi celle de l’état d’esprit. A l’époque, seules les familles des soldats du corps expéditionnaire s’intéressaient à eux. Et l’indifférence des Français a eu des effets délétères, puisque, dès lors, la grande famille de l’armée a été séparée moralement du reste de la nation. L’Algérie, bien que le contingent ait été engagé, parachèvera le mouvement. Les spectateurs qui, chaque 14 Juillet du XXIe siècle, applaudissent avec ferveur, sur les Champs-Elysées, la Légion étrangère n’imaginent pas quel était l’état d’esprit de leurs devanciers cinquante ans plus tôt. Les pires étant les intellectuels, tous de gauche et tirant moralement dans le dos des soldats français, alliés moraux et parfois actifs matériellement de ceux que la France, précisément, combattait. Et pas seulement pour préserver des intérêts économiques – on ne peut le nier –, mais aussi pour protéger des populations contre le communisme.

			Cela posé, si la guerre d’Indochine est difficile à raconter tant elle est complexe et multiple79, celle de la Légion étrangère en Indochine l’est tout autant. Des centaines, pour ne pas dire des milliers de combats, de l’embuscade à l’opération soigneusement montée, du coup de main à la vraie bataille rangée. Il est impossible de tout raconter et même de faire des choix, forcément subjectifs. Les témoignages sont innombrables, et les sélectionner expose au risque d’être injuste. Cela était déjà vrai pour les décennies précédentes et le sera encore en Algérie, mais l’est particulièrement pour l’Indochine. Il est cependant des combats incontournables, des noms qui, s’ils ne sont pas inscrits sur les drapeaux et les étendards de la Légion, ne peuvent être passés sous silence : Phu Tong Hoa, Cao Bang, Dong Khé, la RC4, Lang Son, Na San et bien sûr, hélas, Diên Biên Phu.

			Ce n’est pas être incomplet, dans ce livre qui tente de dresser une histoire globale de la Légion étrangère, que de ne pas raconter tout, de ne pas citer tout et tous. Mieux vaut relater les principaux affrontements, qui comptent certainement parmi les plus glorieux pour la Légion même lorsqu’ils furent des défaites. Ils ont valeur d’exemples de courage et d’honneur. Il vaut mieux aussi tenter de dessiner les contours de légionnaires de tous grades, de toutes nations, ceux sans qui l’histoire de la Légion ne se serait pas écrite. Là non plus, pas d’exhaustivité possible, mais un plus grand choix de personnages. Et sans se « limiter » aux Charton, aux Lepage, aux Segretain, aux Sairigné, aux Jeanpierre, aux Mattei. A la Légion, contrairement à ce que dit Flambeau dans L’Aiglon, il n’y avait pas « d’obscurs et de sans-grade », car les légionnaires et les sous-officiers pouvaient compter bien plus que les officiers.

			Face aux Japonais en 1945 : l’attaque surprise
et la longue marche du 5e étranger à travers la Chine

			Avant même que ne commence la guerre d’Indochine telle qu’on l’entend, c’est-à-dire en 1946, la Légion doit engager le combat. Non contre le Viêt-minh, mais contre les Japonais qui occupent le pays depuis 1940. En 1941 déjà, nous l’avons vu, l’état de guerre avait été déclaré, et le 5e étranger, le « régiment du Tonkin », s’était battu contre les soldats de l’empire du Soleil-Levant. En mars 1945, alors que la victoire est à portée de main en Europe, les Japonais décident de dénoncer les accords passés avec la France quatre ans plus tôt, car ils craignent que, dans les mois à venir, n’arrivent sur place les forces libérées du théâtre d’opérations de l’Ouest. Dans l’attaque surprise des armées japonaises contre les troupes et l’administration françaises et le massacre de plusieurs milliers de Français, soldats et civils, le 5e REI est naturellement concerné. Il est alors commandé par le colonel Jean Belloc, un Montpelliérain sorti du rang en 1914 et à la Légion depuis 1919, qui s’est battu au Maroc et en Extrême-Orient où il effectue son deuxième séjour. Le 9 mars à 20 heures, l’armée japonaise attaque partout par surprise. A Vietri, où est cantonné le 5e étranger, elle arrête le chef de corps, qui est jeté dans une fosse, son adjoint le commandant Laroire étant blessé à mort à la baïonnette. La sauvagerie nippone à l’état pur.

			Des bruits sont pourtant venus jusqu’aux oreilles d’un vieux briscard, l’adjudant-chef Sury, qui commande les 87 légionnaires de la section de discipline. Ceux-ci, considérés comme des durs, rétifs entre autres à la discipline, vont combattre neuf heures dans un bâtiment dont les Japonais occupent le rez-de-chaussée et eux le premier étage. Une position qui rappelle le combat de Camerone, mais à l’envers puisque les légionnaires se trouvent cette fois-ci au premier étage. Ils se montrent des soldats et des légionnaires de première qualité, puis sont faits prisonniers, condamnés à mort et en grande partie exécutés. Il ne reste que 19 survivants.

			Dans la capitale Hanoi, la citadelle – ou plutôt le vague bâtiment caserné qui en tient lieu – n’est occupée que par des légionnaires des services. Elle tombe malgré le courage de ces soldats un peu improvisés commandés par le capitaine Fenautrigues et l’adjudant Roman. A Lang Son, le lieutenant Duronsoy, commandant la moitié du détachement motorisé de la Légion (des vieux FT Renault…), se bat toute la nuit avec des coloniaux puis se replie sur le fort Brière-de-l’Isle. Le jeune officier, qui demande à être exécuté à la place de ses hommes, est proprement assassiné sur le glacis de la citadelle à coups de sabre. Et avec des raffinements de cruauté dont les Japonais sont capables, ses hommes étant alignés en rangs serrés et chantant La Marseillaise avant de tomber à leur tour sous les balles et les coups de leurs assassins. Le sergent Gatto, seul survivant, racontera le martyre de son chef en concluant : « Moi, légionnaire de nationalité étrangère, n’ayant aucune notion de la langue française, je n’ai pas les mots pour glorifier la grandeur, la droiture et le courage de mon plus grand chef que fut mon regretté lieutenant Duronsoy. Son nom doit vivre en lettres d’or à travers les siècles. Mes camarades tombés à Lang Son ont bien mérité le titre de braves au livre d’or. »

			A Tong, au mont Bavi, ont lieu encore des massacres de civils, de femmes, d’enfants. Des sous-officiers de la 7e compagnie, l’adjudant-chef Anderès et le sergent Sperber (déguisé en montagnard Tho pour éclairer la route !), se conduisent héroïquement : ils sauvent même un pilote américain qui n’y comprend rien, prend les légionnaires pour ses domestiques et n’aura pas un geste de reconnaissance. C’est l’un des aviateurs que le président Roosevelt a envoyés en Indochine non pour soutenir les Français contre les Japonais, mais, au contraire, pour appuyer les Chinois au nom d’un anticolonialisme absurde chez une nation donneuse de leçons alors qu’elle a assassiné les Peaux-Rouges !

			Le 3e bataillon du capitaine Lenoir a réussi à passer le fleuve Rouge après avoir affronté les Japonais et laissé derrière lui cadavres, chevaux, armement lourd. Enfin réunis à Thon Son, les trois bataillons du 5e, malgré l’absence de leur colonel, se joignent à la colonne du général Alessandri80, qui tente de remonter du Tonkin vers la Chine avec 850 légionnaires et environ 700 soldats disparates. Combats épuisants, sous une pluie battante, sans ravitaillement suffisant, contre des troupes fraîches harcelant sans cesse la colonne française. La Légion y perd plusieurs figures comme, le 1er avril à Ban Bun, le capitaine Komaroff. Le lieutenant Elissagoff se bat avec l’énergie du désespoir, mais finit par être fait prisonnier et il ne doit la vie qu’à la présence d’un officier japonais. Le 30 avril, tradition oblige même en plein combat, on fête Camerone, et le capitaine Gaucher qui commande le 2e bataillon du 5e REI transmet les félicitations du général Alessandri pour la belle conduite des légionnaires.

			Le 15 juin 1945 – plus d’un mois après la fin de la guerre en Europe –, ayant parcouru 1 500 kilomètres en quatre-vingt-seize jours dans un terrain alternant la haute montagne et les vallées, souvent pieds nus, les légionnaires du 5e atteignent Tsao Pa, en Chine, au milieu des troupes de Mao Zedong. Ils vont être réunis, rééquipés, réentraînés, se préparant à revenir au Tonkin, ce que tous espèrent. Gaucher, promu commandant, repasse la frontière sino-tonkinoise à Ban Nam Koum, le 19 février 1946. Et tout de suite, ils attaquent les rebelles viets, jusqu’à l’accord signé à Hanoi le 6 mars entre Sainteny et Hô Chi Minh, accord qui reconnaît la République démocratique du Vietnam – on l’a appelé « le Munich vietnamien » – et stoppe net les combats.

			Mais la campagne du 5e REI va durer encore cinq mois. Les légionnaires, agissant seuls avec leurs camarades tirailleurs, libèrent des villages, permettant aux habitants, qui avaient souvent fui leurs maisons et leurs rizières depuis un an, de reprendre une vie normale. Les légionnaires sont fêtés, accueillis en libérateurs. Fin septembre 1946, enfin, a lieu la relève pour ces hommes qui ont tous huit à neuf années de service sur place, et trente-sept ans de moyenne d’âge… en d’autres termes des « vieux » légionnaires ! Ils ont parcouru avec entrain les derniers 435 kilomètres de piste jusqu’au Mékong. Lorsqu’ils embarquent dans les chaloupes qui vont les mener à bord des transports, les légionnaires du 5e REI ont parcouru à pied 2 500 kilomètres depuis leur entrée en Chine. Mais les effectifs sont réduits au tiers de ce qu’ils étaient un an plus tôt.

			Une situation politique et militaire compliquée

			Avant de revenir au rôle actif de la Légion étrangère en Indochine, il faut résumer la situation en 1945. Le Japon a capitulé le 2 septembre. A Potsdam, les Alliés ont confié l’Indochine pour partie à la Grande-Bretagne et pour partie à la France. De Gaulle entend bien profiter des circonstances pour reconquérir le pays et redonner son rôle à la France. Il nomme haut-commissaire l’amiral Thierry d’Argenlieu, le célèbre carme déchaux, ancien élève de l’Ecole navale, qui a repris l’uniforme et conquis ses étoiles. Il confie le commandement des troupes au général Leclerc, tout en lui donnant pour instruction de bâtir une Fédération indochinoise autonome au sein de la nouvelle Union française.

			A Hanoi, le jour même de la capitulation japonaise, Hô Chi Minh a proclamé la République démocratique du Vietnam, qui réunit le Tonkin, l’Annam et la Cochinchine, dirigée par son parti, le Viêt-minh, et son armée. Bao Dai, officiellement empereur et protégé par la France bien que personnage peu reluisant, se nomme lui-même « conseiller spécial » du premier gouvernement de la République démocratique du Vietnam. Il entend ainsi démontrer la continuité du pouvoir. Du coup, la France l’exile à Hong Kong. Elle le rappellera plus tard, en lui confiant un Vietnam indépendant dirigé de Saigon.

			La reconquête française a donc commencé à la fin de l’été 1945. Début 1946, l’autorité française est rétablie au Cambodge, au Laos et dans la partie du Vietnam représentant l’ancienne Cochinchine. Le 6 mars, Jean Sainteny signe une convention avec Hô Chi Minh, en accord avec Leclerc. C’est elle qui a bloqué les combats menés par le 5e REI. Du coup, les troupes françaises débarquent dans le port d’Haiphong et entrent dans Hanoi sans tirer un coup de feu. La situation change rapidement car la France se rend compte que Hô Chi Minh ne joue pas le jeu de la Fédération indochinoise. Le 23 novembre 1946, les navires français bombardent Haiphong. Trois semaines plus tard, Hanoi se soulève, et Hô Chi Minh, entrant dans la clandestinité, lance ses troupes du Viêt-minh contre les troupes françaises. La guerre d’Indochine commence vraiment. Elle va durer huit ans.

			La Légion, fer de lance de la reconquête

			La Légion en Indochine, c’est, entre 1946 et 1954, sept régiments. Des anciens : les 2e, 3e et 5e REI, le REC, la 13e DBLE, et des nouveaux, les deux bataillons étrangers de parachutistes (BEP). S’y ajoutent des compagnies spécialisées plus ou moins autonomes. Dès le 20 mai 1945, quinze jours après la victoire, le 1er REC a regagné l’Algérie. Le 14 juillet, défilé de la victoire, la « 13 » et le 1er REC représentent la Légion sur les Champs-Elysées. La Légion se restructure ensuite à Sidi Bel Abbes, à la fois maison mère, dépôt commun et centre d’instruction. Une compagnie est constituée à Bedeau, village oranais non loin de Sidi Bel Abbes. Instruction accélérée sous un soleil de plomb avec des cadres aussi nouveaux que les soldats. On lui donne bientôt le nom transparent de régiment de marche de la Légion étrangère pour l’Extrême-Orient, résumé en l’acronyme complexe, RMLEEO. Il a un chef, le colonel Henri Lorillot, futur chef d’état-major de l’armée de terre et des armées en 1958 (démissionnaire quatre ans avant la limite d’âge). Le 21 janvier 1946, le RMLEEO change de nom et prend celui de l’un des anciens régiments légionnaires, le 2e régiment étranger d’infanterie. Quinze jours plus tard, il est le premier régiment de Légion à débarquer à Saigon.

			Le 3e étranger a regagné Fès, sa garnison habituelle, où il se reconstitue difficilement puisqu’il a perdu les deux tiers de son effectif. C’est à Marseille, peu avant son départ pour l’Indochine, qu’il va recevoir 2 000 recrues instruites à la hâte : c’est la règle désormais à la Légion. Ses deux bataillons partent en deux fois, en avril et juin, sous les ordres de son chef, le colonel Lehur. Celui-ci avait été instructeur à Saint-Cyr de la promotion Maréchal Lyautey qui donnera de nombreux légionnaires comme les généraux Albéric Vaillant, Jean Callet et François Pépin-Lehalleur.

			Le 1er régiment étranger de cavalerie, aux ordres du lieutenant-­colonel Marion, successeur de Robert et de Lennuyeux, à peine revenu en Algérie, a été employé pour contenir quelques troubles, puis a rallié Oujda, au Maroc. C’est de là qu’il part fin décembre 1946 pour l’Indochine : il arrive à Tourane (Da Nang), le 4 janvier 1947.

			Le port de Saigon voit débarquer les légionnaires des flancs des transports et notamment du célèbre Pasteur. Le 6 février 1946, c’est le 2e étranger ; le 10 mars, c’est au tour de la DBLE sous les ordres, encore pour quelques jours, du colonel Bablon ; le 25 avril et le 11 juin débarque le 3e REI. Le 4 janvier 1947, ce sont les cavaliers du REC. Il faudra attendre 1949 pour que le 5e REI, qui avait été dissous le 1er novembre 1946, reconstitué trois ans plus tard, le régiment du Tonkin, revienne en Indochine avec le lieutenant-colonel Binoche. En novembre 1948, ce sera le tour du 1er bataillon étranger de parachutistes, créé en avril et futur REP. Enfin, le 9 février 1949, à Saigon, celui du 2e BEP, créé à Sétif en mars 1948, lui aussi futur régiment. Ce sont les deux unités parachutistes mythiques de la Légion étrangère que nous retrouverons.

			La mort de Gabriel de Sairigné

			La célèbre 13e DBLE débarque à Saigon en mars 1946. A sa tête, le lieutenant-colonel Bablon qui a succédé à Saint-Hillier. Superbe soldat, au visage net et carré, lui aussi compagnon de la Libération, Bablon commande la « 13 » pour la seconde fois. La demi-brigade va se battre en permanence pour reconquérir à la France la partie de Cochinchine où elle se trouve. Elle se distingue le 8 juillet 1946 au combat de Gay Sop. L’adjudant-chef Hendrick, blessé quatre fois ce jour-là, son commandant de compagnie et son chef de section ayant été tués, ainsi que dix-sept de ses camarades, résiste jusqu’à l’arrivée de la colonne de secours. Les Viets regagnent les marécages de la plaine des Joncs.

			Quelques semaines plus tard, le 21 août, un nouveau chef prend la demi-brigade, une figure de la Légion et de la 13e qu’il connaît depuis le début : le lieutenant-colonel Gabriel de Sairigné, héros de Bir Hakeim, présent à tous les combats. A trente-trois ans, Sairigné, compagnon de la Libération, commandeur de la Légion d’honneur et neuf fois cité, devient le plus jeune chef de corps de la Légion depuis sa création. Il a tout pour lui : jeunesse, courage, magnifique de corps et d’esprit. Il a épousé Marie-Charlotte de La Passardière, fille d’un officier de marine, qui lui a donné deux filles, Guillemette et Catherine.

			Durant les deux ans qui lui restent à vivre, Gabriel de Sairigné commande « sa » DBLE sur le terrain, prend part activement aux opérations, visite ses bataillons. Il participe donc directement aux résultats de la 13e dans les rizières et sur les collines. Il est très aimé de ses légionnaires de tous grades, même si son caractère est parfois un peu rude. Sairigné est très lucide, et pas très optimiste sur l’avenir de l’Indochine française, qui n’évolue pas et reste à ses yeux à « l’Indochine de papa ». A la mi-février 1948, il mène son unité dans l’opération « Vega », avec deux escadrons de « crabes ». C’est sa dernière opération.

			Le 1er mars, au volant de sa Jeep, son chauffeur à côté de lui, comme à l’accoutumée, le colonel de Sairigné roule avec un convoi de 69 véhicules et 560 personnes, civils et militaires, en direction de Dalat, avec une protection militaire trop faible. Sa Jeep se situe derrière l’automitrailleuse qui ouvre le convoi dans lequel il est comme « passager » et non pas comme chef du détachement, dont le commandement est assuré, en tête de colonne, par un jeune officier de dragons fraîchement débarqué. Soudain, au kilomètre 113, non loin de Bien Hoa, une embuscade viet. Grosse embuscade, sur 9 kilomètres, ça tire de partout. Bien qu’il ait foncé en avant, Sairigné est tué sur son volant. Les Viets, très nombreux, massacrent tout, au pistolet, au couteau et à la machette.

			C’est le lieutenant-colonel Arnault qui succède dès le lendemain à Sairigné et lui-même aura pour successeurs Morel en 1949 et Clément en 1951. Le 22 février 1950, le général Monclar – Magrin-Vernerey –, lui aussi figure légendaire de la Légion, remet à la 13e, dix ans après sa création, la fourragère jaune aux couleurs de la Médaille militaire. En dix ans d’existence, la 13e DBLE a moissonné 85 croix de la Libération, 78 Légions d’honneur, 167 Médailles militaires et des centaines de croix de guerre. Elle a payé un tribut de 1 378 tués et 5 500 blessés (chiffres donnés par le livre d’or de la Légion). Parmi tant de héros, l’histoire retient le capitaine Faucon, qui, dans la région de Tây Ninh, en juin 1946, « fait Camerone » avec trois légionnaires pour permettre à sa compagnie d’échapper aux Viets. Il sera fait prisonnier, s’échappera, sera repris et décapité par l’ennemi.

			A côté de ces régiments connus de tous existent aussi et se renforcent des services créés au fil des besoins du commandement : intendance, train, génie, mortiers lourds. Ils jouent un rôle important mais moins valorisant extérieurement alors que, comme dans la « régulière », sans eux, la Légion ne fonctionnerait pas !

			Celle-ci est donc promise au théâtre d’Extrême-Orient, en d’autres termes à l’Indochine où affluent aussi les milliers de soldats français qui forment le corps expéditionnaire destiné à l’honneur du sacrifice militaire dans l’indifférence du pays…

			Les Allemands et la Légion

			On dit avec raison que, depuis sa fondation en 1831, la Légion connaît des périodes successives plus ou moins dominées par des légionnaires représentant majoritairement une nation. Cela est vrai. Et si la fin de la Grande Guerre a vu affluer en masse les Russes blancs, mais aussi des Allemands, ce sont ces derniers qui, en 1945 et pour une vingtaine d’années, vont dominer la Légion, en représentant jusqu’à 50 % des effectifs !

			Ils sont ainsi la réponse au grave problème de recrutement de cette fin de guerre mondiale, au moment précis où, justement, la Légion, prévue pour l’Indochine, a besoin d’hommes et de cadres. Or, la fin de la guerre et la défaite du IIIe Reich ont rempli les camps de prisonniers de centaines de milliers de soldats de la Wehrmacht de tous âges et de tous grades. Le pays est non seulement à genoux, mais il est détruit économiquement, politiquement et socialement. Aucun avenir pour ces hommes qui ont porté l’uniforme – que beaucoup portent encore même en loques ! –, le plus souvent dans ces camps, parfois chez eux s’ils sont parvenus à rejoindre leurs maisons ou ce qu’il en reste. Y sont en outre ceux qui servaient dans des formations politico-militaires, tels les Waffen SS, soldats politiques certes, mais soldats d’élite (qui n’ont pas été, parfois, à l’abri de terribles excès). Pour ceux-là, la prison, le camp (beaucoup d’anciens Waffen SS sont internés au camp de Dachau « reconverti ») et pour beaucoup le rejet officiel au moins temporaire.

			Quels qu’ils soient, ces dizaines de milliers d’hommes, jeunes et sans avenir immédiat, présentent un avantage très concret pour une armée et ses recruteurs : ils sont des soldats non seulement parfaitement formés comme l’armée allemande a toujours su le faire, mais encore expérimentés par les combats auxquels ils ont participé jusqu’aux derniers jours de la guerre. Depuis le haut Moyen Age, le Germain est un guerrier et le jeune Allemand de 1945 ne le cède pas à son devancier des siècles précédents.

			Pour les services de recrutement, ces hommes constituent une aubaine. La Légion le comprend tellement bien qu’elle ouvre, dans tous les grands camps de prisonniers, des bureaux d’engagement dans lesquels les volontaires se rendent en masse. Mais la Légion ouvre aussi des antennes dans les grandes villes allemandes de sa zone d’occupation, en pays de Bade, à Fribourg, en Rhénanie-Palatinat, à Coblence et à Landau ainsi qu’en Autriche, à Innsbruck et à Vienne et jusqu’à Trieste, en Italie.

			Il n’est pas jusqu’à de Gaulle lui-même, chef du gouvernement provisoire, qui, d’après Georges Bidault, ancien président du Conseil national de la Résistance (CNR) et ministre des Affaires étrangères de la Libération, ne voie pas dans ces Allemands une solution au problème de recrutement. Ainsi, lors d’un défilé, celui du 11 novembre 1944, mais plus sûrement celui du 14 juillet 1945, de Gaulle, voyant passer la Légion, aurait dit à Bidault : « Voilà l’avenir de la jeunesse allemande81 ! » Des mots en pleine symbiose avec ce qui se passe alors.

			En tout cas, la réalité est là : des Allemands s’engagent en masse. Et ils vont être de bonnes recrues. Il y a naturellement de tout parmi ces nouveaux légionnaires, du très bon, du moins bon, et même, parfois, du nettement moins bon. Mais seule une petite minorité d’entre eux, dans les cinq ans à venir, va déserter pour rejoindre le Viêt-minh. Un documentaire de 2004 en six parties, visible sur Internet82, donne à ce propos une image tronquée de ces Allemands. Parmi les témoins qui ont rempli normalement leur contrat, trois sous-officiers aujourd’hui à la retraite expliquent sans état d’âme qu’ils ont déserté. En d’autres termes, qu’ils ont trahi leur engagement, leur parole et leur honneur en passant du côté viet. Dans la réalité, ces déserteurs sont considérés comme des traîtres par l’écrasante majorité des légionnaires allemands fidèles, qui les pourchassent et même les tuent lorsqu’ils les trouvent. Certains, parmi ceux qui réussissent leur trahison, peuvent même devenir – ce n’est pas obligatoire – officiers viets, jusqu’à colonel. Leurs motivations sont diverses. Ils ont déserté par goût du risque, une femme, l’espoir de biens matériels, par lassitude aussi. En dehors des trois témoins du film, la plupart terminent mal.

			Ce film peut hélas, c’est la force des images bien présentées, donner la fausse impression que beaucoup de légionnaires allemands ont déserté, ce qui est parfaitement inexact. Au contraire, la très grande majorité a fidèlement servi, et nombre d’entre eux ont renouvelé le contrat jusque dans les années 1960. Beaucoup, parmi ceux qui ont fait la guerre, savent commander, du groupe de quelques hommes à une section, une compagnie, voire plus pour d’anciens (mais très récents) officiers supérieurs. Cette aptitude et cette expérience du commandement vont être précieuses et immédiatement utilisables. C’est en partie sur eux que de nouvelles traditions allemandes se sont implantées à la Légion (ce n’était pas la première fois) avec notamment des chants venus directement de la Wehrmacht et que ses soldats avaient chanté de l’Afrique à l’URSS : Monika, Und der Teufel lacht mit uns, Treuer Kamerad.

			Parmi ces soldats, nombre sont décorés de la croix de fer (2e, 1re classe, mais aussi quelques Ritterkreuzträger portant la croix de chevalier, la plus haute décoration militaire allemande de la Seconde Guerre mondiale). Tel le major de la Luftwaffe Siegfried Freytag, crédité de 102 victoires, surnommé « le lion de Malte », engagé en 1952 après avoir été mineur puis chauffeur de taxi dans son pays et qui servira comme caporal-chef en Indochine, en Algérie et à Djibouti, au 5e REI, puis à la 13e DBLE, enfin au 1er RE, et qui mourra à Puyloubier, maison de retraite de la Légion, en 2003.

			Alexandre Sanguinetti, ancien ministre du général de Gaulle et qui savait ce qu’être soldat voulait dire puisque lui-même s’était battu dans les rangs des commandos d’Afrique à l’île d’Elbe (où il avait perdu une jambe), a, en 1979, raconté à l’auteur de ces lignes l’anecdote suivante. Un jour de Camerone, en Indochine, un détachement de légionnaires avait organisé le repas de circonstance. C’est alors que l’officier commandant le détachement avait vu arriver l’un de ses hommes, un Allemand, qui s’était figé au garde-à-vous et lui avait respectueusement demandé s’il pouvait, pour la circonstance, porter ses décorations. L’officier français ayant naturellement accepté, l’Allemand était revenu quelques instants plus tard, portant autour du cou la cravate rouge-blanc-noir de la croix de fer avec, en sautoir, la croix de chevalier, la mythique Ritterkreuz ! Questionné, il avait déclaré qu’il était, il y a encore peu, colonel de la Wehrmacht ! Et l’officier français de lui dire, accompagnant un geste de courtoise invitation : « Prenez place à côté de moi mon cher camarade… » Et tous les légionnaires présents, allemands ou non, trouvant cela parfaitement normal, voire ne cachant pas leur fierté.

			D’autres nouveaux légionnaires sont plus jeunes, comme Rolf Steiner, formé par les Jeunesses hitlériennes, donné pour fils d’un pilote de l’escadrille Richthofen (ce qui paraît être faux, mais on ne prête qu’aux riches…), engagé à seize ans, en 1950, après avoir vécu des choses étonnantes (dont, dit-on, une histoire d’amour avec une religieuse novice !) et qui aura son baptême du feu en Indochine où il fera deux séjours. Blessé, cité, il trouvera son destin avec l’Algérie et l’OAS avant le Biafra et le Soudan. Voici encore Johann Abstein, né dans la région de Mayence, qui, engagé à dix-neuf ans à Marseille, va se distinguer, en vingt-huit ans de Légion, en Indochine et en Algérie. On parle aussi d’Emil Kalish, ordonnance du maréchal Erwin Rommel, caporal au 3e étranger en 1947 et 1948.

			En tout cas, les Allemands deviennent des légionnaires à part entière. Témoin cet épisode rapporté par Hélie Denoix de Saint Marc dans sa biographie83, au moment où, tout juste affecté, il s’embarque sur le Pasteur pour Sidi Bel Abbes. Accompagné d’un ami, il entend alors des légionnaires l’interpeller en allemand : « Tu vas commander tous ces Allemands ? Ce sont sans doute d’anciens SS… Et te battre avec eux ? — Ce ne sont plus des Allemands, mais des légionnaires. Et, pour moi, il n’y a que des hommes… »

			En faisant mon enquête pour écrire ce livre, j’ai constaté que nombre d’officiers ayant commandé à la Légion éprouvaient une certaine réticence, voire une réticence certaine, vis-à-vis de la composition de cette légion « allemande », repoussant notamment le fait qu’un certain nombre de ces Allemands d’après la Seconde Guerre venus à la Légion aient servi pendant la guerre dans des unités politiques bien que parfaitement militaires. Gêne ? Refus d’une certaine réalité ? Contestation ? Il est vrai que, dans un certain public intéressé, cette origine serait un « plus » (bien contestable !) et que d’aucuns donnent trop d’importance à ces origines, au point de les déformer, de les gonfler, de les surestimer… Alors, chacun tire de son côté !

			Car si les Allemands sont effectivement majoritaires, ils ne sont pas les seuls volontaires de cette période. Nombreux sont aussi les Italiens, pour des raisons presque analogues, même si l’Italie et ses habitants, bien que dans le camp de l’Axe, c’est-à-dire celui des vaincus, ne sont pas dans la même situation extrême. Il y a également des Espagnols et des recrues venant de l’est de l’Europe. Il y a enfin des Français. Et parmi eux un certain nombre qui ont eu, pendant les quatre ans de guerre et surtout d’Occupation, des relations avec les Allemands – en termes simples des collaborateurs. Et bien sûr, tout simplement, ceux qui ont suivi Vichy au point de s’être compromis aux yeux des vainqueurs de 1945, les gaullistes. Ce qui va aboutir à des situations paradoxales, pour ne pas dire ubuesques, d’anciens vichystes, parfois anciens hauts fonctionnaires, servant sous les ordres de gaullistes bon teint, surtout à la 13e DBLE, la Légion « gaulliste » par excellence. L’une de ces « personnalités » vichystes ou données comme telles a fait couler beaucoup d’encre. Il s’agit d’un certain Henry de Broqua, présenté à la fois comme normalien, ancien secrétaire d’Etat de Vichy [sic], ancien secrétaire d’Edouard Herriot et qui serait venu se faire oublier à la Légion. Ni normalien, ni fonctionnaire de Vichy, ni secrétaire du maire de Lyon, celui que l’on appelait aussi Hervé de Broca ou Max Bonnafous, ou Dubroca, de son « vrai » nom ( ?) Burgens, était le fils d’un saint-cyrien capitaine d’infanterie et le petit-fils d’un avocat issu d’une bonne famille du Gers et devenu sous-préfet. Lui-même officier pendant la Grande Guerre, il avait toutefois certainement quelque chose à se reprocher pour s’être engagé en 1945 dans la Légion dans laquelle il prendra le nom de Burgens. Il s’y fera connaître comme un extraordinaire organisateur de fêtes et de réceptions, attaché au pittoresque et célèbre capitaine Mattei, du 3e étranger. Burgens sera tué à Nam Dinh en 1951.

			Le « jaunissement » de la Légion : un atout sur le terrain

			Le terme n’est certes pas élégant, en évoquant une couleur, celle de la peau des Vietnamiens, mais il traduit une réalité. Et une réalité qui ne soulève aucune question. A partir de 1946, devant l’absolue nécessité de recruter au-delà du nombre régulier de volontaires, le commandement accepte dans les rangs de la Légion des « natifs » d’Indochine. Cela se passe sous de Lattre de Tassigny, le « Roi Jean », qui n’hésite pas à déclarer aux Vietnamiens : « Je crois que le Vietnam sera sauvé par vous. » 

			De Lattre va parfaitement gagner ce qui est malgré tout un pari. Mais il a réussi encore plus difficile depuis 1944 : l’intégration dans l’armée française, aux côtés des soldats réguliers, « normaux », des résistants qui se sont formés dans les maquis de la France libre. Cela avait d’abord voulu dire une formation militaire minimale, un esprit politique avancé, généralement de gauche et même souvent proprement communiste, aucune notion de la tradition et de la hiérarchie militaires françaises (combien de colonels à 6, voire 7 galons autodécernés à la Libération !). Mais pour beaucoup, du courage et des succès dans les maquis, sur le terrain. Beaucoup de dents avaient grincé chez les soldats réguliers et notamment chez les officiers ! De Lattre allait réussir en Indochine ce nouvel « amalgame » (c’est le terme officiel), dont la comparaison avec celui de 1944, en France, peut paraître hardie. Alors, avec ce précédent, le « jaunissement » est presque anecdotique !

			Nombre de Vietnamiens se présentent en effet à la Légion pour combattre le Viêt-minh. Ils sont très vite acceptés, d’autant qu’aux yeux de De Lattre, les Vietnamiens doivent prendre part à la défense de leur pays face aux communistes. Cela ne va cependant pas sans soulever des difficultés parmi les anciens et les cadres. Il y a un monde entre les légionnaires originaires d’Europe et les « nha kés » (prononcer « niacoué »), paysans des rizières ! C’est l’aspect administratif qui pose essentiellement un problème. Ni volontaires étrangers classiques ni supplétifs, ils ne sont pas affectés individuellement ou par groupes à des postes isolés, mais formés en unités constituées. Sauf au REC où ils sont intégrés dans les groupements. On va parler très vite des fameuses compagnies indochinoises parachutistes de la Légion étrangère (CIPLE), dont les soldats portent avec orgueil le béret blanc aux flots verts et rouges.

			Dans l’esprit du commandement, ces soldats vont former à terme la future armée vietnamienne. Ils sont appréciés pour leur connaissance du terrain et leurs qualités militaires, vite acquises, voire innées. Bien encadrées, ces formations vont se conduire superbement au feu, que ce soit à la Légion même ou dans les autres unités du corps expéditionnaire. Partout, à Hoa Binh, à Nghia Lo, à Na San ou à Diên Biên Phu, les « petits légionnaires » (ils sont souvent désignés ainsi !) font face et affrontent l’épreuve du feu comme les soldats les plus expérimentés.

			Dès l’arrivée en Indochine, chaque formation de Légion, y compris dans les postes, met en place des unités de partisans et de supplétifs allant de quelques hommes au détachement important. On parlera bientôt des postes du 3e REI en Haute Région, ou du commando Constant du 1er BEP qui, sous les ordres du lieutenant Louis Stien, figurera parmi les rares rescapés de la RC4. Tous les régiments comptent des unités indochinoises, mais les plus typiques sont certainement les CIPLE des bataillons étrangers de parachutistes composées exclusivement de volontaires des troupes aéroportées.

			La CIPLE du 1er BEP va d’ailleurs atteindre à la renommée militaire en juillet 1952. Ce jour-là, le 18, le lieutenant Bouchac commande sa CIPLE dont les soldats ressortent d’une dizaine de nationalités mais dans laquelle les Vietnamiens sont les plus nombreux. Cela donne d’ailleurs des scènes et des dialogues savoureux entre un légionnaire hongrois haut de 2 mètres, répondant au (faux) nom de Müller, et un petit Vietnamien, N’Guyên. Le Hongrois hurle : « Mau-len, Mau-len » (« Vite, vite ») et le Vietnamien de répondre : « Schnell ! Schnell ! » Le monde à l’envers.

			Les Viets viennent d’attaquer la CIPLE, qui assure une mission de protection de chantier du génie dans le village de Dong Cap. La rizière déborde d’eau, et l’on y voit les paysans, coiffés du traditionnel chapeau de paille pointu, se pencher et se relever régulièrement. Un peu plus loin, à la bordure du village, plusieurs tombeaux que les légionnaires viennent de fouiller et qui sont vides. Tranquilles de ce côté-là, les trois lieutenants européens, Banse, Bordier, Soufflet, et l’adjudant La Scola font presser leurs sections. Le commandant Brothier, le chef de corps (il commandera plus tard le 1er REP, nouveau nom du BEP à partir de 1955), attend un compte rendu et l’un des lieutenants, le long et mince Bouchacourt84, képi noir sur la tête, commence à le passer : « RAS… RAS… » A cet instant précis, des tombeaux vides, de la rizière, surgit en hurlant et en tirant une horde de Viets. Les armes automatiques sont de la partie. En quelques secondes, c’est le corps-à-corps, sans pitié, au poignard et au coupe-coupe. Mais la CIPLE est bien entraînée et aussi motivée que les assaillants. Ceux-ci sont repoussés, alors que deux autres compagnies de Légion arrivent à la rescousse. Le combat est fini, c’est l’heure du bilan : 49 Viets ont été tués, 11 ont été faits prisonniers, et du côté des armes, la CIPLE a récupéré une mitrailleuse, un mortier et plusieurs pistolets-mitrailleurs et fusils. Côté CIPLE : deux morts et quelques blessés.

			Vie légionnaire en Indochine

			Avant de retracer les principaux combats caractéristiques de la Légion en Indochine, il est nécessaire de « planter le décor ». En d’autres termes de décrire l’atmosphère et le cadre physique que les légionnaires ont connu ou créé dans ce pays magnifique auquel nombre d’entre eux vont rester attachés jusqu’à leur mort. Ils sont très différents de ceux de la phase également majeure qui a suivi, l’Algérie. Depuis sa création, la Légion a vécu en grande partie dans des postes qu’elle tenait face à ceux qu’elle combattait. Autant pour les combattre que pour préserver les populations autochtones confiées à leur garde. L’Indochine des années 1946-1954 ne faillit pas à cette règle.

			Pendant cette décennie, la Légion et les légionnaires tiennent les postes. Un poste indochinois ? C’est une enceinte, généralement faite de rondins, carrée ou rectangulaire, un mirador aussi de bois auquel on accède par une échelle. A chaque angle, un fortin façon blockhaus, en pierre et en bois (souvent du bambou, à portée de main et que les légionnaires savent « travailler »), dans lequel sont disposées la ou les mitrailleuses. Suivant la richesse et les livraisons, des barbelés ou des bambous durcis au feu. Et puis, flottant dans le ciel, au milieu des arbres ou sur le plus haut point si le poste est en plaine, le drapeau tricolore qui proclame et affirme la présence française. Tout près, c’est une règle de base, coule l’arroyo ou le cours d’eau qui sert aussi bien, suivant sa largeur et son débit, à puiser de l’eau ou à transporter matériel et hommes avec des embarcations militaires ou des sampans. C’est par eau qu’arrivent aussi les denrées vendues à la Légion par les commerçants indochinois, mais dont les sampans doivent stopper, par prudence, à distance raisonnable.

			Un poste légionnaire représente un groupe de quelques hommes jusqu’à une section commandée par un lieutenant ou par un sous-­officier expérimenté, supérieur ou non – moyenne d’âge vingt à vingt-cinq ans –, connaissant le terrain et le combat. Mais au-delà des qualités militaires indispensables, ces chefs de poste ont aussi, et c’est essentiel, des qualités diplomatiques et relationnelles. Ces jeunes hommes, français ou non, doivent en effet, dès leur arrivée, entrer en contact avec le village voisin, quelquefois collé au poste, et donc avec le chef de village et les anciens. Il s’agit généralement d’hommes mûrs, voire âgés, souvent cultivés et détenteurs d’une civilisation millénaire qui se traduit notamment par un langage poétique abscons, truffé de citations de proverbes millénaires, sur fond de courtoisie et d’un sens de l’accueil dont tous ceux qui l’ont connu gardent un souvenir marquant. Pour les légionnaires, les villageois et leurs chefs sont avant tout des alliés – ou devraient l’être – et des hommes, des femmes et des enfants à protéger et soigner si besoin est, tout en sauvegardant leurs biens – rizières, cultures, troupeaux. Ces villages ne sont pas sûrs à cent pour cent. Les viêt-minh rôdent, omniprésents et souvent même tout près, voire dans le village. Pacification ne veut pas dire sécurité permanente. Il arrive que l’on retrouve au matin, sur la place du village, au milieu des paillotes, parmi les poules, un cadavre coupé en morceaux ou, plantées sur des piques, les têtes de notables, voire de simples habitants. Cela détruit d’un seul coup la beauté et la sérénité des paysages souvent idylliques, vert clair des rizières carrées, vert foncé des bois, vert tendre des prairies, semées des larges chapeaux pointus portés par les jeunes femmes à la peau lisse, aux cheveux noirs et à l’air angélique, comme par les vieilles ridées tirant sur leur pipe.

			Les légionnaires qualifient souvent cette guerre de « guerre du mensonge », car les hommes, les lieux, les circonstances sont presque tout le temps trompeurs. La sécurité n’existe pas, même quand elle paraît assurée par les mesures prises. L’attaque, l’embuscade, le tir à distance, la rafale qui claque au-dessus de l’eau sans ride d’une rizière paisible, la charrette de légumes à l’apparence innocente mais qui transporte des tireurs font partie du quotidien. Un film comme La 317e Section (même s’il ne s’agit pas d’un détachement légionnaire), dû à Pierre Schoendoerffer en 1965, l’un des auteurs et journalistes qui a le mieux connu la guerre d’Indochine, est très parlant sur ce plan. Tout comme, plus récemment, le film La Section perdue de Philippe Debost (2005), qui, avec moins de moyens, tente de donner une idée de ce qui se passait là-bas.

			Mais les modes de guerre du Viêt-minh comprennent des aspects spécifiques, en particulier les pièges, les trous invisibles dans lesquels on chute en se blessant gravement, ou ces pieux acérés qui transpercent le brodequin et le pied, blessant douloureusement et irrémédiablement. D’ailleurs, le Viêt-minh est si proche que – Georges Blond et Lucien Bodard le rapportent avec précision – ses hommes, habillés de vert ou de noir, construisent tout près du poste français une sorte de réplique, appelé chidoï. Construction légère, en bambou, démontable en quelque sorte. L’occupent des soldats viets grimés en paisibles paysans vaquant à leurs occupations. Presque invisibles et paraissant en tout cas inoffensifs, mais sautant sur leurs armes (souvent de la récupération française) au premier ordre.

			Certains chidoï sont importants et représentent eux aussi de véritables postes. C’était le cas du chidoï 12, en face du PC de la 13e demi-brigade, à Hoc Mon, dans la plaine des Joncs. Si le PC de la 13e est un véritable fort construit en briques et doté de tout le confort possible, avec casernement, magasins, hangars, armurerie, le chidoï 12, tout en étant mobile, rassemble près de 2 000 bodois85. Il est organisé et commandé par une femme, Bi Ho Thi Hao, appelée « Thibé », la trentaine peu avenante, ancienne domestique devenue théoricienne du marxisme-léninisme. « Ce chef viet, toujours en treillis, armé, avait une garde composée de déserteurs de la Légion à la blondeur toute germanique », écrit Lucien Bodard dans son livre sur la guerre d’Indochine ! Elle visitait les villages dont les notables la recevaient aussi bien que les Français, tout en sachant que tout soupçon de collaboration de la part de Thibé entraînait la mort. Le chidoï 12 est très organisé militairement, politiquement. On y trouve des comités d’assassinat et des prostituées chargées de séduire les soldats français, légionnaires ou non.

			Revenons à la vie en poste pour les légionnaires. Le confort – à la mesure de l’endroit – est de mise. Et les camions de la Légion peuvent livrer des meubles – tables de nuit ou fauteuils –, à côté des armes, des munitions, du matériel et des vivres. Ces vivres sont essentiels pour la vie légionnaire, où qu’elle soit. Le légionnaire peut avoir une tenue en lambeaux en raison des circonstances (cela reste provisoire), mais il est bien nourri. En quantité et en qualité. Les menus conservés, même en opération, sont là pour le prouver. Variété, abondance et, dans certaines circonstances, on peut même parler de luxe ! Si le chef cuistot sait se battre et tirer lorsqu’il le faut, il est avant tout un cuisinier. On ne manque donc ni de vivres ni de liquide et d’alcool. L’heure du « pot » (on ne parle jamais d’« apéritif » ou d’« apéro » à la Légion !) est sacrée et le Pernod coule à flots. Même si les résultats peuvent se faire sentir, l’ébriété et l’alcoolisme n’étant pas rares à la Légion. Mais la hiérarchie ferme les yeux, sauf circonstance grave.

			Le colonel d’Elloy (non légionnaire, mais cavalier) se souvenait, à propos de l’approvisionnement en liquide des postes, de son camarade, le lieutenant Bernard Philipponnat, cavalier lui aussi – futur général d’armée et commandant des Forces françaises en Allemagne –, héritier d’une ancienne et célèbre maison de champagne rémoise. Il se faisait livrer en pleine brousse indochinoise des caisses de liquide pétillant qui, outre ses grandes qualités militaires, lui forgeaient une solide réputation ! Les légionnaires de son secteur ont profité de ses largesses.

			L’isolement des postes en fait des objectifs tentants pour le Viêt-minh. En cas d’attaque, toutes les troupes en position dans le secteur partent au secours des légionnaires attaqués. Ainsi, au début du mois de décembre 1946, un poste de Légion est attaqué durement par les soldats d’Hô Chi Minh. A peu de distance, un groupe de deux scout-cars et d’un canon tracté du régiment d’infanterie coloniale du Maroc (RICM). Les deux groupes, une trentaine de gars de « la Colo », arrivent en plein combat. Il faut récupérer les légionnaires blessés. Sous le commandement d’un jeune engagé volontaire, le caporal-chef Michel Vivaux, fils de famille de la bourgeoisie parisienne, les légionnaires sont dégagés par « la Colo ». Mais au retour, les marsouins tombent dans une embuscade : Vivaux est blessé à la main et dans le dos, mais il passe et y gagne une citation.

			Et puis il y a les routes coloniales, les fameuses RC. En fait, deux seules comptent vraiment dans l’histoire de la guerre d’Indochine et de la Légion : la RC4 et la RC3. La première est devenue une légende, une légende tragique tant elle est dangereuse et le cadre de tant de combats, de drames, de morts. Les soldats la surnomment « la route du sang » ou plus brièvement « la route », ce qui est tout dire ! Courant pendant 200 kilomètres le long de la frontière à l’extrémité nord de l’Indochine, au Tonkin, elle relie Lao Kay à Mon Kay et assure les liaisons avec les places fortes de Lang Son, Na Cham, That Khé, Dong Khé et Cao Bang, et avec Hanoi, la capitale, par la RC1. La RC3, pour sa part, va de Hanoi à Cao Bang. Elle est beaucoup moins dangereuse, car en fait elle ne sert pratiquement plus.

			La Légion au combat dans les rizières

			C’est donc dans ce cadre physique, militaire et humain que va se dérouler cette guerre d’Indochine. Cette guerre si lourde de conséquences pour le monde libre mais dont le monde, et particulièrement la France, pourtant première concernée aux avant-postes, se désintéresse totalement. Le CEF ne préoccupe personne et surtout pas les politiques au pouvoir, quelle que soit leur étiquette. La mort de soldats français n’intéresse pas. Que dire de soldats étrangers fussent-ils au service de la France !

			Je l’ai dit plus haut, il est impossible de résumer de manière exhaustive les multiples combats. Limitons-nous au plus importants, aux plus caractéristiques de l’action de la Légion. Quel que soit le régiment ou le bataillon concerné, c’est toute la Légion qui se bat, avec son esprit et son expérience.

			A partir de février 1946, les régiments débarqués dans le sud de l’Indochine sont montés vers le nord, là où ont lieu les combats. Le 3e régiment étranger d’infanterie, commandé par le lieutenant-colonel Jean Simon, l’un des héros de Bir Hakeim, a été le premier à arriver au Tonkin avec ses trois bataillons. Il va participer à l’opération « Léa », l’un des noms que les officiers de l’état-major de Hanoi se sont fait une spécialité de trouver dans leurs bureaux : il y aura aussi « Ceinture », « Pataugas », « Huron » et bien d’autres. De la première, on attend beaucoup : de la capture de l’équipe d’Hô Chi Minh à la destruction du Viêt-minh. Mais si les pertes de l’adversaire vont être très importantes (8 000 tués et 1 500 prisonniers), le corps de bataille viet parviendra malgré tout à s’échapper ou du moins à s’esquiver.

			Le capitaine Antoine Mattei, corse comme son nom l’indique, est une figure au 3e étranger. Ce saint-cyrien, qui a fait la campagne de France avant d’être prisonnier, commande la 4e compagnie du 3e bataillon. De taille moyenne, glabre, il lui arrive de porter une barbe fournie mais soigneusement taillée. Il est cependant considéré par ses pairs et par ses hommes plus comme un chef de bande à la conception très personnelle de la discipline. C’est d’ailleurs en substance ce que déclarera le général Gaultier, l’un des grands patrons de la Légion, à Lucien Bodard, qui le rapporte dans son livre : « [Mattei] fait partie de ces soldats que tous les officiers supérieurs redoutent et admirent. Une tête de mulet, un courage et une témérité aveugles. Et une chance insolente… Mais ne le citez pas en exemple d’officier de la Légion ! C’était un chef de bande indiscipliné, un franc-tireur qui n’en faisait qu’à sa tête, et qui considérait les ordres qu’il recevait comme d’aimables divagations du haut commandement. Dans une autre arme, il serait passé en conseil de guerre. » Bodard ajoute : « Gaultier admettait cependant que Mattei était l’officier de Légion qu’il avait le plus admiré en Indochine. » Il y avait de quoi, ainsi que le prouve ce récit.

			En juillet 1946, Mattei commande le poste de Ban Cao, sur l’axe RC3 et RC3 bis. Le 22, la section du lieutenant Palisser a été accrochée et l’officier gravement blessé au ventre. Il faut l’évacuer sur Cao Bang. Mattei utilise le seul véhicule dont il dispose : sa Jeep. Palisser est couché à l’arrière, Mattei est devant avec le conducteur et deux autres légionnaires les accompagnent à pied, dont le légionnaire Schlessel, tireur au FM. La route serpente le long de la corniche au milieu de la jungle. Soudain, une mine. La Jeep saute. Le conducteur est tué, Palisser et Mattei sont projetés en l’air, le premier retombant dans les hautes herbes et Mattei en contrebas, caché par la végétation. Les légionnaires accourent et arrosent les Viets au FM avant de décrocher. Le capitaine voit les Viets rechercher précautionneusement les deux officiers. Il sait que cette embuscade était pour lui, car il « leur » en a fait beaucoup voir ! Les hommes en noir ne trouvent rien. Mais ils sont toujours là et Mattei reste caché… Il se plaque dans les herbes et serre les dents, car, s’il n’est pas blessé, il sent monter le long de ses jambes des centaines de fourmis rouges qui commencent à le piquer, à sucer son sang, produisant des démangeaisons de plus en plus intolérables. Un vrai supplice qui semble durer une éternité ! Enfin, les Viets s’en vont, bredouilles. Palisser n’est plus là. Malgré sa souffrance, il a réussi à se traîner et va parcourir 2 kilomètres à plat ventre avant d’être recueilli par une patrouille française qui va l’emmener à Bel-Air, où, épuisé, il va mourir. Mattei peut enfin se redresser, le corps en feu. Il se déshabille entièrement, arrose les fourmis de l’essence du jerrican de la Jeep, ce qui les tue aussitôt, et avec le bout incandescent d’une cigarette, il fait lâcher prise aux sangsues qui s’étaient invitées au festin ! Puis il marche vers le poste de Vo Chang où son arrivée produit l’ahurissement : les deux légionnaires avaient annoncé sa mort. Il sera le principal héros des livres de Paul Bonnecarrère, Par le sang versé (1969) et La Guerre cruelle (1972). Il écrira lui-même un ouvrage, Tu survivras longtemps (1975).

			Phu Tong Hoa :
l’une des gloires légionnaires en Indochine

			Au même moment, le commandant du I/3 REI, le chef de bataillon Sourlier, décide de ne pas attendre l’assaut des Viets et d’attaquer le premier pour semer la perturbation chez l’ennemi. Les postes de Bac Can et Phu Tong Hoa passeront à l’action la nuit suivante, celle du 24 au 25 juillet 1946. Phu Tong Hoa est ce que l’on appelle un gros poste, classique dans sa construction : rectangulaire, une enceinte en terre de 3 mètres de haut, quatre blockhaus d’angles garnis de deux canons dont un de 3,7, barbelés de fer et bambous pointus. Au milieu, une suite de petits bâtiments en ligne abritant le mess des officiers et la popote des sous-officiers, l’infirmerie, la cuisine. Un peu plus loin, touchant l’enceinte, le magasin d’armes et de munitions, la cantine, une soute, un mortier.

			Le poste est occupé par 104 légionnaires de la 2e compagnie. A leur tête, trois officiers. Le capitaine Cardinal, avec son visage ovale surmonté de cheveux plaqués séparés par une raie et des yeux pensifs. Il est aimé de ses hommes qu’il considère comme ses enfants. Ses deux adjoints sont le lieutenant Charlotton, avec ses cheveux ondulés et, tout récemment arrivé huit jours plus tôt, en direct de Saint-Cyr, le sous-lieutenant Jacques Bévalot, sympathique et souriant en toutes circonstances. Il pleut sans discontinuer depuis plusieurs semaines. Le paysage est noyé derrière un rideau de crachin, avec de rares accalmies. Mais les Viets, dans le plus grand secret, ont préparé une importante attaque, avec plusieurs embuscades et 114 points de rupture, coupant la route venant de Cao Bang et menant au poste, qui pourrait être empruntée par d’éventuels secours. Phu Tong Hoa est donc totalement isolé, ce que ne sait pas sa garnison.

			Le soir du 24 juillet 1946, à 18 h 30, les canons viets commencent à tirer, arrosant le fort. Les légionnaires sont à leurs postes de combat. Ils répliquent, approvisionnés en munitions par le sergent Guillemaud, l’armurier. Un obus tue trois légionnaires et blesse le capitaine Cardinal que l’on allonge dans le local radio. Soudain, le fracas des armes et des canons est couvert par le mugissement sourd de trompes vietnamiennes, sinistre, glaçant le sang, qui est, pour les Viets, le signal de l’assaut. Ils se ruent vers le fort, quelques groupes y pénètrent par une brèche. Le sergent Guillemaud et l’un de ses camarades, couchés sous le toit du magasin, lancent des dizaines de grenades sur le grouillement de l’ennemi, faisant des ravages. Mais d’autres arrivent, tout près ! Le capitaine Cardinal s’est redressé, tel un fantôme. Il apparaît sur le pas du local radio, encourageant ses hommes à qui il crie : « En avant légionnaires ! N’ayez pas peur ! Au corps-à-corps ! Ils ne valent rien ! » Il est blessé à nouveau. Le lieutenant Charlotton est lui aussi blessé. Il va mourir, veillé par l’un de ses hommes à qui il parle de la Légion. Son dernier mot est « Camerone »… 

			Il n’y a plus de liaison radio. Malgré les pertes, les légionnaires se battent sans relâche, tuent les Viets, qui, à 23 heures, après cinq heures de combat acharné, décrochent sous la lune qui monte dans le ciel noir. Le crachin cesse. Les actions du sergent Guillemaud et du sous-lieutenant Bévalot ont permis de conserver une bonne partie du poste. Le légionnaire Polain, fils de diplomate belge, a contre-attaqué à l’arme blanche avec ses camarades. Il a été tué avec le légionnaire Speck, que l’on retrouve sous un amas de cadavres viets, tenant dans sa main le percuteur du FM qu’il servait et qu’il a ainsi rendu inutilisable. Il avait descendu d’une rafale un commissaire politique viet, debout sur le rempart, qui poussait ses hommes en exhortant les Français à se rendre ! A 3 heures du matin, le capitaine Cardinal, blessé une troisième fois, de plus en plus faible, passe ses consignes au sous-lieutenant Bévalot. Il meurt à 6 heures en disant au sergent Martin, resté près de lui : « Je suis votre père à tous… Prenez soin de mes légionnaires… »

			Dès que l’attaque du poste de Phu Tong Hoa a été connue, avant que la radio ne soit coupée, la Légion a organisé des colonnes de secours. Le lieutenant Faulques est parti de Na Fac avec une section mais, attaqué, il a dû revenir en arrière. Retour aussi pour le détachement venant de Bac Kan. Le chef de corps du 3e étranger, le lieutenant-colonel Simon, a quitté Cao Bang. Il a franchi une à une les 114 coupures et avance en repoussant les Viets qui tentent de l’intercepter. Le commandant Sourlier lui-même arrive dans un petit Piper-Club et parvient à se poser près du poste sur un terrain de fortune aménagé par les légionnaires survivants du poste. Un exploit ! Sourlier donne sa place aux premiers blessés, et le petit avion commence des rotations d’évacuation, L’avion finit par casser, mais on trouve un autre avion et un autre pilote qui s’exclame, admiratif : « Quand on a réalisé un exploit comme le vôtre, on a le droit d’être secouru ! » Bévalot a réussi à rétablir la liaison radio et fait le bilan : 21 tués (plus 2 artilleurs), 48 blessés. Il reste donc une trentaine d’hommes valides.

			Le soir du 28 juillet, le lieutenant-colonel Simon arrive. Le poste, sous l’impulsion de Bévalot, devient fébrile. On nettoie la cour, on repousse les cadavres, on sort du magasin les longues ceintures bleues de la Légion, on rectifie les tenues : le chef arrive ! Du haut des remparts, on voit la colonne progresser lentement. Elle s’arrête à quelques centaines de mètres du poste. Un officier descend de la Jeep de tête. C’est Simon, mince, en chemisette, avec sa fourragère et sa barrette de décorations marquée par le vert et noir de la croix de la Libération. Il parcourt à pied la distance qui le sépare du poste. Et, lorsqu’il entre, il trouve Bévalot, au garde-à-vous, saluant et lançant les ordres réglementaires aux 10 légionnaires qui lui présentant les armes, en képi blanc, épaulettes vert et rouge battantes et ceinture bleue. Comme le veut la tradition à la Légion, et même dans un poste indochinois sortant à peine du combat, un clairon sonne : « Au Caïd. » Simon s’adresse à ce groupe splendide : « Vous vous êtes montrés dignes de vos anciens du 3e étranger ; la résistance héroïque du poste de Phu Tong Hoa s’inscrira parmi les grands faits d’armes de la Légion étrangère. Je vous en remercie. »

			Le Viêt-minh avait bien préparé son attaque, mais n’avait pas prévu les capacités de résistance des légionnaires ni l’esprit d’initiative des chefs comme des simples gradés. Phu Tong Hoa est désormais, pour beaucoup, le Camerone de l’Indochine. Mais, ici, les Viets ont abandonné, le dernier mot est resté à la Légion. Le drapeau tricolore flotte au sommet de son mât.

			Avec ses « crabes » et ses « alligators », 
le REC devient amphibie

			En débarquant à Tourane le 6 janvier 1946, les légionnaires cavaliers du REC vont rapidement s’apercevoir qu’ils ne sont plus en Allemagne, où ils ont pu, durant toute la campagne, faire leur métier de cavalier léger : éclairer, reconnaître. Régions plates, ondulées ou montagneuses permettaient de manœuvrer avec leurs véhicules blindés ou, à défaut, à pied, ce qui ne fait peur à aucun légionnaire, fût-il cavalier. En Indochine, l’omniprésence de cours d’eau, de lacs, d’étangs, de marécages, de rizières, donc de nombreuses surfaces aquatiques, change tout et principalement la manière de se déplacer et de combattre. Immédiatement s’impose la nécessité, pour un régiment de cavalerie, de disposer de matériels et de véhicules amphibies qui lui permettront de mener à bien ses missions traditionnelles, dont le commandement a autant besoin en Indochine que sur les autres théâtres d’opérations.

			La réponse va être donnée par deux engins, un léger et un lourd, qui vont équiper un groupe d’escadrons du REC, que l’on appelle le 1er groupement amphibie. Il est constitué par le Weasel M29, appelé le « crabe », et le LVT-4, appelé « alligator ». Ce sont des engins blindés amphibies à chenilles dénichés par la commission d’achat dans les surplus américains de Manille !

			Monté par un équipage de quatre hommes, le Weasel est long de 5 mètres, large d’un peu plus d’1,60 mètre, armé d’une mitrailleuse ou d’un FM. Il peut se déplacer sur terre à une vitesse allant de 20 à 35 km/h, et, dans l’eau, à 4 km/h. Il est relativement fragile. Ce véhicule va permettre au REC de remplir sa mission, notamment dans le secteur de Nam Dinh, Ninh Binh et Phu Ly. Les crabes vont devenir inséparables des reconnaissances dans les rizières. Leur point faible est leur fragilité qui oblige à de fréquents dépannages, voire à des abandons après avoir été incendiés. Le colonel de Sairigné, qui commande le secteur d’Hochmon dans lequel les crabes ont été expérimentés, préconise la formation d’unités organiques composées d’équipages spécialisés. Et avec un nombre de véhicules suffisant pour faciliter la protection et le dépannage. Plus longs – 8 mètres –, plus larges – 3,25 mètres –, plus lourds, propulsés par un moteur d’avion, blindés et chenillés, armés de deux mitrailleuses et éventuellement d’un canon, les LVT alligators sont manœuvrés par un équipage de six hommes dont le chef d’engin et peuvent en outre emmener une quinzaine de soldats. Ils sont appelés aussi « chars de rizières », et le REC va les utiliser au Tonkin et au Sud-Annam. Leur combat le plus important aura lieu le 27 novembre 1953 dans le cadre de l’opération contre la division Viêt-minh n° 308 dans la région de Thaï Binh, au Tonkin.

			L’un des groupes d’escadrons du REC équipé de crabes et d’alligators est commandé par le capitaine Etienne Ogier de Baulny, un beau nom militaire. Son cousin germain, le chef de bataillon Jacques Ogier de Baulny, saint-cyrien de la promotion Paul Lapeyre, commandant du 3e bataillon du 3e REI en 1949, sera glorieusement tué au cours d’une reconnaissance pendant l’opération « Foudre » dans le delta tonkinois86. Le chef d’escadrons Etienne de Baulny, lui, commandera brièvement le REC en 1956, puis le 2e REC de 1957 à 1960. Au début du mois de juin 1949, le groupe participera brillamment dans l’ouest de la plaine des Joncs (avec une compagnie du 2e BEP, un bataillon de la 13e DBLE et plusieurs autres unités non légionnaires) à l’opération « Jonquille » qui aboutira à la prise du camp de base viet de Nam Bo, avec 500 ennemis tués, dont une centaine attribuée au REC. Autre figure emblématique du groupe : le capitaine Miloyevitch, qui, le 1er juillet, sera sauvagement assassiné et égorgé au coupe-coupe par les Viets. « Milo » était célèbre dans toute la Légion d’Indochine pour son cri de guerre à la tête de ses crabes : « En avant, vent du cul ! » Il est remplacé par son adjoint, le lieutenant Casati. La doctrine d’emploi de ces nouveaux matériels amphibies de la Légion est peu à peu mise au point grâce à l’apport de plusieurs officiers dont les capitaines de Blignères, Gaud, Gauthier.

			Vedettes blindées : les REC sur l’eau

			Si les crabes et les alligators évoquent l’eau, il y a en Indochine un autre matériel qui lui n’est pas amphibie, mais complètement voué à l’eau : les vedettes blindées. Le besoin s’en est fait sentir très vite. La guerre d’Indochine est aussi une guerre sur l’eau, le Viêt-minh utilisant les nombreuses voies d’eau et rivières pour se déplacer, qu’il s’agisse de transporter des hommes, des armes, des vivres ou du matériel. Pour l’armée française, il est donc indispensable de disposer de bateaux créés spécialement pour naviguer sur les mêmes voies d’eau, d’autant que les routes, durant le jour, sont largement contrôlées par les Viets. Dès 1949, un inspecteur de l’arme blindée écrit : « En Indochine, la voie de communication naturelle est l’eau ; c’est celle qu’utilisent les Viets. Nous n’aurons jamais trop d’unités susceptibles de se déplacer sur l’eau. » L’armée de terre a très vite créé ce que l’on a appelé les FOM (vedettes France outre-mer), parfaitement adaptées au combat et au transport fluvial. Mesurant 8 ou 11 mètres, à faible tirant d’eau pour passer partout et s’approcher des berges, armées d’une mitrailleuse de 12,7 et de deux mitrailleuses légères de 7,5, elles ont un équipage de cinq ou six hommes. Avec leur coque en fer et des protections de blindages pour le tireur à la mitrailleuse, les vedettes blindées sont très vite adoptées par le RICM, la RSM et, pour la Légion, le 1er REC. Elles vont être utilisées au Laos, au Cambodge et au Nord et Sud-Vietnam.

			Au REC, on met sur pied deux pelotons de six vedettes, par patrouille de deux. Ils sont basés à Huê et à Dong Ha, plus un élément à Tourane. Les lieutenants qui commandent les pelotons sont des petits rois : ils font virtuellement ce qu’ils veulent en dehors d’une opération mensuelle de secteur plus réglementée. Les missions sont très variées : elles vont des liaisons et des ravitaillements des postes isolés en bord de rivière aux transports de commandos et à l’évacuation des blessés. Mais on fait aussi le « facteur » et on contrôle les sampans.

			Le lieutenant (futur colonel) Hubert Tourret, issu d’une ancienne famille d’officiers et lui-même cyrard de la promotion Général Frère, a laissé des Mémoires87 sur son commandement, à partir de décembre 1953, d’un tel peloton de Dong Ha, petit bourg situé au carrefour stratégique de la RC1 et de la RC9. Il commande alors 42 légionnaires dont les deux tiers sont vietnamiens, ce qui est beaucoup plus que dans les autres unités. L’inspection de l’ABC (arme blindée et cavalerie) juge bientôt que « les vedettes blindées ont un excellent rendement ; elles sortent de jour comme de nuit, ont de nombreux accrochages et participent efficacement à l’assainissement de leur région d’implantation. Il conviendrait pour augmenter leur efficacité de leur adjoindre des éléments de commando plus nombreux ».

			Le peloton fluvial de Tourret sort environ quarante-cinq fois par mois, soit dans des missions classiques, soit dans ce que lui et ses hommes préfèrent, la « chasse libre », de jour et surtout de nuit, en patrouilles de surveillance et de contrôle des sampans, des embuscades le long des rives ou un peu plus loin dans les terres, là où il n’y a plus de postes militaires français ou vietnamiens. Laissons la parole à Tourret : « J’avais constitué dès les premiers jours un petit groupe de débarquement, soigneusement sélectionné parmi les légionnaires, européens et vietnamiens mélangés ; tous volontaires, bien entendu, les plus entreprenants et les plus souples, quelle que soit leur coûteuse spécialité, quitte à chambouler les équipages de temps à autre en fonction du tour de sortie des patrouilles, sans écouter plus qu’il ne fallait les hurlements de mon sous-officier adjoint. Le seul pour lequel je m’étais laissé fléchir et que j’avais interdit d’embuscades était Thanh, notre redoutable tireur au mortier de 60. Ce dernier mettait ses obus dans un mouchoir de poche à 800 mètres sans se préoccuper de l’appareil de pointage, alors même que la vedette était en marche… Il était irremplaçable. »

			Le capitaine Raphanaud et « la Rafale », 
le train blindé de la Légion

			Dans le domaine du blindé et du REC, il n’y a pas que des vedettes : il ne faut pas oublier en effet, même si l’on en a très peu parlé, du train blindé de la Légion étrangère. On devrait d’ailleurs dire « les » trains blindés, car il y en eut jusqu’à cinq, tous « administrés » et servis par les légionnaires du 2e étranger.

			Il s’agit à la fois de protéger les convois des attaques des Viets et de soutenir le corps expéditionnaire en opération. Il peut aussi transporter des voyageurs civils, des paysans locaux, sous protection. Le premier a été formé au Tonkin en 1948. C’est un vrai train avec ses deux locomotives, ses huit wagons de combat, son wagon infirmerie, ses deux wagons du génie chargés de matériels pour refaire les voies si nécessaire, et son wagon de commandement. En tête, deux wagons pilotes qui ont pour mission de faire sauter d’éventuelles mines repérées sur la voie. Le maître d’œuvre de ce train est un légionnaire allemand répondant au nom de Kaunitz. En fait, un ancien officier de la Kriegsmarine. Il est certain que l’on peut récupérer, pour construire ce train, des morceaux d’épaves de vieux bateaux abandonnés. Kaunitz travaille sous les ordres du capitaine Raphanaud qui commande la compagnie des services du 2e étranger. En huit mois, les deux trains sont prêts et commencent à rouler. Les voitures sont blindées avec des plaques de métal soudées. Sur les toits, des tourelles mobiles (rappelant celles des chars) sont armées de mitrailleuses lourdes. Des meurtrières, pratiquées dans les angles des wagons et renforcées de ciment, permettent de tirer, de l’intérieur, sur d’éventuels assaillants. Avec ses soixante-douze heures d’autonomie et la puissance de son armement – huit mitrailleuses jumelées, deux canons de 40 et de 20 sur tourelle, deux mortiers, des lance-grenades et une centaine d’hommes d’équipage –, le train blindé est pratiquement invulnérable. Il est immédiatement appelé par tous « la Rafale », ce qui convient bien à son allure de train rapide et surarmé !

			Les voies ferrées étant de moins en moins sûres au fil des mois, le commandement décide de mettre « la Rafale » en service en 1952. Le capitaine Raphanaud en prend le commandement. Il rendra de grands services. Joseph Raphanaud, né à Troyes dans une famille modeste, s’est battu en 1940 puis a rejoint la Résistance avant d’être arrêté par la Gestapo. Il a été incorporé à la Légion et affecté au 2e REI. Quand il disparaît, colonel, en 1988, il aligne 27 citations dont 14 à l’ordre de l’armée88. Le capitaine, surnommé « le Diable » par ses adversaires, a pour adjoints le lieutenant Novack, un Prussien géant, et le lieutenant Lehiat.

			1948 : les parachutistes arrivent à la Légion 

			Depuis le début de la Seconde Guerre mondiale, l’armée française a ses parachutistes, issus des compagnies de l’air. Durant les cinq années du conflit, des unités parachutistes se sont battues sur tous les fronts : Fallschirmjäger allemands en Crète, Italiens de la Folgore Division en Tunisie, parachutistes britanniques des SAS et américains des US Airborne, particulièrement actifs au cours du Débarquement. Les parachutistes de toutes les armées sont une fois pour toutes considérés avec raison comme des soldats d’élite.

			Il est donc normal que, tôt ou tard, la Légion songe à créer ses propres détachements parachutistes. On raconte que le général Magrin-Vernerey, « Monclar », alors inspecteur de la Légion et venant à Sidi Bel Abbes, constate que tous les jeunes officiers arrivés de Coëtquidan (Saint-Cyr et EMIA) appartenant à la promotion précisément baptisée Indochine en raison des événements et qui s’apprêtent à y partir portent tous sur le côté droit le brevet para. De là serait venue l’idée… Pourtant, certains chefs de la Légion ne sont pas d’accord, comme le célèbre colonel Gaultier, alors chef du Dépôt commun, qui pense que la Légion est trop lourde à manier pour intégrer une unité par définition légère et très mobile. Un autre célèbre para-Légion, le capitaine Pierre Sergent, qui servira en Indochine au 1er BEP puis, plus tard, en Algérie au 1er REI puis au 1er REP, fera dire dans un livre consacré au 2e BEP89 au colonel Gaultier qu’il met en scène : « Le légionnaire est un excellent soldat, un magnifique fantassin, mais il a besoin de se sentir encadré. C’est un rouleau compresseur. Il n’a pas l’esprit d’intervention. Le mettre dans un avion, avec un parachute sur le dos, c’est l’inciter à l’aventure. Quand il sera tout seul ou en petit groupe dans la nature, l’envie de foutre le camp le reprendra […]. Il va y avoir tant de déserteurs en quelques mois, qu’on sera obligé de renoncer à faire des paras avec des légionnaires ! » Et puis, ajoutent les adversaires, la Légion est la Légion, elle a son propre esprit qui n’est pas celui des paras. L’avenir va prouver le contraire, ô combien ! La décision est cependant prise. Une circulaire demande des volontaires qui affluent aussitôt à Sidi Bel Abbes. Le 1er avril 1948, une compagnie peut être formée. Elle est administrativement rattachée au 3e étranger.

			Parmi ces premiers volontaires se trouvent nombre d’anciens parachutistes ayant servi dans des armées belligérantes. Tel ce caporal infirmier qui se révèle un ancien Oberleutnant des parachutistes allemands ayant participé, en 1944, à l’expédition menée par Skorzeny sur le Gran Sasso pour enlever Mussolini. Tel le sergent polonais Zbigniew Ziemski, ancien sous-lieutenant de réserve de l’armée polonaise (et qui avait à ce titre instruit un élève appelé Karol Wojtyła, futur pape Jean-Paul II !), qui a échappé au massacre des officiers polonais à Katyń. Il est breveté para en Angleterre, rejoint la 1re brigade de parachutistes polonaise et saute à Arnhem à la tête de sa compagnie ! Devenu capitaine, il s’est engagé à la Légion étrangère comme 2e classe. Il est l’un des tout premiers paras du 1er BEP90.

			Il faut commencer par former les futurs parachutistes légionnaires, même si nombre de volontaires ont déjà de nombreux sauts à leur actif. La tâche est confiée à un officier qui n’a pas fini de faire parler de lui : le capitaine Pierre Segretain. Une forte personnalité qui ne va pas cesser de s’affirmer jusqu’à sa mort au combat, dans un peu plus de deux ans. Avec lui, un autre officier, le capitaine Pierre-Paul Jeanpierre, qui sera son adjoint et bientôt son égal en notoriété avant de prendre un jour sa suite à la tête du bataillon devenu régiment. Son destin, à lui, l’attendra en Algérie en 1958.

			Le saint-cyrien Segretain, comme l’engagé Jeanpierre, tous deux officiers de Légion depuis 1936 et 1937, le combattant de Syrie et le résistant-déporté, sont des soldats exceptionnels. Ils font partie de la liste des chefs charismatiques du 1er BEP, qui deviendra le REP (régiment étranger de parachutistes) en 1955 : Morin, Segretain, Jeanpierre, Raffalli, Morin, Brothier, Saint Marc, Dufour, Guiraud… Lorsque le groupement d’instruction compte 350 brevetés, le 1er BEP est officiellement créé – le 1er juillet 1948 –, et Segretain, promu chef de bataillon, en prend le commandement, avec Jeanpierre pour adjoint, à Khamisis, non loin de Sidi Bel Abbes. Il est évidemment destiné à l’Indochine : il débarque à Haiphong le 12 novembre.

			Un 2e BEP ne va pas tarder à être créé. C’est le colonel Gaultier, dit « Louis le Magnifique », qui est chargé de trouver des volontaires en septembre 1948, à Sétif et à Fès. Parmi les nouveaux instructeurs, un lieutenant mince, au poil noir, Basque de Mont-de-Marsan, qui répond au nom de Bernard Cabiro, bientôt connu dans toute la Légion comme « le Cab ». Evadé par l’Espagne en 1940, puis les tirailleurs marocains, un stage à Cherchell, les campagnes d’Italie et de France, enfin le 2e étranger et l’Indo. Il en est revenu avec deux ficelles, neuf citations et la Légion d’honneur.

			Le 5 novembre 1948, le 2e BEP existe officiellement, commandé par le capitaine Solnon, qui sans être un grand guerrier a beaucoup de bon sens et a pour adjoints un ancien du 1er choc, le capitaine Malet (myope, équipé d’énormes verres, mais il saute sans lunettes !) et un légionnaire, le capitaine Dussert, saint-cyrien s’étant mal remis d’avoir été affecté à la ligne Maginot où il n’a même pas pu combattre avant d’être fait prisonnier. Il a ensuite collectionné les tentatives d’évasion et les séjours en forteresse, dont Colditz. Il a rejoint le 2e étranger en Indochine. Parmi les autres officiers du tout jeune 2e BEP, un certain lieutenant Raymond Muelle, lui aussi du 1er choc, élégamment moustachu et sacré guerrier. Voici encore des lieutenants : Bernard Cazamayou (Colditz lui aussi, Buchenwald, puis la 13e DBLE). Il a pour adjoint le lieutenant Jacques No Mura, cyrard atypique au grand-père japonais (d’où le nom), fils d’un ancien de Navale devenu sous-marinier et surnommé « l’Amiral » par référence à un amiral japonais, Nomura, l’un des vainqueurs de la bataille de Port-Arthur en 1905. Aucune parenté… et le premier affecté au 2e BEP par le colonel Gaultier ! Le 9 février 1949, le 2e BEP débarque à Saigon et est stationné sur l’aérodrome de Than Son Nhut où il va rester jusqu’en octobre 1950.

			Durant l’année qui suit leur arrivée en Indochine, les deux BEP font et perfectionnent leur métier de paras-Légion. Pour le 1er BEP, au Tonkin, ouvertures de routes, escortes de convois et entraînements au saut dans les régions de Lang Son et Lang Bo. La première grande opération a lieu fin avril 1949 au nord-ouest de Vietri et, le 12 mai, le bataillon pénètre le premier dans Tuyên Quang, repris aux Viets. Pendant ce temps, le 2e BEP sécurise le Cambodge puis il brise l’assaut d’un régiment viêt-minh au Centre-Annam, où il a été largué. Pour les parachutistes de la Légion, le Ju 52 rescapé de la Luftwaffe, surnommé la « tante Ju », mais qui porte maintenant les cocardes tricolores, est devenu un moyen de transport habituel.

			Au début de 1950, le 1er BEP se bat au sud de Hanoi, puis il enlève Thaï Binh et gêne passablement le Viêt-minh. L’état-major lui confie des missions de confiance, comme la libération de la route de Lang Son, après un parachutage à Lung Phaï, puis un autre sur Hoa Binh, qui permet de garder la RC6. Les premières citations – à l’ordre de l’armée – viennent saluer la qualité manœuvrière et combative des unités, le courage des hommes. C’est alors que va intervenir l’un des épisodes clés de la guerre d’Indochine : la terrible et tristement célèbre bataille de la RC4.

			Prémices de la bataille de la RC4 :
affrontements stratégiques entre grands chefs

			La RC4 est déjà, depuis longtemps, surnommée « la route du sang », nous l’avons dit, tant elle en a fait et vu couler. Ceux qui l’empruntent – et ce sont uniquement des convois protégés et armés – ne savent pas s’ils iront au bout ! Mais sa position stratégique, dans le nord du Tonkin, avec ses 200 kilomètres longeant la frontière de la Chine, lui donne une importance extrême. Si le haut commandement français est hélas connu pour ne pas ou peu tenir compte de l’avis des soldats du terrain, si les états-majors paraissent si lointains, dans leurs villes, spécialement à Hanoi ou Saigon, cités où règnent le calme et les plaisirs, il y a cependant quelques esprits militaires qui se rendent compte de la dégradation de la situation.

			Parmi ceux-ci le général Georges Revers – nom difficile à porter lorsqu’on est militaire ! –, ancien chef de l’ORA (Organisation de la résistance armée après l’arrestation des généraux Verneau et Frère, qui sont déportés) et qui est, en 1949, chef d’état-major de l’armée de terre. A l’issue d’une inspection de printemps en Indochine, Revers rend, le 29 juin, un rapport analysant la situation militaire et politique. Le gouvernement français est engagé dans des accords avec Bao Dai devant aboutir à l’indépendance du Vietnam dans le cadre de l’Union française, cela en dehors d’Hô Chi Minh qui, lui, veut l’indépendance stricte, sans la France. Sur le plan militaire, et afin d’arriver dans les meilleures conditions à une négociation politique, car la victoire des armes ne lui semble plus possible, il préconise sans détour l’occupation complète du Delta, ce qui entraînerait l’évacuation de Cao Bang et des postes de la RC4, trop anciens, mal fortifiés, devenus aussi difficiles à défendre qu’à ravitailler, car très exposés aux troupes viêt-minh de plus en plus aidées par la Chine frontalière. Ces idées sont aussi celles du général Blaizot, commandant en chef des troupes en Indochine, mais elles vont à l’encontre des conceptions du général Alessandri, l’ancien légionnaire, commandant des forces terrestres.

			La RC4 devient de plus en plus dangereuse. Les troupes communistes de Mao Zedong poussent vers la frontière les Chinois nationalistes, militaires comme civils. Ce sont des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants qui se présentent aux postes tenus par la Légion, qui accueille les réfugiés en képi blanc et ceinture bleue. Les contacts des officiers légionnaires avec les officiers nationalistes sont cordiaux, comme le montre un cliché des lieutenants de Saint Marc et O’Mahony en leur compagnie.

			Mais entre le rapport, la décision et l’exécution, le temps va passer. Beaucoup trop de temps, plus d’un an. Durant ces longs mois, sous l’œil incrédule du commandement français – mais pas celui des officiers sur le terrain –, le Viêt-minh se renforce considérablement, en effectifs, en matériel, en armement, en instruction aussi. Maintenant l’aide de Mao Zedong est effective et importante : les convois passent la frontière et des tonnes d’armes et de munitions sont même livrées par mer. Des camps d’entraînement viets sont créés en Chine. Ils vont former les bodois non seulement à la guérilla, mais à la guerre conventionnelle moderne. Les grandes unités viets sont équipées d’artillerie et de moyens de liaison radio. Déjà craint pour son efficacité par ceux qui l’affrontent dans les rizières, les plaines et les montagnes, le Viêt-minh est devenu redoutable. Il n’y a plus de grandes différences entre le corps expéditionnaire et l’armée régulière (« Chu Luc ») d’Hô Chi Minh, qui compte 100 000 soldats en 70 bataillons, auxquels s’ajoutent les 40 000 hommes des forces régionales plus 60 000 répartis dans d’autres formations.

			Mais à Hanoi, on n’y croit pas, on persiste à sous-estimer. Au mois de mai 1950, on pense à prendre la décision, mais on ne décide pas. En outre, un scandale ébranle le haut commandement, ce que l’on a appelé « l’affaire des généraux ». Peu de temps après la remise du rapport Revers, celui-ci est convaincu d’avoir été à la fois imprudent et indiscret : de grandes parties de son rapport sont venues à la connaissance du Viêt-minh. Ces fuites sont très graves. Au mois de décembre, les généraux Revers et Mast (ce dernier ancien gouverneur général de Tunisie) seront relevés de leurs commandements, mais le mal est fait.

			Septembre 1950 : Dong Khé, le Camerone de l’Indochine

			En outre, dès le mois de septembre 1950, la Légion va vivre la terrible bataille de Dong Khé. Le général Giap, qui commande l’armée populaire, au courant des fuites, a décidé d’attaquer le premier. Il ne veut pas s’en prendre à Cao Bang, véritable ville fortifiée et bien défendue. Il jette donc son dévolu sur Dong Khé.

			Dong Khé est un poste au bout d’une petite cuvette, situé en quelque sorte à cheval sur la RC4, entre Cao Bang et Lang Son. La citadelle est construite sur un mamelon à l’est – palissade de rondins serrés, doublée de réseaux de barbelés, blockhaus avec créneaux ouverts dans la muraille de terre – et, à 300 mètres de là, ce que l’on appelle le « quartier Dubouchet ». Trois postes plus petits sont placés en avant, première protection, répondant au nom de Piton nord, Piton sud et Piton aviation (près du petit terrain d’atterrissage). Comme une partie du poste évoque la forme d’un bateau, ses trois parties ont été baptisées Plage avant, Plage arrière et, entre les deux, Passerelle. L’esprit d’invention des soldats est sans limites, mais toujours basé sur une réalité !

			Tout comme Cao Bang, Dong Khé, qui avait été pris par le Viêt-minh le 25 mai 1950 mais a été repris par les paras du 3e bataillon de chasseurs parachutistes, n’est plus ravitaillé que par largage aérien : la RC4 est beaucoup trop dangereuse pour les convois routiers. Au début de l’automne 1950, le poste est occupé par des légionnaires qui ont remplacé, le 6 septembre, des tabors marocains. Il y a là, répartis sur les différents mamelons, la 5e et la 6e compagnie du 3e étranger, plus une trentaine de partisans. En tout 250 hommes sous les ordres du capitaine Allioux.

			Le 16 septembre 1950, à 6 heures du matin, les légionnaires sont réveillés par un bombardement intense du point d’appui, pilonnage qui va durer toute cette journée pendant laquelle la pluie tombe en rideau serré. Tout le monde est abruti par le bruit, les explosions. Plusieurs légionnaires allemands, vétérans du front de l’Est, évoquent Stalingrad ! Les hommes tombent les uns après les autres. Ceux qui restent distinguent des centaines de silhouettes sous les couverts. L’assaut est proche, pour cette nuit sans doute. On espère quand même. On dit même – d’où vient le bruit ? – que les paras du 1er BEP, ceux du capitaine Segretain, vont sauter pour dégager le poste. Un Ju 52 survole le PA (point d’appui) et largue munitions et barbelés… qui tombent chez les Viets ! Cris de rage des légionnaires. D’autres avions, des chasseurs P-63 Kingcobra de l’armée de l’air, parviennent à lâcher quelques bombes sur les assaillants.

			La nuit est tombée, pleine des bruits habituels de la jungle. Soudain, c’est l’assaut viet. Des meutes hurlantes, suivant leur habitude, qui se ruent sur le poste par vagues sans cesse renouvelées. Ce sont les bodois des « Trung Doan » (régiments viêt-minh) 165 et 174. Ils parviennent à mettre en place une mitrailleuse lourde de 12,7 sur Piton nord, qui est tombé. Les légionnaires tirent sans cesse, mais les balles creusent leurs rangs : ils ont bientôt 40 tués et 86 blessés, plus de la moitié de la garnison. Plage avant est occupée par les Viets. Le jour filtre sur un paysage d’apocalypse. Le seul canon de 105 a été détruit et ses servants tués. Pas de trace d’un parachutage du BEP. Le capitaine Allioux décide de regrouper son monde à la citadelle. Le lieutenant Héry, qui a pris le commandement de la 6e compagnie, remplaçant son capitaine terré au fond d’un abri, a tenu avec ses hommes devant les vagues viets qui sont arrivées au pied de la partie d’enceinte qu’ils défendaient.

			Le jour du 17 septembre se lève. Un adjudant-chef d’origine allemande, Oelschlagel, lance une contre-attaque qui repousse les Viets. Il s’agit pour le lieutenant Héry, à Piton nord, d’évacuer ses hommes en franchissant les 4 mètres de la RC4 et les 16 mètres de bas-côtés découverts, espaces battus par une mitrailleuse lourde. Il a fait creuser deux tranchées pour s’en approcher avec le moins de risques possible. Puis, en soldats bien entraînés, ses légionnaires franchissent l’espace de 20 mètres en bondissant par groupes de deux. Mais on ne peut faire franchir ce no man’s land aux brancards transportant les blessés, ils seraient à coup sûr atteints par les balles. Le caporal Schutt, encore un Allemand, accepte de rester et de veiller sur ses camarades, pour qui c’est la captivité ou l’exécution sommaire. « Bonne chance ! », dit-il à ceux qui partent… Dans quelques heures, il va être prisonnier mais va réussir à s’échapper. Il ralliera That Khé en dix jours.

			Fin d’après-midi du 17 septembre. Les bombes continuent à tomber comme la veille, comme la nuit. Il y a des cadavres partout. Les deux lieutenants, Héry et Grué, défendent respectivement la Plage arrière et la Plage avant avec moins d’une centaine d’hommes. Ils arrosent les glacis à partir de différents postes de combat, et notamment des blockhaus 27 et 57, sous un pilonnage qui reprend après avoir un peu baissé d’intensité. Devant les légionnaires, les cadavres de Viets s’empilent en une sorte de mur humain. Terrible spectacle.

			2 heures du matin. La mort a encore frappé dans les rangs français. Il ne reste à Héry qu’une douzaine d’hommes, dont huit sont blessés. La fin approche. Mais les légionnaires refusent de céder. On se bat au corps-à-corps et à la grenade. Les partisans combattant aux côtés des légionnaires ont disparu dès le début de l’attaque viet, et leur chef, le sergent-chef Marc Benoit-Lizon, qui a rejoint ses camarades légionnaires, est blessé à mort à son tour. Un abri dans lequel sont stockées des munitions saute, les flammes happant les soldats qui s’y étaient abrités. Les Viets, sans souci aucun de leurs pertes – c’est l’une de leurs caractéristiques au combat –, continuent à attaquer, brandissant de longs bambous remplis d’explosifs, bengalores rustiques mais à l’effet dévastateur.

			6 heures du matin. Le lieutenant Héry s’écroule, fauché par une rafale de fusil-mitrailleur. Il n’y a plus de grenades et seulement 300 cartouches, que se partagent les derniers légionnaires. Le capitaine Jaugeon, commandant de la 6e compagnie, a réussi à s’exfiltrer avec huit légionnaires dont le caporal Gustav Schuvetz, fils d’un petit entrepreneur d’Odessa, ancien cadet de l’armée impériale russe, engagé à la Légion à dix-sept ans, et qui s’est battu comme un lion au Tonkin. Ils vont tenter, à travers la brousse, de rejoindre That Khé qu’ils atteindront, épuisés, couverts de lambeaux, cinq jours plus tard. L’un d’eux va dire qu’ils se sont battus « comme à Camerone ».

			Dong Khé a tenu deux jours et deux nuits contre l’assaut de plusieurs milliers de bodois de la brigade 308. Ce combat héroïque a coûté 150 morts à la Légion. Cent autres, pour la plupart blessés, sont emmenés dans les camps viets qui vont très vite acquérir une triste célébrité, qui va culminer avec les captifs pris après Diên Biên Phu. Une poignée de combattants de Dong Khé – deux caporaux et un sergent – parviendront à s’en échapper et à rallier That Khé. Mais, pour tous les autres, la captivité va se poursuivre jusqu’à la fin ou leur fin.

			Dong Khé marque aussi un tournant. Désormais, le Viêt-minh prouve qu’il est nombreux, organisé, armé, entraîné, dangereux. Cela, sur le terrain, les combattants français, et notamment les légionnaires, le savent car ils le subissent. Aussi incroyable que cela paraisse, le haut commandement est encore dubitatif. L’opération prévue, appelée « Phoque », l’évacuation de Cao Bang, qui va déboucher sur la bataille perdue de la RC4, va être l’expression de l’aveuglement et même de l’indécision des grands chefs.

			Cao Bang et la RC4 :
drame militaire et humain aux conséquences dramatiques

			Malgré la cuisante et coûteuse défaite de Dong Khé – les armes, les munitions et le matériel pris par les Viets vont leur permettre d’équiper cinq régiments ! –, l’évacuation de Cao Bang est maintenue. Nom de code « Thérèse ». Le haut commandement, décidément, n’apprend rien, ne tient compte d’aucune réalité du terrain, ne prend pas en considération l’avis des combattants, fussent-ils des chefs expérimentés.

			La Légion prend une part importante dans cette opération qui va se révéler l’une des plus dramatiques de la guerre d’Indochine. Résumons. Le commandement, c’est-à-dire le général Carpentier, maintient son ordre qui va lancer 10 000 hommes dont une bonne part de légionnaires sur la RC4 entre Cao Bang et Lang Son. Ce plan a été mis en place par le général avec pour adjoint le peu apprécié colonel Constans. Ce dernier a été jusqu’en 1949 chef de corps du 3e régiment étranger qu’il avait pris du colonel Simon et qu’il avait laissé au colonel Jacquot. Chef de corps hautain – on le dit avant tout officier de bureau féru de cartes et de croquis –, Constans est surnommé « le colosse aux pieds d’argile ». Il a en outre un mode de vie qui entretient sa réputation. Il est en effet connu, à Lang Son, pour avoir une cour, donnant des réceptions et des fêtes ordonnancées par un autre personnage suspect, le fameux Broca, que nous avons vu, remarquable Monsieur Loyal, dirigeant majordomes et valets de pied dans une atmosphère « Grand Siècle ». Constans est aussi réputé pour ne jamais reconnaître le terrain, craignant par-dessus tout les vols en avion… Il est donc fortement critiqué, sans doute parfois sans grande objectivité.

			Et c’est pourtant à Constans91 que le général Carpentier confie la réalisation de l’évacuation de Cao Bang, que de très nombreux officiers contestent fortement, en particulier ceux qui se battent sur le terrain, mais qui vont devoir s’incliner devant les ordres. Or, tout plaide contre cette opération après le désastre de Dong Khé. Chacun sait que, soutenu plus que jamais par la Chine, le Viêt-minh est désormais un adversaire fort, très armé, bien entraîné et ayant le vent de la victoire en poupe. Mais le général de corps d’armée Marcel Carpentier est le commandant en chef en Indochine. C’est lui qui porte donc la responsabilité de l’abandon de Cao Bang. Il semble, au vu de nouveaux éléments, que le colonel Constans ait « porté le chapeau » pour son chef. Et tout le monde se déchaînera contre lui, à commencer par la presse. Anecdote significative rapportée par le colonel Montagnon : lorsque le général Carpentier, en 1952, visita Saint-Cyr à Coëtquidan, les cyrards des derniers rangs se mirent à crier « Lang Son ! Cao Bang ! », ce qui prouve bien que beaucoup, dans l’armée, n’étaient pas dupes. Carpentier était vivant : des milliers de soldats, dont de nombreux légionnaires, avaient laissé, eux, leur peau en Indochine ! Il reste qu’il est bien difficile, sinon impossible, de juger des actions de cette époque en Indochine, d’autant que les passions sont intervenues dès le début et subsistent encore, plus d’un demi-siècle plus tard, entre survivants et historiens aux approches différentes.

			L’opération est donc basée sur l’évacuation de Cao Bang, ville importante, nœud de communication, de matériel, d’armes et de munitions, mais en grand danger. Sa garnison est très marquée « légionnaire » avec les 600 hommes du 3e bataillon du 3e étranger aux ordres du commandant Forget, un ancien évadé d’Espagne, qui s’est battu en Italie et en France avant de rejoindre l’Indochine au Sud-Annam avec le 2e étranger. Il y a aussi 600 tabors, un bataillon de partisans vietnamiens et une section du génie. En tout 1 600 soldats qui vont être constitués en colonne par un vieux légionnaire, le colonel Pierre Charton, entré à la Légion en 1928 (il y servira jusqu’en 1954). Il s’est battu au Maroc, puis en Alsace avec le RMLE, y a été blessé et a rejoint l’Annam en 1946, puis Lang Son et enfin Cao Bang. Il fume la pipe et s’appuie sur une canne ! Hélie Denoix de Saint Marc le peint ainsi : « Charton, c’est le type même de l’officier légionnaire des années 1940, dur au mal, aux autres, à lui-même, tanné, rabougri, sec, adoré des hommes de troupe. Le commandement l’envoie à Cao Bang sauver ce qui peut être sauvé – car la situation empire de jour en jour – et il va aller jusqu’au bout, avec une efficacité légionnaire, mais sans le moindre sentiment. Ses ordres claquent comme des balles92. » 

			Cette colonne a l’ordre de quitter Cao Bang le 1er octobre 1950. Elle partira du nord en empruntant la RC4, ce qui est suicidaire, tant cette route est dangereuse. Il aurait mieux valu passer plus haut, le long de la frontière chinoise. D’ailleurs, cette RC4, beaucoup l’ont fortement déconseillée, tel le colonel Simon, ce vrai soldat, ancien patron du 3e REI avant Constans, consulté mais pas écouté ! La « colonne Charton » (elle est désormais ainsi connue dans l’histoire) doit faire sa jonction à 22 kilomètres au sud de Cao Bang avec une autre colonne de recueil et de soutien de 3 500 hommes, le « groupement Bayard ». Celui-ci doit partir vers le nord de Lang Son, qui est éloignée de 120 kilomètres. Il sera commandé par un colonel d’artillerie, Lepage, dont la santé est mauvaise, ce qui tombe mal… Une fois la jonction faite, les deux colonnes, jugées alors très fortes et capables d’éloigner le Viêt-minh, redescendront pour rejoindre That Khé. Très beau sur le papier !

			Le groupement Lepage, lui, est composé à l’origine de deux tabors et d’un bataillon de marche du 8e tirailleurs marocains. Pas de Légion jusqu’au 17 ; le 18 septembre, Lepage obtient alors un renfort inestimable, celui du 1er bataillon étranger de parachutistes commandé par le commandant Segretain. Ce dernier saute en tête de ses hommes au-dessus de That Khé pour rejoindre Lepage. Le 1er BEP va constituer une véritable force de frappe pour le groupement Bayard. Le 1er octobre 1950, la colonne Lepage-Bayard quitte Lang Son – une vraie et superbe ville avec ses immeubles, ses maisons coloniales et la statue de Gallieni ! – et marche vers le nord, avec l’ordre de reprendre Dong Khé au Viêt-minh. Mais, étonnante anomalie, Lepage n’est pas encore averti qu’il va en fait recueillir la colonne Charton. Celle-ci se trouve encore à Cao Bang et prépare son départ.

			Ce qui va se passer sur et autour de la RC4 entre le 1er et le 10 octobre 1950, c’est-à-dire l’une des pages les plus noires de la guerre d’Indochine, sinon la plus noire avec Diên Biên Phu quatre ans plus tard, a été raconté cent fois. Par ses acteurs, par ses témoins, par le grand journaliste Lucien Bodard, par les historiens et de la Légion et d’Indochine, comme le général Gras. On en connaît tous les détails, les contradictions, les actes d’héroïsme… dans la mesure où l’on peut les connaître. Tâchons de synthétiser si l’on veut résumer l’héroïsme, du 3e REI et du 1er BEP certes, mais aussi celui de toutes les autres unités, comme les CIPLE, les tabors et le groupement colonial de commandos parachutistes (GCCP).

			Le décor d’abord : les montagnes couvertes d’une végétation très dense, le ruban de la RC4 enserré entre les collines crayeuses abruptes, elles aussi couvertes de végétation, avec des fossés, des ravins, des grottes, des cavités, de courts plateaux. Un terrain très « bahuté » et plein de pièges. Le tout en permanence baigné, le terme est adapté, par la pluie grise, serrée et constante qui trempe tout, hommes, armes, matériels, vivres.

			Le groupement Bayard du colonel Lepage doit commencer par reprendre Dong Khé, que les Viets réoccupent : c’est l’opération « Tiznit ». Les Français démarrent le 1er octobre, mais malgré des prodiges de valeur et la prise du poste de Na Pa par le peloton d’élèves gradés du jeune mais déjà légendaire lieutenant Roger Faulques93 qui ouvre la marche, en passant par la RC4, suivi par le BEP de Segretain, on échoue devant un Viêt-minh qui se renforce considérablement dès la première nuit. Le 2 octobre, malgré l’intervention de l’aviation (qui « straffe » d’ailleurs par erreur les tabors !), l’opération est interrompue. Bilan : 30 tués pour le seul BEP, mais en fait grosses pertes de chaque côté.

			Ce soir-là, par un message largué d’un avion, Lepage apprend enfin qu’il doit monter vers le nord et recueillir, en la soutenant, la colonne Charton ! Il va donc remonter vers Nam Nang par la RC4 : c’est là qu’il pense retrouver Charton. Dong Khé reste donc aux Viets et représente un véritable verrou sur la route venant de Cao Bang, que la colonne Charton s’apprête à quitter après avoir détruit les fortifications et les munitions qui ne sont pas emportées. Le départ a lieu le 3 octobre : 16 000 soldats avec plus de 500 civils vietnamiens qu’il n’est pas question d’abandonner – c’est une question non seulement d’humanité, mais d’honneur –, lesquels alourdissent la colonne. Au sud, le groupement Bayard a subi de très lourdes pertes.

			Charton et ses hommes progressent très lentement : 18 kilomètres seulement dans la journée du 4 octobre. La colonne quitte la RC4 et, sur l’ordre de l’état-major de Constans, qui, comme d’habitude, n’a aucune vision du terrain, emprunte la piste de Quang Liet, depuis longtemps inutilisée, même par les Viets, pour se porter au secours de la colonne Lepage. Les hommes ont du mal à en trouver l’entrée !

			Le 11e tabor du commandant Delcros a été anéanti. Venant du sud, le BEP de Segretain et de son second, le capitaine Jeanpierre, contournant Dong Khé et bousculant les Viets, a rejoint la colonne Charton dont il constitue, malgré ses pertes, le fer de lance. Ses légionnaires brancardent une centaine de leurs camarades blessés sur les pentes abruptes, au milieu des rochers et d’une végétation tropicale épaisse. La progression est lente, une section est anéantie, on récupère quelques rescapés.

			Lepage, indécis, finit par donner l’ordre de gagner le « trou de Coc Xa », une double cuvette profonde de la vallée de Quang Liet, dominée par des pentes abruptes jonchées d’éboulis. Une véritable souricière, mais où il veut que la colonne Charton fasse sa liaison avec la sienne. Décision funeste ! Le Viêt-minh encercle rapidement le « trou de Coc Xa ». La pression sur les Français monte d’heure en heure… Il y a quelques parachutages d’armes, mais plusieurs tombent côté ennemi. Les légionnaires du BEP, qui occupaient les crêtes dominant la cuvette, finissent par rejoindre en descendant dans l’obscurité. Parcours hallucinant : une dizaine de légionnaires se tuent en basculant dans le vide. D’autres sont tirés comme des lapins par les Viets, qui s’infiltrent dans leurs rangs à la faveur de l’obscurité. En bas, le médecin capitaine Pédoussaut doit soigner plus de 150 blessés.

			Charton, de son côté, avance lentement, mais il avance au milieu des embuscades. Le 6 octobre, il joint enfin Lepage par radio. Officiellement, c’est Lepage, le plus ancien, qui commande l’ensemble. Il donne l’ordre à Charton d’occuper une cote sur laquelle une section de la Légion, celle du lieutenant Otar Tchiabrichvili94, a été anéantie la veille. Les légionnaires du 3e bataillon du 3e REI, entraînés par le commandant Forget, s’élancent, occupent la cote 590 et résistent toute la nuit aux Viets. Charton, qui a une vision claire de la situation, fait appel au 2e bataillon du 3e étranger qui se trouve à That Khé. Il demande au capitaine Labaume de se porter en avant avec ses canons de 105 afin de soutenir ses camarades. L’ordre est exécuté.

			Le 7 octobre à l’aube, le colonel Charton décide enfin d’évacuer la cuvette de Coc Xa dans laquelle il se sent piégé et qu’il n’avait occupée que sur ordre de Lepage. Mais les Viets en bloquent l’entrée à l’endroit que les légionnaires appellent « La source »… car il y en a une. Le BEP de Segretain est chargé de faire sauter le verrou, avec le peloton des élèves gradés de Faulques. C’est une mission suicide. Les légionnaires démarrent en pleine nuit. Le combat, violent, commence aussitôt : rafales d’armes automatiques, tirs multiples, explosions, éclatements. La compagnie du capitaine Bouyssou est anéantie. Le colonel Montagnon, dans son Histoire de la Légion, cite Faulques : « Il tombait un homme à chaque mètre ! » La totalité des commandants de compagnie et la moitié des chefs de section du BEP sont tués. Et soudain retentit un chant scandé, en arabe : ce sont les tabors marocains du capitaine Faugeas qui dévalent les crêtes où ils étaient en chantant la chahada, profession de foi des musulmans.

			Les légionnaires, du moins ceux qui restent, se ruent derrière les tabors et bousculent les Viets, qui s’enfuient. La voie est libre, la colonne Bayard peut sortir de la cuvette. Le capitaine Jeanpierre répond à un officier de goumiers qui lui demande le chemin : « Suivez les cadavres du BEP ! » Quatre mille Viets encerclent à peine 3 000 soldats français épuisés, parmi lesquels les légionnaires, en grande partie décimés car ils ont été tout le temps en pointe sans diminuer pour autant le rôle des goums, des tabors, des tirailleurs et des partisans vietnamiens combattant du côté français. Le reste du BEP et du 3e bataillon du 3e REI est là. Le commandant Forget saisit son PM et entraîne les légionnaires qui lui restent, mais ils sont repoussés par les Viets. Forget, blessé deux fois, agonise. « Je suis fier de mon bataillon », souffle-t-il, et il expire.

			A Lang Son, l’état-major et le colonel Constans ne savent plus quoi faire. Ils sont loin et dans leurs bureaux. Le colonel Charton paie de sa personne et contre-attaque lui aussi. En vain. La fin est proche. Segretain et Jeanpierre réattaquent en permanence. C’est d’autant plus dur pour le premier qu’il est handicapé par une sciatique. Il va finir par être pris sur le dos de l’un de ses hommes. Le capitaine Jeanpierre a pris le commandement effectif. Dans la nuit, en cinq groupes, les derniers légionnaires tentent de passer la barrière des Viets. Ils tombent dans une embuscade vers 4 heures du matin. Segretain est blessé au ventre. Il ordonne qu’on le laisse sur place avec deux sous-officiers, blessés eux aussi. Il est fait prisonnier par les Viets qui le transportent au poste médical de Dong Khé. C’est là qu’il s’éteint, en répétant : « Le BEP, le BEP ! » Les Viets, saisis par ces hommes qu’ils viennent de vaincre et par ce chef qu’ils voient vénéré par ses légionnaires, l’inhument en lui rendant les honneurs militaires. En arrière, Charton et Lepage ont été faits prisonniers et partent pour une captivité de quatre ans dont ils reviendront brisés.

			Dans la nuit du 10 au 11 octobre, Constans, toujours à Lang Son, ordonne l’évacuation de tous les postes de la RC4, tous en triste état et devenus indéfendables. La Légion, encore elle, protège ce repli : avec la 4e compagnie du 3e REI du capitaine Mattei et la compagnie de renfort du lieutenant Robert Loth, du 1er BEP. Il y a encore des morts, comme le capitaine Paul Cazaux, charismatique chef du 3e BCCP. Lang Son est évacuée le 17 octobre. Le colonel Constans y laisse un important stock de munitions que s’approprierait en entier le Viêt-minh si l’aviation ne le détruisait aux trois quarts.

			Les unités de la Légion qui se sont battues jusqu’au bout sont anéanties ou réduites à rien. Au matin du 8 octobre, il ne reste des 500 légionnaires du 1er BEP que trois officiers (Jeanpierre, Marce et Roy), trois sous-officiers (Hartkopff, Antonoff et Becker) et 17 légionnaires, qui rallient That Khé, terminus de leur odyssée. Du 3e bataillon du 3e REI et de ses 635 hommes, il n’en reste qu’une trentaine. D’autres sont prisonniers et près de la moitié vont mourir. Les Viets, sur l’intervention du professeur Huard, rendront à peine 50 blessés. Des deux colonnes Charton et Lepage, seuls 500 hommes environ rejoignent les lignes françaises, sur les quelque 3 000 d’origine.

			Les combats de la RC4, de Lang Son, de Cao Bang et de Dong Khé sont un désastre sans appel. Pour une fois, en France, si indifférente, on mentionne ce sacrifice à la Chambre. Le chef du gouvernement René Pleven rend un hommage explicite à la Légion qui « s’est sacrifiée pour le décrochage d’autres unités ».

			De Tra Vinh à Nghia Lo avec le commandant Raffalli

			Le calvaire n’est pas fini. Dans deux ans, en mars 1954, cette fin aura un nom qui sonne toujours sinistrement dans l’histoire de l’armée française, y compris la Légion : Diên Biên Phu. Entre-temps, cette Légion, en particulier ses parachutistes qui semblaient éveiller tant de méfiance chez les tenants de la tradition légionnaire – fantassins ou cavaliers –, va se distinguer par deux fois : en octobre 1951 à Nghia Lo et en octobre 1952 à Na San. Mais, avec et depuis le désastre de Cao Bang et de la RC4, les choses ont changé en Indochine.

			En métropole, en d’autres termes à Paris, le pouvoir et même l’opinion publique, ou du moins une partie de celle-ci, se sont aperçus que les combats d’Indochine, qui durent depuis six années, sont en fait une vraie guerre. Sur ce plan, l’évacuation dramatique de Cao Bang joue le rôle de déclencheur. Première conséquence : on change le commandement qui ne donne pas satisfaction et qui est même, sur place, sur le terrain, fortement contesté. Le général Carpentier laisse son commandement, celui du corps expéditionnaire d’Extrême-Orient, le CEFEO, à une gloire nationale : Jean de Lattre de Tassigny, l’homme de la 1re armée, de Rhin et Danube. Lorsque le « Roi Jean » (nommé en outre haut-commissaire en Indochine) descend de son avion à Saigon le 19 décembre 1950, il soulève autant de craintes par sa manière de commander que d’espoirs par ses qualités et ses audaces de chef. Mais de Lattre est malade et c’est son second, Salan, qui tient sa place quand il le faut. Et les autres chefs qui suivent de Lattre s’appellent Allard, Beaufre, Cogny, tous avec de beaux états de service.

			Le 1er BEP, qui a disparu dans l’affaire de Lang Son et de la RC4, est officiellement dissous le 31 décembre 1950, pour renaître le 18 mars 1951 avec quatre compagnies, dont une vietnamienne. Il est aux ordres du capitaine Darmuzai. Durant les années qui restent à l’armée française et à la Légion avant de quitter l’Indochine, le 1er BEP participe à de nombreuses opérations dans lesquelles, dit-on, « sa présence est une garantie de succès ». Ses légionnaires vietnamiens sont une cause de fierté pour tous les non-Vietnamiens. Il semble que ce soit au BEP que ce soit passée la célèbre anecdote racontée par le médecin commandant Grauwin, le médecin de Diên Biên Phu, dans son célèbre livre95 :

			—	De quelle unité es-tu ? demandait un infirmier à un para vietnamien.

			—	Moi, parachutiste.

			—	Oui, mais de quel bataillon ?

			—	Deuxième.

			—	Deuxième supplétif ?

			—	Non, moi, pas supplétif vietnamien, moi légionnaire, jette l’intéressé en lançant un regard noir vers son interlocuteur !

			2e BEP : Raffalli et Cabiro

			Mais il n’y a pas « que » le 1er BEP. Il en existe un n° 2, créé à Sétif en mars 1948, arrivé en Indochine en janvier 1949, basé au Tonkin à partir de l’automne 1950. Depuis le 22 novembre, il est commandé par le chef d’escadron Raffalli. Un nom qui va devenir une nouvelle légende de la Légion qui en compte déjà tant.

			Rémy – contraction de Barthélemy, prénom de baptême peu apprécié par le baptisé ! – Raffalli est à l’origine officier de cavalerie. Spahi à sa sortie de Saint-Cyr puis de Saumur en 1936, il a servi successivement au 1er puis au 3e, l’algérien puis le marocain. Ce Corse brun à belle gueule mince se distingue au sein du corps expéditionnaire français en Italie où il est gravement blessé à la fin de la guerre. Il est breveté para en 1949 et bascule dans la Légion, au 1er étranger puis au 3e BEP à Sétif. Il part pour Hanoi et prend une première fois le commandement du 2e BEP à l’automne 1950 avec lequel il se distingue dans plusieurs combats. Un an plus tard, le 1er juillet 1951, il est promu chef d’escadron. Il va presque arroser son nouveau galon au cours de la bataille de Nghia Lo, en octobre.

			Mais juste avant, c’est le lieutenant Cabiro, « le Cab », qui va faire parler de lui à Tra Vinh. Commandant de la 3e compagnie, il vient d’opérer dans le cadre de l’opération « Elisabeth » et, au retour, passe à proximité de Tra Vinh. Les légionnaires entendent alors une violente fusillade. Ils ne font pas partie de la « fête » mais brûlent de s’y inviter, d’autant plus que le 1er escadron de crabes du 1er REC aux ordres du lieutenant Casati est là, lui aussi. Les deux officiers, en plein accord et même complicité de soldats voulant en découdre, attaquent les Viets à Ba Cun, un village au milieu des rizières. Leur bilan est impressionnant : ils ont mis en déroute deux compagnies de Viets, et le BEP comme le REC gagnent une palme sur leurs fanions respectifs.

			En septembre 1951, Giap attaque avec 12 000 hommes Nghia Lo, ville du Tonkin fidèle à la France et tenue par le bataillon thaï du commandant Girardin. Le général Salan, qui remplace de Lattre absent, décide de défendre Nghia Lo et fait sauter le 8e bataillon de parachutistes coloniaux (BPC). Mais celui-ci est très accroché, et le commandant Raffalli saute à son tour avec son 2e BEP. Une fois au sol, il lui faut gagner Bac Co : 9 kilomètres, ce n’est pas loin dans l’absolu. Mais en fait, il va falloir neuf heures aux légionnaires parachutistes pour y parvenir en franchissant une crête au risque de chuter dans le vide et en traversant une forêt épaisse et dangereuse car infestée de Viets ! Le 6 octobre, deux sections du BEP (Perier et Lalet) attaquent et saisissent du matériel et des armes. Les pistes sont sécurisées par le feu des compagnies des capitaines Denoix de Saint Marc et Lemaire.

			Le commandant Raffalli n’a plus de liaison radio et, dans la nuit, les Viets bombardent, pilonnent et mitraillent. Les blessés s’accumulent parmi les hommes au béret vert (même si tous portent le chapeau de brousse !). Au petit matin, le bataillon enterre ses morts et retraite. Vers 13 heures, après avoir encore franchi de nombreux obstacles, les hommes de Raffalli sont en position sur une crête escarpée, au pied de laquelle les Viets sont toujours là. L’aviation intervient pour soulager les fantassins. Une nouvelle journée, d’autres blessés, d’autres morts. La pluie retombe durant cette seconde nuit. Il faut repartir vers une autre crête. Mais malgré la jungle, marchant au coupe-coupe en transportant les blessés sur des brancards improvisés, en grimaçant de fatigue et de douleurs musculaires, le 8 octobre 1951, les légionnaires du 2e BEP rejoignent enfin. On compte, pour le seul BEP, 7 morts (sur les 36 de l’ensemble) dont le lieutenant Jacques Lecœur, 37 blessés (sur 96) et 19 disparus (sur 163). Mais les Viets ont renoncé à prendre Nghia Lo. Trois bataillons, dont un de Légion, ont fait plier une division entière, la 312. Une vraie défaite pour Giap, qui bloque sa campagne. Et, pour les Français, la preuve qu’une opération aéroportée sur les arrières d’un adversaire peut avoir des résultats. En novembre, au cours d’une imposante prise d’armes à Ninh Giang, de Lattre décore de nombreux légionnaires du 2e BEP et du 5e REI.

			Onze mois plus tard, le lieutenant Raymond Muelle, ancien du bataillon de choc et déjà paré de tous les prestiges, accroche les Viets. Le commandant Raffalli, qui doit quitter le bataillon pour prendre un autre commandement, accompagne sur le terrain son successeur, le chef de bataillon Bloch. Le BEP est sur la rive occidentale du Gieng, dans le secteur de Hadong. Raffalli porte, comme d’habitude, son képi noir, alors que tout le monde est casqué. Une balle viet vient le frapper, il s’effondre. Muelle annonce par radio, sobrement : « Soleil est blessé. » Il est évacué sur Hanoi. On lui remet la cravate de la Légion d’honneur sur son lit d’hôpital puis on l’envoie à Saigon. Sur le tarmac s’aligne une compagnie d’honneur du 2e BEP, avec le fanion. Le chef, sous la couverture du brancard, esquisse de la main droite un salut militaire répondant à celui de l’officier commandant le détachement et aux armes présentées par ses légionnaires qui portent la traditionnelle ceinture en laine bleue. On lui porte le fanion dont il baise l’étamine. L’avion s’envole, emportant l’agonisant. Demain, il sera mort.

			Le nom de Raffalli, tout comme celui de Segretain, est inscrit en lettres d’or dans le mémorial de la Légion et du 2e BEP. Un camp porte son nom près de Calvi, en Corse, où est stationné le 2e REP, successeur du 2e BEP. Et aucun légionnaire ne prononce le nom de Raffalli sans une expression de respect. La promotion 1998-2001 de l’école spéciale militaire de Saint-Cyr prendra son nom. Sa dernière citation et l’ordre du jour du général de Linarès, commandant des forces terrestres du Nord-Vietnam, sont à lire.

			Nomination au grade de commandeur de la Légion d’honneur, Journal officiel du 30 novembre 1952 : « Officier supérieur de l’ABC d’exceptionnelle valeur qui, avec une réussite étincelante, a créé, instruit, animé de sa flamme et conduit au combat le 2e BEP. Au terme d’un séjour en Indochine au cours duquel il avait accumulé les titres de gloire en même temps qu’il s’était acquis l’attachement sans limites de ses légionnaires et l’estime de tous ses chefs, a tenu à accompagner une dernière fois son unité au combat et à couronner ainsi par ce geste de soldat la passation du commandement à son successeur. Dans ces circonstances, le 1er septembre 1952 à Chuyeng My Truong Ha, alors qu’une de ses compagnies était sévèrement prise à partie par les rebelles, s’est porté sous le feu jusqu’aux premières lignes. A été grièvement blessé par balle tirée des éléments rebelles qui se repliaient devant le succès de sa manœuvre. Faisant preuve d’un remarquable stoïcisme et maîtrisant les souffrances très cruelles qu’il endurait, s’est préoccupé jusqu’au bout de la manœuvre de son bataillon, gardant jusqu’à la fin du combat son entière lucidité. S’est imposé une fois de plus à ceux qui l’entouraient par son énergie surhumaine, son sens du devoir et son exemple rayonnant. »

			Na San : la piste au figuier géant

			Le 30 novembre 1952, le jour même de la parution au Journal officiel de la citation de Raffalli, un fort détachement de Légion est arrivé au camp retranché de Na San, avec abris souterrains et réseaux de barbelés. Il n’occupe pas un large espace mais est doté d’une piste d’aviation et est donc précieux.

			La vallée de Na San est un point de passage entre le Laos et la Chine. C’est dire son importance stratégique. Des avions y atterrissent et en décollent en permanence, et les troupes aéroportées y sautent. Depuis le 22 novembre, Na San est au centre des préoccupations et la garnison y est importante.

			A partir du 23 novembre, les affrontements avec la division 312 du Viêt-minh se multiplient. Deux bataillons, le 3e du 3e étranger d’infanterie et le 3e du 5e étranger d’infanterie plus le 1er et le 2e BP, qui ont été aérotransportés, occupent le camp avec d’autres unités. Mais les légionnaires représentent la moitié de l’effectif total. L’ensemble est sous le commandement du colonel Jean Gilles, un Catalan, chef des troupes aéroportées, et qui va recevoir ses étoiles pendant la bataille. On voit de loin, au centre du camp, un arbre aux branches géantes, montant vers le ciel : un banian, figuier géant dont les branches peuvent couvrir plusieurs hectares et qui peut avoir jusqu’à 350 troncs ! Il va jouer un rôle dans la bataille qui s’annonce.

			Dans la nuit, un faux bataillon thaï demande à se réfugier dans le camp, et un commissaire politique tue froidement, par traîtrise, le lieutenant Durand, qui se méfiait pourtant de cette incursion et se sacrifie délibérément en donnant l’alerte malgré le pistolet braqué sur sa tempe. Les Viets attaquent alors en masse, face aux légionnaires qui répliquent. Les obus de mortier tombant sur le banian enflamment celui-ci qui se transforme en gigantesque brasier ! Les légionnaires, entraînés par leurs lieutenants (Bonnet, Bachelier, Blanquefort, Branca) sont déchaînés. On n’entend que bruits de mortiers, de canons viets, rafales d’armes automatiques. A l’aube, on voit 300 cadavres viets, de nombreuses armes et un matériel considérable. Giap recule et se retire. La Légion a pris sa large part à cette victoire.

			Le 2e BEP, lui, va participer, le 17 juillet 1953, à la fameuse opération « Hirondelle » de Lang Son, avant tout l’œuvre des parachutistes coloniaux, des commandos parachutistes et du génie parachutiste, qui va aboutir à la destruction de très importants dépôts d’armes et de matériels (1 000 fusils-mitrailleurs, 100 tonnes de munitions et de matériels). Mais le 2e BEP est également parachuté en fin de journée sur Loc Binh, à 20 kilomètres de Lang Son, sous les ordres du capitaine Merglen, pour recueillir dans les environs de la RC4 le gros des parachutistes qui se replient, mission accomplie. On lit dans le livre d’or : « Un retour maritime enchanteur à travers la baie d’Along sera pour les légionnaires la première récompense de ce magnifique exploit. » 

			1954 approche, l’année de Diên Biên Phu, cette page noire de l’armée française et de la Légion. Page héroïque aussi, pour ceux qui la vivent sur place, et ceux qui, en France, s’en préoccupent. Il faut le redire, ces derniers sont bien peu nombreux en dehors de l’armée d’active, car, globalement, l’opinion publique persiste dans l’indifférence hostile vis-à-vis de l’armée, du corps expéditionnaire, de la guerre d’Indochine, cette « sale guerre », comme l’on dit. En pointe de l’hostilité et de la calomnie, le Parti communiste français, qui donne à ses militants ouvriers l’ordre de saboter au profit de l’ennemi de la France les armes et les munitions en partance pour l’Indochine. On empêche de partir ou de rouler les trains transportant les soldats qui rejoignent les ports d’où ils gagneront le front.

			Les intellectuels ricanent et attaquent. Des communistes se révèlent des traîtres à la France, comme Henri Martin, marin et cadre important du PCF, ancien FTP pendant la guerre, soutenu par des intellectuels comme Jean-Paul Sartre, Jean Cocteau ou Jean-Marie Domenach, qui le rejoignent dans la trahison. Ou comme Georges Boudarel, insoumis, déserteur, professeur de philosophie, qui va jouer un rôle ignoble en tant que commissaire politique, responsable de la mort de nombreux prisonniers du Viêt-minh. En bref, en dehors de l’armée et des familles des soldats du corps expéditionnaire, les soldats d’Indochine et de Diên Biên Phu sont abandonnés et leur sort n’intéresse personne96.

			
				
					78.	Chiffres donnés par le colonel Montagnon et, à peu de chose près, par le livre d’or de la Légion (8 997 soldats, 1 071 sous-officiers, 315 officiers). Effectifs confirmés par le professeur des universités Maurice Vaïsse.

				

				
					79.	Je renvoie cependant à l’exposé clair et précis du général Yves Gras dans son Histoire de la guerre d’Indochine, à laquelle on peut ajouter l’histoire en quatre volumes de Lucien Bodard et celle également en quatre volumes de René Bail et Jean-Pierre Bernier.

				

				
					80.	Marcel Alessandri, ancien chef de corps du 5e, devenu délégué du haut-commissaire pour la zone Nord indochinoise avant de prendre les fonctions de commissaire de la République et commandant militaire au Cambodge.

				

				
					81.	In Georges Bidault, D’une résistance à l’autre, Paris, Presses du siècle, 1965, rapporté également par Jean Ferniot dans Je recommencerais bien, Paris, Grasset, 1991.

				

				
					82.	YouTube : « Légionnaires allemands. »
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					84.	Emmanuel ou Guy, tous deux saint-cyriens et fils du général Bouchacourt.

				

				
					85.	Soldats des unités régulières du Viêt-minh.

				

				
					86.	« Sa mort n’a pas été seulement le sacrifice d’un soldat, elle a été l’acte de foi d’un chrétien, et tous ceux qui ont été témoins de ses derniers moments restent bouleversés de son courage et de son entière résignation à la volonté de Dieu » (colonel Constans). « Vous direz à ma femme que mes dernières pensées sont pour elle, que j’étais prêt, que je suis mort en soldat » (dernières paroles).

				

				
					87.	Rizière et rivière. Un lieutenant de Légion en Indochine, 1953-1954, 1998 ; rééd., Paris, Lavauzelle, 2001.

				

				
					88.	Georges Fleury lui a consacré un livre, Le Guerrier, Paris, Grasset, 1988.

				

				
					89.	Pierre Sergent, Paras-Légion. Le 2e BEP en Indochine, Paris, Presses de la Cité, 1982.

				

				
					90.	Promu sous-officier, s’étant distingué en Indochine puis en Algérie, il quittera la Légion avec le grade d’adjudant-chef, la Légion d’honneur, la Médaille militaire, la croix de guerre TOE et la valeur militaire et sera l’un des piliers des anciens légionnaires-paras tout en ressemblant de plus à plus à son ancien élève, le pape Jean-Paul II. Il est mort en 1997.

				

				
					91.	Son fils Louis, avocat et professeur d’université, lui a consacré en 2005 un livre bizarrement titré Le Fuyard de Lang Son, diversement apprécié, plaidoirie et hagiographie filiale compréhensible, et non ouvrage d’histoire au sens propre. Ce qui n’est pas forcément un défaut et, comme tel, il vaut témoignage.

				

				
					92.	Le colonel Charton publiera ses Mémoires sous le titre Il y a la Légion, celui-ci s’inspirant d’une phrase célèbre du colonel de Corta : « Il y a la Légion et puis il n’y a rien. Ou du moins il y a le reste, et le reste c’est de la merde », Paris, Indo Editions, 2008.

				

				
					93.	Roger Faulques, ancien FFI, atteindra le grade de chef de bataillon et commandait en second le REP au moment du putsch d’Alger. Mis en disponibilité par Pierre Messmer, il rejoindra alors officiellement Bob Denard et ses mercenaires pour se battre en Afrique, au Katanga. Grand officier de la Légion d’honneur, il portera la main du capitaine Danjou à Aubagne pour Camerone 2010. Il est mort en 2011.

				

				
					94.	Fils d’un officier géorgien tsariste, saint-cyrien de la promotion Indochine, Otar Tchiabrichvili recevra la citation à l’ordre de l’armée suivante qui honore toute la Légion : « Chef de section d’élite, dont le passé militaire et le courage sans défaillance honorent le corps des officiers étrangers servant sous nos drapeaux. S’est encore distingué au cours de tous les combats menés par le bataillon en zone frontalière, en octobre 1950. Le 5 octobre 1950 à Coc Xa (Tonkin) ayant pour mission de préparer le repli du bataillon sur des positions préparées à l’avance, installé en défensive sur celle-ci, a été attaqué par un ennemi très supérieur en nombre. A encore une fois forcé l’admiration de tous ses légionnaires par son calme, son sang-froid et son courage. Groupant autour de lui quelques survivants, trouva une mort glorieuse à la tête de ses hommes au moment où il tentait de percer les lignes rebelles en attaquant à la grenade. Belle figure de combattant incarnant les qualités traditionnelles de courage et d’abnégation de la Légion étrangère. Déjà six fois cité. »

				

				
					95.	Paul-Henri Grauwin, J’étais médecin à Diên Biên Phu, Paris, France-Empire, 2004.

				

				
					96.	L’auteur de ces lignes, âgé de huit ans à l’époque de Diên Biên Phu, se souvient d’avoir suivi tous les jours les combats de l’armée à l’honneur dans sa famille. Il revoit encore les noms d’Hanoi, de Saigon et l’emplacement de Diên Biên Phu sur la grande carte-planisphère d’Air France suspendue dans sa chambre.
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			Diên Biên Phu, 
ou la fin de l’Indochine française

			1954

			Plusieurs dizaines de livres, français et étrangers, de nombreux articles, des films dont celui, approuvé par les anciens, de Pierre Schoendoerffer, la bataille de Diên Biên Phu a été racontée, examinée et décortiquée sous tous les angles. Elle engage près de 11 000 soldats français à la mi-mars 1954, montés à plus de 14 000 au début du mois de mai, lorsqu’elle se termine. En face, on estime l’ennemi – car le Viêt-minh n’a jamais communiqué de chiffres – à 80 000 combattants, dont les très nombreux (20 000 ?) du support logistique. Un rapport de 1 à 6, ou, pour parler français, les Français sont six fois moins nombreux que les Viets.

			Dès le début, les troupes françaises comprennent avant tout des parachutistes, pour une raison aisément compréhensible, puisqu’on ne peut accéder à la cuvette de Diên Biên Phu que par la voie des airs. Sont donc présents le 6e bataillon de parachutistes coloniaux (6e BPC) du commandant Bigeard, un bataillon, le 2e du 1er régiment de chasseurs parachutistes (1er RCP) du commandant Brechignac, le 1er bataillon de parachutistes coloniaux (1er BPC) du chef de bataillon Souquet, le 8e bataillon de parachutistes de choc (8e BPC) du capitaine Tourret et le 5e bataillon de parachutistes vietnamiens (5e BPVN, le célèbre « Bawouan ») du chef de bataillon Bouvery. S’y ajouteront des bataillons de tirailleurs algériens (les 1er, 3e et 7e RTA), le 4e régiment de tirailleurs marocains, le 2e tabor, et plusieurs bataillons thaïs et vietnamiens. Et au-delà, des unités d’artillerie coloniale, des compagnies de mortiers, deux détachements de cavalerie (1er RCC et RICM), les services de santé. Sans oublier les aviateurs, qui ont naturellement joué un rôle essentiel avec les missions de parachutage, de bombardement et de ravitaillement.

			Et la Légion étrangère ? Pour combien d’hommes compte-t-elle dans cet ensemble ? Vont se battre les deux BEP, le 1er du commandant Guiraud et le 2e du commandant Lisenfelt, le 1er bataillon du 2e étranger aux ordres du commandant Clémençon et le 3e bataillon du 3e étranger du lieutenant-colonel Lalande, ancien de Bir Hakeim. Voici encore le 1er bataillon (commandant Brinon) et le 3e bataillon (commandant Pégot) de la fameuse 13e DBLE qui est sous les ordres du commandant Gaucher. Ce dernier sera remplacé après sa mort par le lieutenant-colonel Lemonnier. Voici encore trois compagnies de mortiers, dont une compagnie de mortiers lourds commandée successivement par le lieutenant Turcy et, après sa mort, par le lieutenant Erwan Bergot. Celui-ci, bien plus tard, sera l’un des grands historiens et chantres de Diên Biên Phu et de cette guerre d’Indochine où, comme tant d’autres, il laissera son cœur.

			Selon une source, ces légionnaires représentent environ 2 500 hommes des 12 000 d’origine, soit 20 %. Mais une autre estimation donne, pour la Légion, sept bataillons constitués, et si l’on y ajoute les unités rattachées, un effectif total correspondant à l’effectif de huit bataillons, représentant plus de 40 % de la garnison du camp retranché et la moitié de l’infanterie97. Ils vont, comme leurs camarades, se signaler par un courage et une volonté qui confèrent à Diên Biên Phu une aura particulière.

			Prélude à la bataille

			Dès la seconde moitié du mois de novembre 1953, dès que la décision est prise de créer un camp retranché à Diên Biên Phu, les premiers légionnaires sont à l’œuvre. Les hommes du 1er BPC, ceux du commandant Souquet, sautent avec leurs camarades parachutistes sur cette très vaste cuvette au milieu de laquelle tranche la piste d’aviation, datant des Japonais, l’un de ses gros atouts. C’est l’opération « Castor ». Les corolles blanches, par dizaines, par centaines, s’épanouissent sur le double fond, bleu du ciel et vert de la végétation.

			Le général Navarre, qui vient de remplacer Salan, jugé trop offensif, a en effet décidé de jouer une stratégie défensive, tout en lançant des opérations visant notamment à pacifier la Cochinchine en attendant que l’armée nationale vietnamienne puisse prendre la relève. Son objectif : transformer Diên Biên Phu en véritable camp retranché, bien aménagé. La plaine, très vaste, en plein pays thaï, dans le Haut-Tonkin, n’est pas loin des frontières du Laos et de la Chine. Rizières, vastes champs, quelques bois, constituent l’essentiel du paysage traversé par la rivière Nam Youn.

			Une fois au sol, les légionnaires se mettent donc au travail d’aménagement avec leurs camarades des autres unités. Les chantiers vont bon train – casemates, infirmerie, logements, défenses, emplacements de combat, fortins… – et les légionnaires, comme toujours dans leur histoire, manient la pelle comme les sapeurs. L’opération « Castor », dont le nom, en dehors du dieu romain, évoque d’ailleurs ces animaux bâtisseurs. Sous la végétation dense des crêtes encadrant la plaine, à une distance de 10 à 12 kilomètres, les Viets, à couvert, observent les mouvements, le travail des bulldozers, le trafic de nombreuses Jeep.

			Les sept collines qui ponctuent le camp deviennent des points d’appui qui sont aussi aménagés. Ils portent tous un prénom féminin : « Huguette », « Françoise », « Claudine », « Béatrice », « Dominique », « Eliane », « Anne-Marie ». Une idée du colonel Christian de Castries, un cavalier distingué et au beau passé militaire qui a pris le commandement le 8 décembre en remplacement du général Gilles, reparti pour la France.

			Le 3/III REI tient, au sud, le centre de résistance « Isabelle ». La 13e DBLE tient le sud-ouest de « Claudine » et le nord-est d’« Huguette ». Le 1er bataillon du 2e REI se trouve sur la face nord-ouest d’« Huguette », le BEP est en réserve au PC du colonel. Le BEP, qui fait des sorties, comme les autres, subit une attaque violente des Viets le 13 décembre.

			Noël 1953. Pour cette nuit exceptionnelle, le général Navarre est venu d’Hanoi, accompagné d’une partie de son état-major. Tous assistent à la messe de minuit, célébrée sous des toiles de tente. Les légionnaires sont nombreux, tous les officiers et ceux qui ne sont pas de service à l’autre bout du camp. Pour tout légionnaire, Noël est une fête encore plus particulière que dans les autres unités. En temps normal, les cadeaux sont superbes, pas des babioles. Et l’on boit. Mais cette nuit, il faut être raisonnable.

			Navarre et Castries, qui ne sont pas des gens très gais, ont deux nouvelles. La première, ils en parlent : demain matin 25 décembre, les deux premiers chars seront largués sur Diên Biên Phu. L’autre, ils la gardent pour eux : Giap arriverait avec sa division 308. Les deux chefs sont inquiets : la présence de cette division ne va-t-elle pas gêner le retour du détachement du 3e étranger, qui, depuis le 12 décembre, a mené une expédition du côté de Sop Nao ? La soirée s’étire, pas folichonne, c’est le caractère des deux chefs qui le veut. Jusqu’au moment où arrive le lieutenant-colonel Gaucher, le patron de la 13e DBLE, qui est allé voir tous ses légionnaires. Il est en verve, raconte ses histoires de campagnes, qui, pour un légionnaire, sont toujours mouvementées. Cela détend, on rit enfin. Sur « Béatrice », les légionnaires du 3e bataillon de la 13e DBLE ont confectionné un panneau noir sur lequel ils ont tracé en lettres blanches :

			JOYEUX NOËL
Frohe Weinachten
« VON MATT »

			L’inscription en allemand et le patronyme incontestablement germanique amènent naturellement à évoquer les Allemands à Diên Biên Phu. Il était de bon ton, pendant de longues années, tout en admettant qu’en Indochine la Légion avait certes « jauni », tout en s’étant germanisée, de ne pas insister sur le rôle de ces Allemands, pourtant excellents soldats. Les recherches d’un jeune historien français, Pierre Thumelin, auteur d’une thèse publiée sous forme d’un livre98, remettent les choses à leur place, sans que cela bouleverse d’ailleurs les connaisseurs de la Légion. L’historien prouve, documents en main venant d’archives allemandes, que les anciens soldats de la Wehrmacht qui avaient fait leurs preuves dans toute l’Europe jusqu’en URSS étaient nombreux à Diên Biên Phu et dans la Légion : d’après lui, entre 1 200 et 1 300. Soldats aguerris, beaucoup d’entre eux depuis 1939, ces Allemands sont en effet entrés en masse à la Légion comme nous l’avons vu. Au moment de la bataille, nombre d’entre eux sont sous-officiers, alors qu’ils étaient officiers, voire officiers supérieurs auparavant, et forment une ossature de qualité pour les unités légionnaires. L’un d’eux raconte qu’il aura bientôt autant de citations dans la Légion que dans la Wehrmacht : la croix de fer à côté de la croix de guerre ! Pour des soldats, cela n’est pas négatif. Frileuse, dans l’Europe de l’après-guerre, la France ne se vantait pas trop de ces soldats, alors que l’Allemagne était encore en quarantaine. Ces soldats d’élite ont pour beaucoup trouvé leur place à la Légion. Mais il n’est pas convenable de le dire. Impossible de préciser la proportion qu’ils représentent alors, et pour quelques années, au sein de la Légion. Mais il faut tout dire : d’autres Allemands servaient non pas à la Légion étrangère, mais en face, chez les Viets. Cela explique la surprise de certains légionnaires de Stuttgart ou de Francfort, faits prisonniers et amenés devant des chefs « viets » blonds aux yeux bleus, nés eux aussi de l’autre côté du Rhin ! Mais ils n’étaient pas nombreux.

			Revenons-en à la bataille qui s’annonce en cette fin d’hiver 1954. En fait ce n’est pas une division, mais toutes les divisions viêt-minh que Giap amène à Diên Biên Phu. La cuvette sera bientôt encerclée, et dans peu de jours il ne sera plus possible de l’évacuer. Navarre le sait. Il ne peut plus refuser l’affrontement direct avec l’ensemble du corps de bataille de l’ennemi. Mais ainsi, il pense protéger le Laos. Il voudrait reproduire la situation de Na San, camp retranché beaucoup plus petit. Et tout le monde est optimiste, à Hanoi, à Saigon, à l’état-major et ici. Une bataille rangée, enfin ! Contre un ennemi visible et non éparpillé, et avec un camp retranché, véritable forteresse sur laquelle les Viets se briseront les dents. Au fil des jours, les bodois s’infiltrent aux environs de Diên Biên Phu. Le 14 décembre 1953, le 1er BEP du commandant Guiraud est accroché sur la cote 145. En quelques heures, 29 morts et disparus, 24 blessés. Il faut se faire à cette évidence : le Viêt-minh règne dans la brousse.

			La Légion fait souvent des sorties et est bien souvent accrochée. Le BEP perd ainsi 28 tués au cours d’une opération de recueil dans le secteur de Muong Pon. Le 31 janvier 1954, à Kuong Khoui, le 2e bataillon du 3e étranger, aux ordres du commandant Raymond Cabaribère, affronte deux bataillons viets. On se bat trois jours durant. La Légion perd 9 officiers, 16 sous-officiers et 252 caporaux et soldats. Une hécatombe. Le commandant Cabaribère lui-même est fait prisonnier. Commence alors une équipée hors du commun pour ce saint-cyrien de belle prestance, né à Fourques, près de Beaucaire, dans le Gard. Après avoir rejoint la Légion en 1946, il a servi en Extrême-Orient, puis au Sahara, avec la 1re compagnie saharienne portée (CSPLE), et est revenu en Indochine quelques mois plus tôt. Emprisonné au camp de Yung Toi, il va réussir à s’échapper et à s’enfoncer dans la brousse. Il est recueilli le soir même par des femmes thaïs qui l’emmènent dans leur village et le nourrissent. Tous les paysans, qui n’ont pas été contaminés par les Viets, viennent le voir. Il est ensuite pris en charge par le chef local et conduit par d’autres paysans à un maquis commandé par deux caporaux-chefs… français ! La récupération par hélicoptère échoue une première fois mais réussit la seconde et le commandant Cabaribère finit par rejoindre la base de Phu Lu. Il reprendra le combat avant d’être tué au Tonkin un mois plus tard, le 21 avril. Une aventure inégalée !

			13 mars 1954 : la bataille de Diên Biên Phu commence

			Le mois de janvier, puis celui de février s’écoulent. Le camp retranché est prêt. De nouvelles troupes ont sauté sur la cuvette, rejoignant les premiers combattants. Parmi elles, des unités légionnaires. Les Français s’attendent à un assaut massif du Viêt-minh. Les services de renseignements marchent bien. Les escarmouches ne les inquiètent pas, malgré les blessés et les morts. Nul n’imagine cependant le nombre des adversaires et surtout l’extraordinaire fourmillement des milliers de coolies transportant sur leur bicyclette, et à couvert, armes, matériels, canons, y compris de 105. Le réveil va être épouvantable.

			Il a lieu le 13 mars 1954 en fin d’après-midi, à 17 heures. La préparation d’artillerie écrase d’abord « Béatrice », le point d’appui tenu par les légionnaires de la 13e DBLE. Ce sont eux qui souffrent les premiers, et durement. Vers 18 heures, premiers tués : le chef de bataillon Paul Pigot et ses adjoints, le capitaine Vincent Pardi et les lieutenants André Carrière, Georges Jego, André Lemoine et Joseph Pungier sont atteints par un obus de 105 qui s’écrase sur le PC. Un peu plus tard, vers 19 h 45, la Légion perd aussi un chef charismatique : le lieutenant-­colonel Gaucher. Un obus de 105 frappe en plein son PC dans lequel, avec son état-major, il suit l’assaut de son point d’appui, « Béatrice », par deux régiments viets. Le torse défoncé, les deux bras arrachés, il râle au sol et souffle à son ordonnance : « Donne-moi à boire et essuie-moi la figure, il faut être propre pour mourir… » Ainsi disparaît, dans les tout premiers jours de la bataille, ce chef emblématique de la 13e DBLE et de toute la Légion. Une promotion de Saint-Cyr prendra son nom en 1983.

			Malgré cette perte, les légionnaires résistent aux vagues viets qui se succèdent. Ils vont tenir jusqu’au-delà de minuit, dans l’obscurité illuminée de traçantes et des lueurs des explosions fracassantes. L’artillerie de l’ennemi tire en continu, les canons étant placés sur des terrasses aménagées à flanc de falaise et étant mis à l’abri sous la végétation touffue dès la fin du tir. En face, les Français et en particulier les artilleurs ne repèrent pas leurs adversaires, tout comme les avions qui survolent la cuvette. En revanche, tirant d’une position dominante, les canons viets visent sans difficulté leurs cibles. Après le pilonnage d’artillerie, les vagues d’assaut des fantassins, qui chargent en hurlant. Les légionnaires tombent. Pour beaucoup, malgré le courage et l’expérience du combat, le moral est atteint par cette avalanche humaine et matérielle inattendue. A un peu plus de minuit, « Béatrice » tombe. La Légion a perdu 6 officiers tués, un officier blessé, et 325 gradés et légionnaires tués, blessés ou disparus. Le 1er BEP, qui subit des tirs de mortiers, a deux tués et un blessé. Le sergent Robert Maillar, de la CEPML (mortiers lourds), est décapité.

			Le lendemain, ce sont les légionnaires de « Gabrielle » qui subissent l’assaut, après la préparation d’artillerie. Les fantassins viets, avec leur casque de latanier couvert de feuillage, surgissent en nombre. Le 1er BEP du commandant Guiraud contre-attaque de flanc, stabilisant provisoirement la situation. Mais, à l’aube du 16 mars, « Gabrielle » tombe à son tour. Dans la nuit, le lieutenant Paul Turcy, commandant la CEPML du 1er BEP, est mortellement blessé à son PC, près de ses pièces de mortier de 120. Il est remplacé par le lieutenant Singland, l’unité tire à boulets rouges et soulage les défenseurs des points d’appui. Mais elle va perdre 12 tués et 8 blessés. Le lendemain, sur « Eliane », la compagnie de mortiers lourds est relevée par la 1re compagnie mixte de mortiers de la Légion étrangère (CMMLE).

			Le 1er BEP et le « Bawouan » contre-attaquent à leur tour, soutenus par les chars M24. Mais ils ne peuvent franchir le barrage d’artillerie viet. Lorsque les rescapés arrivent au pied de ce qui reste de « Gabrielle », ils regardent, hallucinés, le spectacle terrible qui s’offre à eux : des centaines de cadavres accrochés, disloqués, dans les barbelés. Le commandant Guiraud et le capitaine Martin tentent de regrouper la centaine de soldats qui restent. Mais il n’est pas possible d’attaquer. Les légionnaires se replient en entraînant quelques rescapés de « Gabrielle ». On compte les pertes. Le 1er BEP a 8 tués, 13 blessés évacués et 25 autres qui refusent de l’être dont le commandant Guiraud, le lieutenant de Touchet, chef de la 3e section à la compagnie du capitaine Martin, et le lieutenant Domingo tout juste arrivé pour prendre la suite du « Cab », le capitaine Cabiro, évacué après sa grave blessure. Le caporal Parsat, gravement blessé à la tête, va être découvert par les Viets qui le laissent avec d’autres blessés sans soins ni eau. Il va réussir à s’échapper en rampant pendant 4 kilomètres pour être recueilli par des légionnaires du 2e REI. Cependant, les Viets ont d’énormes pertes : 1 500 tués et des milliers de blessés. Malgré cela, les vagues reviennent toujours, aussi nombreuses, comme sortant d’un réservoir inépuisable. Au soir du 16 mars, deux jours après le début de l’assaut, les deux points d’appui « Béatrice » et « Isabelle », ceux du nord de la cuvette, sont tombés.

			Pour la 13e DBLE, le bilan est lourd : 330 officiers, sous-officiers et soldats sont tués, disparus ou prisonniers, le 3e bataillon ne compte plus que 2 officiers, 192 gradés et soldats. Le lieutenant-colonel Maurice Lemeunier est volontaire pour prendre la suite du commandant Gaucher : il saute sur Diên Biên Phu le 19 mars. Bigeard et ses parachutistes du 6e BPC en font autant avec les parachutistes vietnamiens du 5e « Bawouan » commandés par le commandant Botella. C’est un apport très important sur le plan militaire comme sur le plan moral.

			Désormais, tous ceux qui vont sauter sur la cuvette sont des volontaires, brevetés para ou non (de plus en plus ne le sont pas) : ils sautent en sachant, jour après jour, et bientôt semaine après semaine, que la situation est grave, puis désespérée, puis perdue. Mais ils sautent pour ne pas « laisser tomber les copains » !

			A l’arrière, à Saigon, à Hanoi, d’où décollent les appareils de transport qui vont larguer les nouveaux arrivants sur la cuvette, on assiste souvent à cette scène. Lorsque le commandant d’une unité – Légion ou autre – demande des volontaires pour sauter, il arrive souvent que le chef de section, de compagnie ou de bataillon crie d’une voix forte : « Bataillon entier volontaire pour sauter ! » Et tous ceux qui lui font face de faire un pas en avant ! Près de 4 000 hommes vont sauter en un peu moins de soixante jours. Et dans ces renforts, on compte, parmi les derniers, les légionnaires des 3e et 5e étrangers, tous volontaires. Et pourtant, aucun parachutiste parmi eux, qui « passent la portière » pour la première fois et sans aucun entraînement !

			Tout comme l’ensemble des soldats français présents dans la cuvette, les légionnaires se battent de manière soudée. Avec cette particularité qu’eux se battent pour la Légion, plus que jamais « Patria Nostra », en défendant l’honneur, aussi, de leurs différents pays d’origine. Et ils se battent également pour mériter l’estime de leurs chefs, sous-officiers ou officiers. C’est aussi cela « l’esprit Légion ». La plupart savent que s’il y a un aller, il n’y aura peut-être pas de retour. Là-bas, sur la piste d’aviation prise sous les canons viets, les évacuations par avion sont de plus en plus difficiles. Il faut aller très vite pour faire monter les blessés couverts de bandages, de pansements et de sang séché, claudiquant, soutenus par un camarade, ou allongés, plus ou moins conscients, sur un brancard. Les derniers voient de plus en plus l’appareil commencer à rouler, hélices tournantes, sans eux. Ce sera pour la prochaine fois… ou jamais.

			C’est ce qui va arriver le 27 mars à une jeune infirmière convoyeuse de l’air de vingt-neuf ans, Geneviève de Galard, dont l’avion C 47 subit de gros dégâts en atterrissant. Impossible de réparer sur place : l’appareil est abandonné et bientôt détruit par les canons du Viêt-minh. Geneviève, contrainte de rester, propose ses services au docteur Grauwin, médecin-chef de l’ambulance. Elle va se dévouer aux blessés et entrer dans la gloire du dévouement comme « l’ange de Diên Biên Phu », titre véritable plus que surnom que vont lui décerner les Américains.

			La bataille se poursuit sous les ordres du colonel de La Croix de Castries, seul colonel de l’armée française à commander une brigade. Certains critiqueront qu’un simple colonel commande une brigade de parachutistes alors qu’il est cavalier. C’est faire preuve d’injustice vis-à-vis de ce vrai soldat qui a derrière lui une brillante guerre de 1939-1945 et qui effectue son troisième séjour en Indochine. On lui reprochait aussi, chez certains, son nom – historique –, sa position sociale, ses succès dans les concours hippiques. Diên Biên Phu réunit deux chefs, le « petit gars » Bigeard et Castries l’aristocrate ! Mais, sur le terrain, ce dernier honore justement son nom, celui porté par plusieurs maréchaux de France. Il va recevoir ses étoiles, tombant du ciel le 16 avril, parachutées devant son PC, et les fixer sur ses pattes d’épaule rouge vif d’ancien chef de corps du 3e régiment de spahis marocains.

			Les parachutistes coloniaux de Bigeard, les parachutistes de Langlais, les quelques cavaliers, les aviateurs qui font leurs rotations et larguent les hommes, les vivres et les armes, tous se conduisent héroïquement, meurent héroïquement. Tout comme les aumôniers (les pères Chevallier, Guéry, Heinrich, Guidon, Tissot, Stilhe) et l’équipe de médecins du commandant Grauwin, extraordinaires de dévouement et de compétences alors qu’ils ont moins de moyens chaque jour qui passe.

			Le 22 mars, le 1er BEP, toujours appuyé par des chars, attaque le régiment viet 57 tapi dans des tranchées profondes, fortement armé. Les légionnaires font 8 prisonniers et saisissent un important stock d’armes. Mais le bataillon a perdu 9 tués : 3 officiers (les lieutenants Lecoq, Bertrand et Raynaud), 3 sous-officiers et 3 légionnaires. La route vers « Isabelle » reste ouverte. Les paras doivent détruire les organisations viets autour des points d’appui. Chaque nuit, des milliers de coolies creusent le sol pour encercler ces mêmes points d’appui.

			Le 30 mars a lieu sous la pluie l’assaut général du Viêt-minh. Les bodois attaquent simultanément les cinq points d’appui, « Eliane » 1, 4 et 2, « Dominique » 1 et 2. Sur l’ordre de Castries, le 1er BEP est sur « Junon », nouveau nom de « Claudine » 6, sauf une compagnie, celle du capitaine Luciani, qui se trouve sur « Eliane » 2. En fin de journée commence le pilonnage d’artillerie qui vise « Eliane », « Huguette » et « Dominique ». Puis arrivent les vagues de bodois hurlants des divisions 312 et 316. Elles sont au contact alors que l’obscurité est tombée. Les tirailleurs algériens cèdent sur « Dominique », les marocains, avec le 6e BPC et les légionnaires du 1er BEP (capitaine Louis Martin, dit « Loulou »), tiennent encore sur « Eliane » 1. Il ne reste pratiquement plus de légionnaires, mais ils contre-attaquent sans cesse. De même sur « Eliane » 2 avec les légionnaires de Luciani. Le lieutenant Bergot remplace son chef, le lieutenant Singland, blessé, à la tête de la compagnie de mortiers lourds du 1er BEP. Les hommes de la 13e DBLE, bien qu’officiellement en réserve, interviennent à plusieurs reprises. Combats acharnés : les positions changent plusieurs fois de mains. Certaines jusqu’à six fois dans la nuit, peuplée d’explosions, de rafales et d’éclairs.

			L’aube du 31 mars se lève sur des centaines de cadavres empilés les uns sur les autres. Vision d’horreur. « Dominique » 1 et 2 et « Eliane » 1 sont tombées. Seize tués et une centaine de blessés et de disparus pour le 1er BEP, qui, avec ses camarades du 1er bataillon de la 13e, les tirailleurs et les paras du 6e BPC, a contenu cent sept heures (presque cinq jours) durant les assauts des bodois de la division 316. 

			Le mois d’avril 1954 commence. Pour les légionnaires comme pour tous les combattants, ce mois est celui du rétrécissement continuel du camp retranché. Le terrain est totalement bouleversé, mêlant trous, cratères, tranchées. Et le bruit des explosions et des éclatements est continuel, assourdissant et usant. Le 1er avril au soir, une contre-attaque de quelques légionnaires du 1er BEP et de la 13e DBLE, menée sur les « Champs-Elysées », surnom de la zone qui prolonge « Eliane » 2 vers le sud-ouest, rejette les Viets. Bigeard dit au sous-lieutenant Boisbouvier, du 1er BEP : « C’est de la folie, vous allez vous faire massacrer par les canons du mont Chauve. Repliez-vous. » Le bataillon souffre particulièrement : en quelques jours, il perd une cinquantaine d’hommes.

			Giap et son adjoint, le général Lê Trong Tan, lancent au soir du 3 avril la division 312 sur « Huguette » 6. Les légionnaires du 2e REI voient les casques plats s’aligner, prêts à l’assaut. Le chef de bataillon Clémençon leur fait passer un message : « Tenez. Jusqu’au bout. Sans espoir d’être secourus. » Le lieutenant Rastouil commande un groupe de 86 légionnaires venant de la 13e DBLE et des volontaires du 1er bataillon du 2e étranger. Ils vont résister aux assauts viets. « Huguette » 6 doit être impérativement conservée. Les chasseurs parachutistes, le 8e choc, viennent à la rescousse. Le 4 avril au matin, les Français d’« Eliane » 2 s’aperçoivent, au silence qui règne, que les Viets se sont évanouis durant la nuit. Ils laissent 1 500 morts. Les Français ont perdu 300 hommes.

			De nouveaux volontaires descendent du ciel. Au bout de chaque parachute un artilleur, un légionnaire, un marsouin, un tringlot, des Européens et des Vietnamiens. Ils sautent pour la plupart pour la première fois. En bas, les combats continuent autour d’« Huguette » 6, qui reçoit le renfort d’une compagnie de marche de légionnaires de la 13e DBLE commandée par le lieutenant Viard. Les avions Bearcat et Corsair tournent, larguant leurs bombes sur les Viets. Les aviateurs, on ne le dira jamais assez, jouent un rôle essentiel.

			Le 2e BEP du chef de bataillon Lisenfelt saute dans la nuit du 9 au 10 avril sur Diên Biên Phun : 18 officiers et 600 sous-officiers et légionnaires dont beaucoup de Vietnamiens. Le saut doit être précis car la zone est très rétrécie par les combats et l’approche de l’ennemi. En descendant, les arrivants sentent monter vers eux la terrible et écœurante odeur des cadavres. Ils ne l’oublieront jamais. Dès la réception au sol, il y a des morts : le capitaine Delafond, commandant de la 7e compagnie du 2e BEP, est tué ; lui succède le lieutenant Jacques Le Cour Grandmaison. Le 1er RCP se bat héroïquement sur « Eliane » et subit de grosses pertes. Le 1er BEP du capitaine Martin contre-attaque sur « Eliane » 1 : en commençant l’ascension de la colline, les légionnaires se mettent à chanter Contre les Viets, contre l’ennemi99. Les « Bawouan » suivent et comme ils ne connaissent pas le chant de leurs camarades, devant eux, ils entonnent, ces Vietnamiens héroïques du capitaine Botella, du capitaine Guilleminot et du lieutenant Pham Van Du, La Marseillaise !

			A 2 heures du matin ce 11 avril, il n’y a plus un bodoi sur « Eliane » 1. Au matin, les 130 légionnaires qui restaient du 2e BEP sautent à leur tour. Le lieutenant de Stabenrath, qui va mourir dans quelques jours, vient en renfort avec une quarantaine de légionnaires du 1er BEP. Les Viets font tout pour reprendre les collines qu’ils ont perdues, en particulier « Eliane » 1. Ils perdent énormément de monde, attaquent, reculent, reviennent.

			A l’autre bout de la cuvette, sur « Huguette » 6, les légionnaires et les parachutistes commandés par le capitaine Alain Bizard et les lieutenants Rastouil et François, totalement isolés, résistent encore.

			Les Viets asphyxient « Huguette » 6. Le 14 avril a lieu une nouvelle attaque massive. Rastouil est tué, Bizard et Méric blessés. Le colonel de Castries évacue son PC. Deux jours plus tard, le 16, il devient général. Le lieutenant-colonel Langlais est promu colonel, le capitaine Botella chef de bataillon, comme Pierre Tourret du 8e choc. Les lieutenants Trapp, Pham Van Du et Brandon sont promus capitaines. Inutile de dire qu’on n’a pas le loisir de fêter ces promotions ! Jour de Pâques, le 18 avril, un détachement constitué de 150 légionnaires et de parachutistes tente de gagner « Huguette » 6. Ils doivent parcourir un glacis à découvert, dans le brouillard, arrosé par les mitrailleuses viets. La moitié passe.

			« Huguette » 6 finit par tomber et, par voie de conséquence, le lendemain, « Huguette » 1. Nous sommes le 19 avril. La compagnie du capitaine Chevalier, du 1er bataillon du 2e étranger, va se battre durement pour, partant d’« Huguette » 3, rejoindre « Huguette » 1 (qui contrôle les deux tiers de la piste d’atterrissage) avec de très lourdes pertes, pour relever la compagnie du lieutenant Spezio, épuisée. Les Viets sont là, formant un rideau dans le dos des légionnaires. Chevalier n’a plus qu’une soixantaine d’hommes, moins du tiers de son effectif de départ. Le 23 avril à 23 heures, le poste de radio de la compagnie cesse d’émettre. « Huguette » 1 tombe à son tour. La Légion a tenu huit jours dans des conditions hallucinantes. Le 2e BEP tente en vain de reconquérir la position (compagnies Pétré, Le Cour Grandmaison, de Biré). Cent cinquante-quatre légionnaires ont été tués, 9 ont disparu, 116 sont blessés. Les deux BEP vont fusionner sous les ordres du commandant Guiraud. Castries leur donne pour mission de défendre les « Huguette » 2, 3 et 5. Les Viets se trouvent à 100 mètres de son PC.

			Pendant trois jours, les assiégés de Diên Biên Phun consolident leurs défenses. Embuscades, patrouilles se succèdent. Les chars d’appui du RICM sont tous endommagés ou détruits, et deux d’entre eux, enterrés, servent d’abris. Le 30 avril, date anniversaire de Camerone, les légionnaires, malgré les circonstances, célèbrent comme ils le peuvent la fête traditionnelle, « sans vin ni boudin » ! Bigeard et Geneviève de Galard, dont le dévouement fait l’admiration de tous, sont faits 1re classe d’honneur de la Légion. L’ennemi se met de la partie, comme le raconte Pierre Sergent dans son livre Je ne regrette rien : « La tactique des Viets est l’asphyxie en grignotant les lignes françaises, en l’honneur du 30 avril ils apportent des haut-parleurs et s’adressent aux légionnaires de la sorte : “Légionnaires, cessez le combat si vous ne voulez pas vous faire massacrer jusqu’au dernier comme à Camerone.” Des dizaines de voix répondent en cœur “Merde” et entonnent un Boudin tonitruant. »

			Il reste 3 000 Français à Diên Biên Phu sur les 4 000 qui s’y battaient. Un millier de tués et de blessés. Le général de Castries ne dispose plus de la moindre réserve. En face, Giap aligne 30 bataillons, soit 35 000 bodois, sans compter les 60 000 hommes, coolies et artilleurs.

			Le mois de mai est là

			Il reste sept jours de combat pour les assiégés de Diên Biên Phu. Le 1er à l’aube, « Eliane » 1 tombe malgré l’héroïsme des parachutistes du 1er RCP : « Ils ne sont pas vaincus, ils sont morts », écrit Jean Balazuc, polytechnicien et directeur général adjoint de Gaz de France, lieutenant en Algérie et qui a écrit sur la Légion100. « Dominique » 3 suit. Et bientôt la division 308 s’attaque à « Huguette » 5, au nord-ouest de la cuvette. C’est là que se défendent les légionnaires du capitaine Luciani, qui a pris le commandement des restes des deux BEP, réunis en un seul, avec ses deux adjoints, les lieutenants Alain de Stabenrath et Boisbouvier.

			Il pleut à verse. Les abris ne sont plus que des tas de terre informes et trempés, les tranchées de simples fossés. A certains points, les hommes se battent avec de l’eau jusqu’au ventre. Au soir, le capitaine Guiraud attaque à nouveau, soutenu par un char. Les Viets refluent. « Huguette » 5 tient encore. Dans la nuit, les Viets reviennent. Le capitaine Luciani, blessé, passe le commandement à Stabenrath. Les sections de légionnaires, réduites à une dizaine d’hommes, sont commandées par le sous-lieutenant de réserve Gérard Boisbouvier et deux sous-officiers, Zurell et Novack. A 3 heures du matin, « Huguette » 5 est submergée. La résistance s’arrête.

			Au petit jour, les légionnaires de la 13e DBLE du commandant Coutant tiennent encore sur « Eliane » 2. Dans la nuit du 5 au 6 mai, 160 légionnaires, épuisés, formant un bataillon de marche étranger parachutiste, attaquent les Viets sur « Huguette » 2 et 3. Guiraud ne commande plus sur le point d’appui qu’une vingtaine de légionnaires parachutistes, moins de cinquante képis blancs du 2e étranger et une cinquantaine de Marocains. Les blessés s’entassent autour de l’antenne chirurgicale du médecin commandant Grauwin qui, torse nu et le mégot au bec, ne cesse pas d’opérer. Geneviève de Galard est auprès de tous, admirable et réconfortante. Parmi les jeunes médecins dévoués et héroïques, le blond médecin lieutenant Patrice de Carfort, rattaché au 8e bataillon de chasseurs parachutistes (futur médecin général), qui lui aussi fait l’admiration de tous.

			C’est la dernière nuit, celle du 6 au 7 mai. La bataille est générale, acharnée, avec des corps-à-corps à l’arme blanche. Giap dévoile ses « orgues de Staline101 » qui déversent leurs obus. « C’est l’Apocalypse. Diên Biên Phu s’engloutit dans le fer et les flammes », écrit Jean Balazuc. A l’aube du 7 mai, les Viets, par milliers, le casque couvert de feuillage, investissent les points d’appui. On dirait une armée, des armées de fourmis. Les casemates tombent. Les bodois nettoient à la grenade, sans états d’âme, achevant nombre de blessés. Ils séparent les officiers de leurs hommes, et les Européens des Vietnamiens. A 17 h 30, le général de Castries ordonne le cessez-le-feu. Le silence le plus épais tombe sur le camp retranché. Aucun drapeau blanc ne flotte.

			L’armée française, ses parachutistes, ses bataillons de choc, ses tirailleurs, ses cavaliers, ses légionnaires ne se sont pas rendus. Ultime baroud, les soldats du 3e REI du lieutenant-colonel Lalande, qui, sur « Isabelle », à 5 kilomètres au sud, mieux fortifiée, résistent encore. Les légionnaires se battent au couteau. Plusieurs tentent de s’enfuir. Ils sont pris et ramenés, les bras liés dans le dos. Un avant-goût de ce qui les attend. Seule une centaine d’hommes, une poignée de légionnaires, de cavaliers et de Thaïs parviendront à gagner Muong Sai, à 200 kilomètres de là. D’autres vont tourner en forêt autour de Diên Biên Phu, dans la jungle, et y mourir isolés.

			Les bodois réunissent les prisonniers, les poussent en de longues colonnes vers les camps, qui pour un grand nombre vont être des camps de la mort. Propagande communiste le lendemain de la reddition : deux cinéastes soviétiques viennent filmer les soldats « capitalistes » vaincus. On a pris soin de labourer le sol pour obliger les figurants à regarder leurs pieds malgré eux pour ne pas tomber. On a ainsi l’impression qu’ils marchent la tête baissée, humiliés ! Douze mille cent trente-sept hommes partent pour les camps, 3 290 seulement en reviendront, et dans quel état ! Malades, squelettiques, marqués à jamais physiquement et moralement. Les photos prises au moment des libérations sont éprouvantes, souvent difficiles à regarder.

			Entre le 13 mars et le 7 mai 1954, ces cinquante-six jours qui représentent pour l’histoire la bataille de Diên Biên Phu, la Légion compte 318 tués, 738 disparus et 2 322 blessés. Commencent alors pour eux quatre mois qui paraissent quatre années, la captivité dans les camps de prisonniers viets. Le plus célèbre, le plus terrible aussi, est ce fameux camp n° 1 que la France va connaître avec le fameux livre Le Manifeste du camp n° 1 de Jean Pouget. Jean Lartéguy, dans son ouvrage Les Centurions, mettra également en scène les officiers français et leurs geôliers et tortionnaires, simples gardiens ou commissaires politiques. Il n’oublie pas les intellectuels de gauche qui, à Paris, pontifient en tirant moralement dans le dos des soldats français et affirment leur soutien au Viêt-minh par seule idéologie politique. C’est au camp 113 que sévit Georges Boudarel, professeur de philosophie communiste, nommé commissaire politique au service du Viêt-minh sous le nom de Dai Dong. Il sera accusé formellement par des survivants du camp, et porte à leurs yeux sur ses épaules le poids de centaines de victimes parmi les prisonniers français qui l’accusaient de les avoir personnellement torturés. Cela n’empêchera pas l’Université française, à son retour, de lui donner une chaire d’enseignement. Il ne devra qu’à l’amnistie de ne pas être jugé à la suite des plaintes déposées contre lui par d’anciens prisonniers. De tels individus, ayant servi une puissance en guerre contre la France, et ceux qui l’ont soutenu sont dignes, au minimum, du plus absolu mépris.

			Parmi les blessés faits prisonniers, il y a le lieutenant de Stabenrath, porté par deux Sénégalais sur un brancard de fortune. Il souffre le martyre. Au bout de quatre jours, il finit, miné par la dysenterie, par arriver le 12 mai, après des marches et des contremarches, dans un camp léger à 20 kilomètres de Diên Biên Phu. Les infirmiers viets lui font des injections de sérum glucosé, le seul « remède » qu’ils aient sous la main. Il a la joie de voir son camarade le lieutenant Roux, qui a été atteint le 6 mai sur « Eliane » 4. Il espère être libéré comme grand blessé, ce que les Viets ont promis. Mais, le 13 mai, il meurt doucement, et c’est son voisin de brancard qui crie soudainement : « Le lieutenant est mort ! »

			Cependant en Indochine, au printemps 1954, il n’y a pas que Diên Biên Phu. Dans d’autres secteurs, des légionnaires meurent aussi. Un exemple : le capitaine Guy-Marie de Vaugrente, qui tombe le 22 mars 1954 à Ban Seng Phan, au Laos. Saint-cyrien de la promotion Victoire, fils d’un colonel d’aviation, il appartient au 5e étranger. Ses hommes l’aiment autant pour ses qualités guerrières qu’humaines. Le 1er bataillon du 5e est alors commandé par le chef de bataillon Louis de Chassey, un cyrard de la promotion Mangin au visage fin, remarquable entraîneur d’hommes. Arrivé en 1946 avec le 2e étranger, il est revenu pour un second séjour et a tout fait pour rejoindre le Tonkin.

			Ce jour-là, le bataillon est pris sous le feu des mortiers viets à Ban Sen Phan. Les vagues de bodois attaquent en force depuis déjà quatre heures. Chassey mène les contre-attaques pour déloger les Viets des calcaires où ils sont embusqués. Quatre fois en vain malgré les pertes infligées à l’ennemi. La 3e compagnie, celle du capitaine de Vaugrente, encerclée, est coupée du gros du bataillon. Chassey se lance une nouvelle fois, son bataillon derrière lui. Il tombe, mortellement blessé. Vaugrente est isolé avec quelques-uns de ses légionnaires dans une jungle grouillant de Viets. L’officier lance à son sergent : « Rassemble tous les isolés que tu peux trouver. Nous allons foncer pour que le bataillon ait le temps de se mettre en place ! » En quelques instants, 20 légionnaires entourent leur chef qui leur crie : « 3e compagnie ! En avant ! » Et il fonce, suivi par ses hommes. Mais les Viets tirent à l’arme automatique. Le sergent s’effondre, une balle dans la jambe. Vaugrente aussi, blessé à la cuisse. L’officier accroche son adjoint par sa veste camouflée et le traîne tant bien que mal jusqu’à la route tout en tirant sur les viets qui se rapprochent. Voici un arbre. Vaugrente y adosse le sergent. A ce moment, il est frappé par une seconde balle. Il s’allonge le long du sergent, la tête toute proche de la sienne, il lui presse la main : « Ne t’inquiète pas… On va faire les morts en attendant que le bataillon arrive ! » Des soldats viets s’approchent tout près. Ils parviennent à se saisir de la carabine du capitaine, étourdi, et même à voler sa montre. Celui-ci dégage son pistolet et veut tirer mais l’arme s’enraye. Une nouvelle balle le tue. Le sergent ouvre les yeux et s’en aperçoit. Il parvient à entraîner le corps dans un fossé et se couche sur lui pour que les Viets ne le voient pas. Le bataillon, privé de son chef, contre-attaque. Et les légionnaires retrouvent les deux hommes : le cadavre du capitaine de Vaugrente est protégé par le corps du sergent, encore vivant.

			La fin d’un monde

			Diên Biên Phu marque la fin globale de la Légion étrangère en Indochine, globale car certains éléments resteront, politique oblige, jusqu’en 1956. Le 20 juillet 1954, les accords de Genève mettent fin à la guerre et reconnaissent la république du Vietnam. Mais les opérations ne sont pas encore terminées, les cessez-le-feu s’étagent selon les zones, entre le 27 juillet au Nord-Vietnam et le 11 août en Cochinchine. Jusqu’au dernier jour, on se bat cependant et la Légion aussi, naturellement. Si la défaite de Diên Biên Phu a été pour la première fois durement ressentie en France et a même produit de fortes critiques et dissensions politiques – il était temps ! –, l’armée pouvait se remettre de la bataille : il y avait d’autres unités. D’ailleurs, Giap retire ses divisions une fois la victoire acquise et les dirige sur d’autres points.

			La perspective de la fin de la guerre et la signature des accords eux-mêmes entraînent la fin progressive des opérations. Il faut maintenant préparer l’évacuation, le départ. Les légionnaires bâtisseurs sont largement concernés par le rassemblement des matériels, des armes, dans des sites créés de toutes pièces. Cela va de la construction de ces camps au décor des baraques jusqu’à la plantation de parterres de fleurs ! On s’installe dans des camps que l’on sait provisoires, jusqu’au départ programmé, comme si on y était pour plusieurs années.

			Il y a aussi entre la mi-août et le début septembre l’échange des prisonniers. Ce qui, pour les Français, aboutit à la terrible vision des hommes dans un état physique épouvantable : beaucoup semblent sortir d’un camp de concentration. Sans parler des dégâts mentaux dus à la « rééducation politique ». La Légion accueille « ses » prisonniers avec la commisération et l’attention de toutes les unités. Les légionnaires, en grande tenue, avec leur ceinture bleue et leurs épaulettes vert et rouge, présentent les armes aux revenants (dans tous les sens du terme) avant de s’occuper d’eux avec des attentions de nourrices.

			Mais il y a aussi, pour cette Légion étrangère décimée à Diên Biên Phu, la reconstitution des unités concernées, la remise de nouveaux fanions. Comme le 1er bataillon de la 13e DBLE, qui reçoit les siens le 11 septembre 1954, à Hadong. Trois semaines plus tard, le 5 octobre, le général Salan, qui avait demandé son rappel en France en raison de son désaccord avec le général Ely, commissaire général dont il était l’adjoint militaire, revient en Indochine. Il s’incline le 9 devant les drapeaux des régiments de Légion. De leur côté, les généraux Navarre et de Castries vont rendre hommage, dans tous les cimetières, aux morts français de toutes les époques sur le sol indochinois. Les tombes légionnaires sont au milieu des autres.

			A Nam Phat, au Tonkin, le 3e bataillon de la 13e DBLE a élevé son propre monument aux morts, qui a été inauguré de nuit, à la lueur des torches, devant tous les chefs de corps présents au Tonkin. Désormais, et jusqu’au départ d’Indochine, une garde d’honneur de képis blancs veille devant la stèle.

			L’évacuation des troupes françaises va s’étaler sur plusieurs mois, avec un élément dramatique à prendre en compte : le départ simultané, dans l’affolement, de près d’un million de Tonkinois, dont beaucoup de catholiques, par familles entières. Ils veulent fuir les communistes, qui, à peine arrivés au pouvoir, commencent à emprisonner, à éliminer, à tuer les opposants. Le 9 octobre 1954 a lieu l’évacuation de Hanoi, notamment par le 5e étranger, qui y avait vécu vingt-cinq ans en totale harmonie avec la population. Hélie Denoix de Saint Marc a raconté dans sa biographie la terrible scène du départ de sa compagnie, au milieu de villageois dignes, mais abandonnés. Les légionnaires doivent frapper à coups de crosse sur les mains agrippées aux ridelles des véhicules. Vision éprouvante. La France abandonne ceux qui lui ont fait confiance aux couteaux des communistes assassins. Mais comment faire autrement ?

			A Hanoi, la colonne des véhicules passe à bonne vitesse dans les rues désertées. Dans les camions, les légionnaires, rangeant leur casque ou leur chapeau de brousse, ont coiffé leur képi blanc. Le chef de corps, le lieutenant-colonel Boulanger, un vieux légionnaire qui assure la transition entre le dernier chef de corps, le colonel Jean Raberin, et le prochain, le colonel Georges de Boissieu (cousin d’Alain de Boissieu, gendre du général de Gaulle), franchit le dernier, à pied, bouleversé, accompagné du colonel d’Argence, les 1 700 mètres du pont Paul-Doumer. Aujourd’hui, il s’appelle le pont Long Bien et a conservé ses superstructures métalliques à la Eiffel, qui, désormais, marquent une frontière physique et idéologique. De l’autre côté du pont, les troupes viêt-minh attendent, sous leurs drapeaux rouges à étoile jaune, de faire leur entrée dans Hanoi « libérée ». Le chef de corps du régiment du Tonkin écrit à propos de cet épisode : « La section de protection du colonel commandant le 5e REI a, de toutes les troupes de l’Union française, franchi la dernière le pont Long Bien, ex-pont Paul-Doumer, lors de l’évacuation de Hanoi, le 9 octobre 1954. C’est un douloureux privilège qui ne pouvait revenir qu’au régiment de tradition de la Légion étrangère au Tonkin. Par leur dignité et leur attitude, les unités ont montré qu’elles avaient conscience de n’avoir pas été battues. » Le 2 novembre, à Kien An, le colonel Pierre Gabriel Boulanger transmettra le commandement du régiment au lieutenant-colonel Georges de Boissieu, nouveau chef de corps.

			Un seul légionnaire pour représenter tous les autres

			Tout au long de ce chapitre douloureux, des figures de légionnaires se sont détachées. Figures originales, héroïques, en tout cas caractéristiques. En citer dix, c’est en oublier cent ! J’ai choisi cependant de n’en peindre qu’un seul, représentant tous ses camarades.

			Cet homme qui avait rejoint la Légion, comme tous ses camarades, n’avait plus de patrie. Mais il était polonais et, n’ayant plus de métier, il avait été cependant officier. Il n’avait plus de nom, mais s’appelait Zbigniew Ziemski. Sous-lieutenant de réserve de l’armée polonaise et instructeur des sports, chef de section en 1939, capturé par les Soviétiques avec les 150 rescapés de son régiment, il a le réflexe d’enlever tout signe distinctif de ses attributs d’officier, ce qui lui évite peut-être de finir fusillé par les Soviétiques à Katyń. Il s’évade, est récupéré par les Allemands, enrôlé dans l’armée autrichienne dont il s’évade une nouvelle fois et rejoint l’armée polonaise que le général Sikorski constitue en France. Puis il embarque pour l’Angleterre, y est breveté sous-lieutenant commando affecté à la nouvelle 1re brigade de parachutistes polonais. Il saute à la tête de sa compagnie à Arnhem aux Pays-Bas et est nommé capitaine. Il est alors en occupation en Allemagne et décide de s’engager à la Légion étrangère, à l’âge de trente-trois ans. Il est à la 7e compagnie de volontaires paras qui fournit les BEP. Affecté au BEP avec le lieutenant Faulques, celui-ci finit par découvrir son passé d’officier parachutiste polonais. Quoique volontaire et nommé sergent, Ziemski ne réussit pas à partir pour l’Indochine. Mais il finit par y arriver en 1951 et participe à la formation de la CIPLE avec le capitaine Allaire et se bat partout.

			Le 1er décembre 1952, il participe à la bataille de Na San et est blessé avant de rejoindre Sidi Bel Abbes. Le voici instructeur à Djidjelli. Il rejoint une nouvelle fois l’Indochine avec le commandant Masselot pour reformer le 1er BEP après sa disparition à Diên Biên Phu. Puis ce sera l’Algérie au sein du 2e REP. Lors d’un accrochage sur la frontière tunisienne, il remplace son chef de section, le lieutenant Montagnon, grièvement blessé. Nommé adjudant en 1957, à l’âge de quarante ans, il est déclaré inapte TAP.

			Il prend alors la tête du centre de repos du 2e REP. Au bout d’un an, après avoir insisté, il réintègre une compagnie, avec les fonctions d’adjudant de compagnie, où il reprend les sauts. Adjudant-chef en 1964, il est démobilisé et décroche un emploi comme coordinateur de piste au Bourget avant de partir définitivement à la retraite en 1980. Il sera alors un pilier des associations d’anciens légionnaires-paras comme porte-drapeau et d’anciens SAS. Ziemski obtiendra la nationalité française.

			Un parcours comme tant d’autres. Alors pourquoi ne servirait-il pas d’exemple ?

			

			Ceux qui restèrent vivants le soir du 7 mai luttèrent encore cent vingt jours pour survivre et sauvegarder leur âme. Ce fut le prolongement logique de cette étrange bataille dans laquelle les procédés tactiques et les méthodes de désintégration spirituelle concouraient à la poursuite de buts politiques ou stratégiques. Pour ce dernier combat, ils n’avaient ni arme, ni armure. Aux plus forts d’entre eux, restaient la prière et la foi. (Jean Pouget, Nous étions à Diên Biên Phu.)
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			Algérie 1954-1962 : 
pour la Légion, la fin d’une époque

			Aux huit années de la guerre d’Indochine, qui a dit son nom, succèdent les huit années de la guerre d’Algérie, qui ne dira jamais le sien, cachée sous l’appellation pudique d’« opérations de maintien de l’ordre »… Et pourtant, il s’agira bien d’une guerre, d’une vraie guerre, avec ses morts, ses blessés, ses opérations, ses ralliés et ses traîtres. La Légion étrangère va y jouer sa part, à côté des autres régiments d’active et des appelés, le fameux contingent envoyé de l’autre côté de la Méditerranée alors qu’il n’a jamais été concerné par la très lointaine guerre d’Indochine.

			Pour ceux qui y ont pris part, qui s’y sont battus, il n’y a rien de commun entre les deux théâtres d’opérations et ses acteurs. L’Indochine, au bout du monde, en Extrême-Orient, à quinze jours de traversée du cargo Pasteur, 10 000 kilomètres. L’Algérie, à portée de main et pratiquement de fusil, juste de l’autre côté de la Méditerranée, vingt heures entre Marseille, ou Toulon, et Alger, un peu plus de 700 kilomètres. Les départements d’Algérie sont très officiellement des départements français. Quant à la Légion, elle y est née, ce qui a sa signification. En se battant en Algérie, le légionnaire a souvent le sentiment de défendre « sa » terre, où il y a des lieux, des cimetières, des tombes, marqués par la Légion, à commencer par Sidi Bel Abbes, sa maison mère.

			En d’autres termes, l’Algérie c’est presque la France, alors que l’Indochine, c’étaient vraiment les colonies. Le rebelle en Indochine, c’était le Viet, coiffé d’un casque en latanier, avec un « uniforme », toile verte ou vêtements noirs et sandalettes. En Algérie, le rebelle c’est le fellagha, généralement surnommé « fellouze » ou « fell ». Même si pendant longtemps, pour les anciens d’Indochine qui débarquent, et spécialement pour les légionnaires, il reste le « Viet » par habitude. D’ailleurs, les légionnaires disent volontiers et de manière abrupte qu’ils vont intervenir dans une « histoire de bougnoules » [sic]. Mais les fellaghas sont aussi et surtout, et de plus en plus au fil des années, de vrais soldats, armés, entraînés, disciplinés. Les soldats d’une katiba (l’équivalent d’une compagnie) savent se battre et sont en uniforme : tenue camouflée, casquette qui va de plus en plus ressembler à la casquette à la Bigeard.

			Entre ces deux fronts, on constate également une différence de modes de combat. En Indochine, les légionnaires et en général les soldats du corps expéditionnaire, en dehors des embuscades, voyaient les Viets fondre sur eux par vagues successives et sans fin, laissant derrière elles des centaines et même des milliers de morts et de blessés. En Algérie, ce type d’attaque n’a pas cours : les fellaghas, insaisissables – c’est leur principale caractéristique –, attaquent par groupes, de l’effectif de sections, souvent moins, à ceux de compagnies le plus souvent. Ce sont des soldats de plus en plus entraînés qui savent se fondre dans le paysage, qu’il soit désertique ou au contraire végétal, avec des villages qui n’ont pas changé depuis des années. Type de combat, donc, fondamentalement différent. Avec, plus qu’en Indochine, des cadres fellaghas, sous-officiers et officiers, souvent anciens cadres de l’armée française, qui se sont battus dans ses rangs pendant la Seconde Guerre mondiale. Beaucoup d’entre eux pourraient arborer le ruban de la croix de guerre et de la Médaille militaire…

			Le terrain ou plutôt les terrains d’Algérie sont aussi totalement différents de la jungle, des forêts, des rizières de l’Indochine. L’Algérie comprend, de l’est à l’ouest et du nord au sud, des zones très diversifiées quant à leur aspect, mais aussi quant à leurs habitants. Ces particularités vont avoir leur importance stratégique et tactique dans la guerre, dès son commencement. Les Aurès, superbe massif montagneux, à l’est, en direction de la Tunisie. Avec ses villes, Biskra, Tébessa, ses habitants berbères, les Chaoui. Des paysages splendides, arêtes montagneuses séparées par des ravins profonds ; des gorges sans fond, couronnés d’arbres, notamment des cèdres.

			Dans le nord du pays, à l’est d’Alger, la Kabylie est aussi un pays de montagnes fortement peuplé, bordé du côté du littoral par des plaines qui longent la Méditerranée, et au sud par les hauts plateaux. Les Kabyles ont toujours résisté à la conquête, et ils continuent plus que jamais. Ils sont solidement implantés, notamment dans la presqu’île de Collo. Le massif des Nementchas fascine aussi par son aspect dénudé, austère. L’Oranie, autour d’Oran, comme son nom l’indique, représente l’ouest de l’Algérie avec une longue façade ouverte sur la Méditerranée avec des à-pics rocheux. Aux plaines de bordure de côtes succèdent de petites et moyennes hauteurs – dont l’Ouarsenis –, puis, au fur et à mesure que l’on s’éloigne vers l’intérieur, des montagnes plus hautes, des plateaux, de vastes plaines. Le port de Mers el-Kébir, les villes d’Oran, d’Arzew, de Tlemcen sont des centres importants.

			Nouveau cadre politique, nouveau type de combats

			Quelle est la situation en Algérie juste avant que la Légion, dans le cadre de l’armée française, n’arrive en provenance d’Indochine ? En fait l’Algérie n’a pas été touchée en premier par les combats de ce que l’on va appeler la décolonisation, combats menés par les mouvements nationalistes. Le Maroc, protectorat français vivant sous le règne du sultan Mohamed V, est en effet le premier pays du Maghreb à concerner la Légion. C’est au Maroc qu’en 1946 a été constituée une demi-brigade de la Légion étrangère, qui prend le n° 4, et est confiée au commandement du lieutenant-colonel Laparra. L’unité part pour Madagascar, qui s’est soulevée. En octobre 1946, la 4e DBLE revient au Maroc. Dans cinq ans, elle constituera le noyau du 4e régiment étranger d’infanterie. Le Maroc s’agite. La Légion est là.

			Mais c’est en Tunisie que se produisent les plus fortes agitations nationalistes, à l’instigation d’Habib Bourguiba. On envoie sur place un résident général, Jean de Hauteclocque, diplomate chevronné, ancien ambassadeur au Canada, cousin germain du maréchal. Il se rend célèbre en déclarant au président de la République, Vincent Auriol : « Jusqu’ici, Monsieur le Président, nous avons bandé mou, maintenant, il nous faut bander dur. »

			L’indépendance est en route. Les légionnaires du 6e REI du lieutenant-colonel Rossi, puis du chef de bataillon Georgeon, sont envoyés pour maintenir l’ordre. Ils sont rejoints à l’été 1954 par deux bataillons de marche du 1er régiment étranger. C’est le temps de la fin de la France en Indochine. Moins de deux ans plus tard, en 1956, Maroc et Tunisie accèdent à l’indépendance. Ces deux pays, qui encadrent l’Algérie, vont bientôt servir de base au Front de libération nationale (FLN). Nous y reviendrons. Une réalité future s’impose : le Maroc et la Tunisie indépendants signifient qu’à terme l’Algérie le sera aussi. Mais, en 1956, personne ou presque ne le pense. L’Algérie se trouve effectivement dans une situation totalement différente des deux anciens protectorats, ne serait-ce que parce que le pays représente en fait trois départements français à population algérienne, soit environ 1 million d’Européens pieds-noirs102.

			En 1945, les terribles événements de Sétif, consécutifs à des manifestations nationalistes, voient intervenir un bataillon de marche du 1er REI, commandé par le lieutenant-colonel Puvis de Chavannes – arrière-petit-neveu du grand peintre – qui est engagé dans le Contantinois. Le 1er novembre 1954 a lieu la « Toussaint rouge » : ce jour-là survient en Algérie une série d’attentats du tout jeune FLN dont le plus connu est l’assassinat sur la route traversant les gorges de Thiganimine d’un couple d’instituteurs limougeauds arrivant en Algérie pour prendre leur poste. C’est le début de la lutte armée, lancée non par le peuple algérien, mais par un groupe nationaliste décidé à aller jusqu’au bout. François Mitterrand est alors ministre de l’Intérieur et Pierre Mendès France, président du Conseil. Ils décident de répondre à la force par la force. La guerre d’Algérie commence.

			La Légion n’a alors que très peu d’effectifs de l’autre côté de la Méditerranée. Essentiellement les soldats en garnison à Sidi Bel Abbes, c’est-à-dire le 1er REI, le régiment voué à la formation et à l’instruction des légionnaires. Il est commandé entre 1949 et 1953 par un officier hors pair : le colonel Armand Pénicaut, un Limougeaud bon teint et qui, au cours de son séjour en Indochine avec le 2e REI, a réfléchi à la formation des légionnaires au combat. Il va, à la tête du 1er REI, concevoir et mettre au point une méthode de formation originale à laquelle on donnera d’ailleurs son nom, fondée en particulier sur le tir et les mécanismes de réaction face à l’adversaire. Le général Pénicaut terminera sa carrière à la tête des subdivisions d’Oujda, au Maroc, puis d’Alger.

			Sidi Bel Abbes, la maison mère, est depuis 1950 le siège du groupement autonome de la Légion étrangère, dont l’acronyme est GALE. Son rôle : coordonner l’ensemble des actions pour fournir hommes, matériel et armement aux unités de combat de la Légion. Son premier chef a été le colonel Jean Olié, un grand Marocain, car il a effectué au Maroc la plus grande partie de sa carrière, autant militaire que diplomatique. Il sera bien plus tard général d’armée. Et, depuis 1950, c’est le colonel – futur général lui aussi – Paul Gardy, un cavalier ancien du REC. Au moment de la chute de Diên Biên Phu, il a rassemblé ses hommes sur la place de Sidi Bel Abbes et fait l’appel aux morts des régiments de Légion décimés bien loin de là.

			Dès les premiers attentats de novembre 1954, différents détachements de Légion sont dépêchés sur les lieux, dans les Aurès, des bataillons de marche constitués à partir des 2e et 3e REI. On forme, pour mieux agir dans les régions désertiques, des compagnies portées qui vont bientôt former le groupe porté de la Légion étrangère (GPLEA). Pendant ce temps, le reste de la Légion débarque progressivement en Algérie.

			De Saint-Jacques à Mers el-Kébir :
retour de la Légion sur les lieux de son baptême

			Au Sud-Vietnam, Saint-Jacques – aujourd’hui Vung Tau – est en 1954 avant tout le « cap » Saint-Jacques, petite mais agréable station balnéaire ouverte sur la mer. On y voit encore la belle villa blanche construite par Paul Doumer, qui fut gouverneur d’Indochine de 1897 à 1902. C’est au large de Cap Saint-Jacques que les gros cargos et transports embarquent les troupes françaises, dont les régiments de Légion qui vont rejoindre l’Algérie. L’ancien paquebot Pasteur, équipé pour transporter jusqu’à 4 000 hommes, est toujours là. Les légionnaires n’ont pas d’états d’âme. Ils vont là où on les envoie. Mais l’ensemble des unités à képi blanc va étager son retour sur un an et demi, de novembre 1954, avec le 3e REI, jusqu’en janvier 1956 avec le 5e REI, le dernier régiment de Légion à quitter l’Indochine.

			Une fois arrivés en Algérie, débarqués à Mers el-Kébir ou parfois à Bizerte, en Tunisie, les légionnaires vont quitter leur tenue « Indo », c’est-à-dire l’épais treillis verdâtre, pantalon à nombreuses poches, serré aux chevilles et sans guêtres, veste à pans courts, chapeau de brousse, pour la tenue « Algérie » : treillis de toile kaki en général, sauf les bataillons parachutistes qui portent avec fierté la tenue camouflée. Pour tous, en dehors du képi blanc pour les sorties et les cérémonies, le béret vert qui prend peu à peu la place du chapeau de brousse, avec macaron doré (sauf pour les deux REC, argenté) en forme de grenade à sept branches ou, pour les parachutistes, le macaron para. Elément important, pour ne pas dire déterminant : la cravate verte. C’est en 1945 que le régiment de marche de la Légion, le fameux « Re-Me-Le » commandé par le colonel Gaultier, découvre un important stock de cravates des cadres des Chantiers de jeunesse, du vert caractéristique de cette structure de Vichy ! L’occasion faisant le larron, elles sont distribuées aux légionnaires, qui, jusqu’alors, portaient la cravate noire ou kaki réglementaire de l’armée française. La cravate verte rejoint donc les épaulettes rouge et vert et la ceinture bleue de la Légion, mais elle ne sera adoptée officiellement qu’en 1947.

			A part, presque des dandys, voici les hommes des compagnies sahariennes portées de la Légion (CSPL) qui se « pavanent » (cela n’ôte rien, bien au contraire, à leurs qualités de soldats !) en séroual (vêtement très ample à entrejambe très bas), naïls, chèche, cartouchières croisées et, surtout, le burnous bleu.

			Autant la Légion était nombreuse en Indochine, autant elle aligne des effectifs plus modestes en Algérie, au moins par rapport au reste de l’armée. A cela une raison : le gouvernement a décidé de faire appel au contingent puisqu’il s’agit de « maintenir l’ordre » – terme bien hypocrite – dans trois départements français. Du coup, avec entre 15 000 et 20 000 légionnaires sur place, la Légion représente à peine 5 % des 400 000 soldats qui vont se trouver en Algérie.

			Au cours de la même période, et l’événement en est vraiment un, le recrutement, d’habitude facile et constant, faiblit fortement. En 1954, la Légion compte 35 000 hommes et, à la fin de l’aventure algérienne, il n’y en aura plus que 15 000. La raison ou plutôt les raisons ? Elles sont de deux sortes. D’abord en engageant le contingent, le gouvernement affaiblit par voie de conséquence le recrutement de volontaires étrangers. Ensuite, autant l’Indochine, par son éloignement, son exotisme et son charme, exerçait un attrait, pour ne pas dire une fascination sur les futurs légionnaires, autant l’Algérie ne fascine a priori personne ! Trop près, trop « française » et une population qui n’a pas le charme, même dangereux, des Vietnamiens et des… Vietnamiennes ! Simultanément, les Allemands, qui formaient juste après guerre une part très importante des engagés, sont beaucoup moins nombreux à se présenter aux bureaux d’engagement. Mais il y en a bien sûr quand même beaucoup, et les commandements en allemand sont compris par la grande majorité des légionnaires. Une anecdote prouve aussi leur discrétion. C’était pendant la bataille d’Alger, et elle est racontée par Jacky Alaux, un jeune pied-noir engagé dans les paras et qui a publié en 1980 un livre de souvenirs, La Baraka (son surnom). Cela se passe chez ses parents : « Nous étions en janvier 57 en pleine bataille d’Alger. Nous avions souvent en permission de jour des paras du 3 de Bigeard mais également deux légionnaires du REP […]. L’un d’eux, un Allemand, que nous appelions Frank, avait laissé en permanence une malle en métal chez nous. Je me souviens de cet homme, d’une éducation et d’un respect envers mon père et surtout ma mère qui nous touchaient beaucoup. […] Peu bavard, nous ne savions rien de lui. Un jour, il n’est jamais revenu à la maison. Mon père avait téléphoné à Zéralda pour s’informer ; c’est son capitaine qui nous répondit : “Frank ne reviendra plus chez vous, il a été tué à Souk Harras.” Nous en étions bouleversés. “Que doit-on faire de ses affaires ?” avait demandé mon père. Faites-en ce que vous voulez, avait répondu le capitaine, Frank n’a pas de famille. Plus tard, nous avons ouvert sa malle. A l’intérieur nous avons trouvé des photos d’une jolie femme au bras d’un officier portant un bébé. »

			Naissance des REP

			Les régiments de Légion – ils vont tous être présents en Algérie – sont répartis en 1954 dans les régions en fonction de l’état de l’insurrection, qui n’en est encore qu’à ses débuts. Les Aurès voient ainsi arriver le 3e REI et le 1er BEP. L’Oranie, elle, voit s’implanter le 5e REI. Il sera rejoint plus tard par les 2e et 5e REI, le 2e à Aïn Sefra, le 5e à Turenne. Le 1er REC s’installe dans le secteur de Bou Saada. Il reste au Maroc trois unités légionnaires : le 2e REI et le 2e REC ne feront mouvement sur l’Algérie qu’en 1956. Le 4e REI est resté au Maroc tout en formant des soldats envoyés en Extrême-Orient en 1949. Ce dernier régiment, aux ordres du colonel Daigny, joue un rôle important au moment des soulèvements au Maroc en 1952 à Séfrou, en 1954 dans la médina de Fès, en juillet 1955 à Casablanca : massacre des Européens et des Marocains fidèles à la France à Ouez Dem, y compris les médecins et le personnel de l’hôpital. Il intervient enfin dans le Rif, avant de revenir dans le secteur de Figuig.

			Quant aux trois bataillons étrangers de parachutistes (BEP), ils vont vivre une profonde transformation en 1955. Le 1er BEP – troisième de ce nom après les deux désastres de la RC4 et de Diên Biên Phu – part avec son chef charismatique, Jeanpierre, dans le Sud-Constantinois. Il va y croiser le 3e BEP, reformé à Sétif après sa dissolution suivant l’anéantissement de Diên Biên Phu. Le 2e BEP arrive à son tour. Le commandement décide alors de dissoudre le 3e et de réunir le 1er et le 2e en un nouveau régiment, qui va devenir l’un des plus célèbres de la famille légionnaire et de l’armée française : le 1er régiment étranger de parachutistes (REP), créé officiellement le 1er septembre 1955. On met à sa tête le même commandant Jeanpierre.

			Pour parler du 1er REP, on peut citer le livre d’or de la Légion, qui peut paraître certes hagiographique, mais dont les phrases ont été méditées par ses auteurs, le collectionneur Jean Brunon, l’écrivain Georges R. Manue et le colonel Pierre Carles : « Vu de l’intérieur, il était conscient de sa juste valeur ; vu de l’extérieur, il pouvait paraître d’un orgueil agaçant. En réalité, il fut probablement le plus beau corps de la Légion de son époque, produit d’une sélection impitoyable, d’une rigueur dans l’instruction, d’une conscience et d’une persévérance dans l’exécution que la légende fait souvent oublier. Ceux qui ont vu manœuvrer et combattre ses unités, ceux qui ont entendu, sur les réseaux radio, comment il était conduit, ceux qui ont fréquenté ses gradés et ses légionnaires et surtout ses cadres, ceux-là se souviennent de quelle magnifique machine de guerre il s’agit. A l’origine de cette perfection, il y eut des chefs et pour une grande part Jeanpierre. On a coutume de dire que nul n’a jamais incarné la Légion, mais Jeanpierre approcha de l’incarnation du 1er REP. A côté des chefs, il y avait une équipe de camarades, une rare communauté militaire. » Oui, et presque agaçant à lire ! Admiration excessive, hagiographie… ? Eh bien, il faut s’y résoudre : réalité reconnue par presque tous, car on doit à l’objectivité de dire que le 1er REP n’a pas toujours été apprécié par les autres régiments de la Légion.

			Deux mois après la création du 1er REP, le 1er décembre 1955, un second REP est créé. Il est formé à partir du 2e BEP, dissous, et de compagnies du 3e BEP, du célèbre commandant Masselot, également dissous. Le phénix renaît toujours de ses cendres. Tout comme son jumeau, le 1er REP, le 2e n’a dans ses rangs que des hommes ultra-­sélectionnés et entraînés. Son objectif est d’atteindre les meilleurs résultats au moindre coût, c’est-à-dire avec le moins de morts et de blessés possible. En Algérie, un véritable pari. Son premier chef de corps doit être un colonel, ce que Masselot n’est pas encore. Et c’est le lieutenant-colonel Alfred de Vismes qui est choisi. Mais ce cavalier, ancien spahi, sert fugitivement au REC avant de passer au moment de l’armistice… dans l’armée de l’air. Il ne va revenir que plus tard dans l’armée de terre pour, en raison de ses cinq galons, commander un régiment de Légion. Seul problème : on dit qu’il ne se sentirait pas vraiment légionnaire ! Masselot, resté en second et auréolé de son prestige, demeure en fait le vrai chef.

			Les deux REP vont se battre. Le 1er, rattaché à la 10e division parachutiste (la 10e DP, dans la terminologie usuelle), s’installe au camp de Zéralda avec lequel il entre dans l’histoire ; il va agir essentiellement dans le secteur d’Alger. Le 2e, lui, fait partie de la 25e DP et rejoint Philippeville, au cœur du Constantinois, loin à l’est d’Alger, au bord de la Méditerranée.

			Le royal étranger cavalerie, en d’autres termes le REC – le 1er, mais on ne lui donne jamais son numéro, « REC » suffit pour désigner ces cavaliers légionnaires ! –, qui a joué lui aussi un grand rôle en Indochine, débarque, en tant que régiment, à Mers el-Kébir en novembre 1955. A sa tête, le colonel Noël de Massignac qui le conduit à Sousse, port de Tunisie, où le régiment retrouve ses racines puisqu’il y avait été créé en 1921 et y était en garnison avant la guerre de 1939. Il avait été précédé par ses deux groupements amphibies dont le 2e avait été dissous, le 1er formant le groupe d’escadrons autonome du régiment.

			Si la Tunisie reste le pays de base du royal étranger, le Maroc est celui du 2e REC. Pendant la guerre d’Indochine, il a formé et envoyé des hommes là-bas, destinés au 1er REC, outre un escadron envoyé à Madagascar. Mais il reste en garnison à Oujda, dans le nord du pays, en bordure de l’Algérie. Le 2e REC y est installé depuis sa reconstitution en 1946. Il y est encore en 1954 et va y rester jusqu’en 1956, année de l’indépendance du Maroc. Un escadron porté est stationné à Meknès et certains autres éléments à Figuig et Bouarfa. Ses chefs, après le fameux colonel René Lennuyeux en 1946, s’appellent Chazelles, Berchet, Colonna-Renucci (qui avait commandé un escadron de fusiliers d’un groupe de reconnaissance en 1940), qui le commande au début de la guerre d’Algérie, juste avant le colonel Legendre, ancien chef de corps du 2e groupement amphibie du REC.

			La célèbre 13e DBLE – demi-brigade de la Légion étrangère –, qui reste auréolée par son action aussi bien pendant la Seconde Guerre mondiale qu’en Indochine, a été le dernier élément de Légion à quitter le Tonkin, en mai 1955. Le 28 juin, une partie débarque à Bizerte, en Tunisie, et, quinze jours plus tard, le gros de l’unité arrive à Alger. A sa tête, le lieutenant-colonel Ange Rossi, un Corse d’Agen ( !) sorti du rang, ancien chasseur alpin, passé par Saint-Maixent, qui est à la 13e depuis 1946. Les légionnaires de la « 13 » ont à peine le temps de profiter de leur congé au retour d’Indochine. Ils quittent le camp de Zéralda pour les Nementchas où, à l’automne 1955, ils relèvent leurs camarades du 3e REI. Hiver dur, secteur très rude, paysage lunaire. Premiers tués. Au cours de la seule année 1956, la 13e perd 41 tués et 79 blessés.

			Toutes les unités de Légion commencent donc à faire connaissance avec une forme de guerre qui n’a rien à voir avec l’Indochine et qui ne leur plaît pas : la lutte contre le terrorisme du FLN, qui vise aussi bien les Européens, les Français, que les Arabes considérés comme « collaborateurs », qu’ils soient fonctionnaires, assureurs, employés. Tous sont égorgés, tués, assassinés, pour bien montrer aux autres habitants d’Algérie de quel côté il faut être si l’on veut rester en vie. Le seul moyen de lutter contre cette forme de guerre est le contre-terrorisme, en d’autres termes des opérations de police plutôt que des opérations militaires pures, de grande envergure. Les grandes opérations, il y en a parfois, comme, dans quelque temps, il y aura celles du plan Challe, avec l’opération « Jumelles ». Mais, entre 1955 et 1958, elles ne sont pas, si j’ose dire, légion. Et cela avec une armée de métier réduite au minimum, les soldats du contingent formant, au propre et au figuré, les gros bataillons présents en Algérie. La Légion doit « faire avec », même si cela ne lui plaît pas. Honneur et Fidélité. Et « fidélité », bientôt, va devenir la grande question pour quelques légionnaires. En fait, la Légion est envoyée partout « où cela pète », c’est-à-dire, au fil des mois et des années, aux quatre coins de l’Algérie. Sa mobilité, sa rapidité, sa science du combat, son expérience et sa pugnacité la rendent indispensable. Et tous les généraux le savent.

			La brève parenthèse de Port-Saïd

			En Egypte, le colonel Nasser, qui a renversé le roi Farouk en 1952 et a pris la présidence de la République égyptienne, inquiète les puissances occidentales par ses prises de position. Vis-à-vis de la France, en particulier, Nasser soutient les indépendantistes algériens, ce qui n’a d’ailleurs rien de surprenant. Le 26 juillet 1956, il nationalise le canal de Suez, ce qui touche directement les intérêts franco-britanniques. La Grande-Bretagne et la France décident d’intervenir militairement.

			L’opération aéroportée prend le nom de « Mousquetaire ». La 10e DP du général Massu en constitue la force « A ». De ses quatre régiments, trois doivent sauter : le 1er RCP, le 2e et le 3e RPC. Le quatrième est un régiment de Légion, le 1er REP du colonel Brothier, qui reçoit la mission de débarquer sur la côte égyptienne, au terme d’une opération amphibie. Pour la mener à bien, le commandement complète les équipements du REP par des véhicules alligator et un escadron du 2e REC (commandé par le capitaine Abraham avec pour adjoint l’adjudant Degueldre, dont on reparlera plus tard) doté de chars AMX 13. L’entraînement a lieu au camp du Lido et à Sidi-Ferruch.

			Le 31 octobre 1956, les 1 200 légionnaires du REP embarquent sur le cuirassé Jean Bart qui doit les faire débarquer à Port-Saïd par barges de débarquement LST dans lesquelles ils descendent, au large de la baie de Limassol. Parmi les chefs de section, un lieutenant blond, solidement planté et au nom bien breton : un certain Jean-Marie Le Pen. Un parcours étonnant pour cet étudiant en droit qui a été président de la Corpo, qui ne cache pas ses opinions politiques nationalistes, patriotiques et traditionnelles. Elles l’ont d’ailleurs fait élire député de Paris sur les listes de l’UFF (Union et fraternité française). C’est déjà un ancien, car il a combattu comme sous-lieutenant en Indochine dans les rangs du BEP. Il vient de reprendre un engagement dans son ancien régiment devenu le REP. Un député, le second plus jeune de l’Assemblée nationale, officier de Légion à l’époque, ce n’est pas commun ! On peut détester ou apprécier Jean-Marie Le Pen, mais tout le monde, y compris ses adversaires, lui reconnaissent trois choses : sa faconde, son art oratoire de tribun et son courage physique. Un jour, à sa popote, le général Massu souligne que le lieutenant Le Pen « enterre bien les morts musulmans en les tournant vers La Mecque ». « C’est normal, répond l’intéressé, je suis breton et je respecte les traditions religieuses… »

			Les légionnaires avancent jusqu’à El-Qantara, à 50 kilomètres au sud de Port-Saïd. La section du lieutenant Ysquierdo va rester sur place en avant-garde. Une position à l’image de cet officier, engagé à dix-sept ans, ancien sous-officier, « maréchal de la Légion », brillant combattant du RMELE en France, en Tunisie et en Allemagne puis en Indochine, à Diên Biên Phu. Il a été blessé sur « Huguette », et il est maintenant en Algérie après être passé par Saint-Cyr et y avoir gagné l’épaulette.

			Mais la politique se mêle et même domine l’action militaire. La Grande-Bretagne et la France sont contraintes au cessez-le-feu et au retrait. Leurs troupes laissent la place aux soldats de l’ONU. En décembre, les éléments de Légion sont rentrés en Algérie.

			1957 : toute la Légion sur le terrain

			A l’automne 1957, le grand patron de l’armée en Algérie est le général Salan, lequel sait que les opérations se gagnent uniquement sur le terrain. Il sait aussi que les régiments de la Légion étrangère sont, avec les unités parachutistes, les meilleures troupes dont il dispose. Des troupes qui ont, depuis 1955, un patron portant un nouveau titre : « commandant de la Légion étrangère » (le COLE dont le nom va évoluer vers le COMLE – Commandement de la Légion étrangère – actuel). Son premier titulaire, le général Lennuyeux, est installé à… Vincennes ! Il va ajouter à sa responsabilité, en septembre 1957, celle de l’Inspection technique de la Légion étrangère (ITLE).

			Salan décide donc de mettre tous ses régiments en opérations. Dans l’armée, on appelle cela « faire sortir des postes ». Seul le 1er étranger d’infanterie va rester sur place, à Sidi Bel Abbes, où son double rôle de régiment de garnison, d’organisme d’accueil et de formation pour tous les légionnaires va se poursuivre. Il est alors commandé par le colonel Jean Thomas, un Breton du Finistère, vieux légionnaire très décoré, ancien chef de corps du 3e. Les quatre autres régiments d’infanterie sont répartis sur tous le territoire algérien : le 2e REI à Saïda est sous les ordres du colonel Pierre Goujon, au visage long et ferme, qui a dix palmes à ses croix de guerre. Le 3e se trouve à El-Milia, avec à sa tête le colonel Gaumé, lui-même successeur de Thomas. Le 4e quitte le Maroc, sa « terre natale » ou au moins d’adoption, et rejoint le secteur de Tébessa. Il obéit au colonel Lemeunier, successeur du colonel François Borreil, qui s’est distingué six ans plus tôt à la tête du bataillon de Corée. Le 5e quitte la zone de Tlemcen et part, comme le 2e, pour l’Oranie. Il a pour chef de corps, à cette époque, un homme qui va devenir l’une des figures de la Légion : le colonel Serge Andolenko, un Russe blanc. Issu d’une ancienne famille militaire, il est sorti de Saint-Cyr dans la promotion du Rif (1924-1926) qui comptait plusieurs autres Russes dont les familles avaient été chassées par les bolcheviques : Demidoff, Roumiantzoff, Makeief et un prince géorgien célèbre à la Légion : Amilakhvari.

			Ayant choisi lui aussi la Légion, Andolenko va y servir pendant une vingtaine d’années. C’est lui qui, étant en 1944 à l’état-major du général de Montsabert, avait reçu la reddition du général allemand Schaeffer. Le général Andolenko était aussi, depuis 1945, date de sa première publication, un historien militaire de renom. On lui doit plusieurs ouvrages de référence dont une monumentale Histoire de l’armée russe103.

			Les 1er et 2e REC gagnent la région de Constantine. Le royal étranger est commandé par le lieutenant-colonel Spitzer qui vient de succéder au lieutenant-colonel Etienne Ogier de Baulny qui, lui, a pris le commandement du 2e REC. Les deux régiments para-Légion bougent aussi : le 1er REP, commandé par la légende vivante qu’est Jeanpierre, intègre la 10e division parachutiste. Le 2e, aux ordres du colonel Alfred de Vismes, est affecté à la 25e DP et va opérer dans le Constantinois. Les quatre compagnies sahariennes portées de la Légion étrangère (les CSPLE), ceux que l’on surnomme « les légionnaires du sable », sont chargées en toute logique du Sud algérien, couvrant dans un paysage de désert les frontières allant du Maroc à celles de la Libye. La 13e DBLE, commandée par le colonel Maurice Senges, ancien des 1er et 3e REI, installe son PC à Khenchela. Ses trois bataillons se répartissent entre les Aurès, bastion de la rébellion, les Nementchas et le secteur de Seïar, au milieu du désert. Le 1er REP du colonel Jeanpierre agit dans les monts de la Medjerda, aux alentours de la ville de Guelma et dans le secteur de Duvivier. Jeanpierre travaille de concert avec son camarade le colonel Pierre Buchoud, chef de corps du 9e régiment de chasseurs parachutistes (paras « métro ») qui appartient à une famille militaire : de son père à son fils (lui aussi patron du 9e RCP) et à ses petits-enfants.

			L’Armée de libération nationale (ALN) – partie armée du FLN – laisse des centaines de morts sur le terrain pendant les six premiers mois de 1957. En 1958, les légionnaires du 1er REP passeront deux cent soixante-seize nuits consécutives sur le terrain. Les fantassins du 3e REI du lieutenant-colonel Gaumé tiennent d’abord le secteur de la Soummam, puis vont à Sétif, à Jemmapes, enfin dans la vallée et la forêt de l’oued Soudan et du Bec de canard, saillant tunisien comme enfoncé dans l’Algérie. Leurs camarades du 4e REI sont en charge du sud du secteur du barrage dépendant des Nementchas, la zone peut-être physiquement la plus ingrate d’Algérie. Même le ravitaillement est difficile dans ce pays totalement inhospitalier. Tout se fait par la voie des airs et, bien souvent, les largages tombent chez les « fells ». Heureusement, la population n’aime pas les rebelles et préfère la paix instaurée par la Légion.

			Le « barrage » et la « herse », 
pour tenter de contenir la marée de l’ALN

			Mais l’Algérie n’est pas le seul terrain d’action de cette guerre ne disant pas son nom. Depuis 1956, il y a aussi, d’une certaine manière, les zones frontières de la Tunisie et du Maroc. Non que l’on se batte à l’intérieur de ces pays, mais parce qu’ils servent tous les deux de base de départ pour les fellaghas. Le Maroc est indépendant depuis le 2 mars 1956, la Tunisie depuis le 20 mars. Dès lors, ces deux pays, auparavant sous protectorat français, deviennent des alliés objectifs et concrets de la rébellion algérienne. Et, en toute logique politique et militaire, des bases de formation, d’instruction et de départ des soldats de l’ALN sont installées à proximité de l’Algérie contiguë. C’est du côté de la Tunisie du Néo-Destour et de Bourguiba que le danger est le plus fort. Le Maroc de Mohamed V reste encore sous une relative influence française, ce qui n’empêche cependant pas les passages d’hommes et d’armes.

			A Paris, en juin 1957, le gouvernement décide donc la construction d’un barrage électrifié de 380 kilomètres de long, qui bordera la frontière franco-tunisienne de Bône à Tébessa (il sera prolongé par la suite jusqu’à Negrine). Il va s’appeler « ligne Morice » du nom du ministre de la Défense, le radical-socialiste nantais André Morice, partisan du maintien de la France en Algérie – et plus prosaïquement « le barrage ». Non seulement électrifiée, mais semée de fortins à intervalles réguliers, hérissée de barbelés hauts de 3 mètres, semée de millions de mines, garnie de troupes, la ligne Morice est un véritable obstacle et elle va jouer son rôle. Le « barrage » n’a rien d’aquatique ou même de fluvial, mais c’est un vrai barrage. Des patrouilles blindées parcourent en permanence la piste qui passe entre les deux lignes de fils de fer électrifiés à 5 000 volts. Les fellaghas parviennent cependant, parfois, à le franchir et on va doubler, voire tripler, certains secteurs. Les avions survolent le barrage en permanence et les canons de 55 longs de la Marine peuvent aussi intervenir.

			Mais il est encore franchi régulièrement par les bandes, qui mettent en œuvre une tactique qui fait ses preuves : attaque de diversion en un point du barrage puis passage des bandes à un autre. Hommes et armes arrivent quand même en Algérie malgré les 45 000 soldats français qui surveillent la zone vidée de ses habitants, un vrai no man’s land. Et de l’autre côté, les katibas se reforment, commandées par des officiers qui connaissent leur métier (souvent appris dans l’armée française) !

			A la fin de 1957, le général Vanuxem est chargé de résoudre le problème. Il a compris que c’est sur le barrage que repose une bonne partie de l’issue de la guerre. Il va utiliser la Légion et ses paras, troupes d’élite, en leur faisant traquer les bandes de fellaghas dès qu’elles auront passé le barrage et non avant, dans la montagne et dans les forêts. Recherche, poursuite et interception de jour comme de nuit, avec les engins blindés – principalement des engins blindés de reconnaissance (EBR) à huit roues armés d’un canon de 75 et deux mitrailleuses – et l’aide appréciée des hélicoptères, qui donnent à plein en Algérie alors qu’ils débutaient en Indochine. Les détachements d’intervention héliportés (DIH), composés de six hélicoptères lourds type Sikorsky (les fameux « Sikos »), sont sollicités en permanence.

			C’est le système de la « herse », qui va parfaitement fonctionner en 1958 et 1959. Disons un mot des hélicoptères en Algérie. Contrairement à ce qui se passait en Indochine où l’on parachutait au-dessus de vastes espaces se prêtant à ce type d’opération, le relief d’Algérie, souvent bahuté, voire torturé, dans nombre de secteurs, favorise l’héliportage. Les photographes de guerre ont popularisé les soldats français – et donc les légionnaires – sautant au sol d’un mètre, voire deux, passant par la portière du « Siko » ou de la « banane » Piasecki, en statique, rotor tournant.

			Du côté du Maroc

			La frontière marocaine, si elle est moins utilisée par les rebelles, n’est pas d’un calme total. Et si le commandement ne juge pas utile de construire un barrage similaire à celui de la frontière tunisienne, la surveillance y est de règle. Les accrochages ne manquent pas, tel celui qui, à la fin de l’année 1957, met en scène, aux côtés du 3e RPC, les légionnaires de la 4e CSPL, alors commandée par le capitaine Thimel. C’est lui qui a créé l’insigne de l’unité, sur la base de la croix d’Agadès, emblème légendaire de la Croix du Sud et que portent les Touareg. Au cœur du désert, la tradition est suivie chez les légionnaires du désert à travers leur tenue : sarouel, chèche, burnous, képi blanc souvent porté par les hommes, képi noir pour les cadres. Une image parfaitement rendue dans L’Escadron blanc, le fameux livre d’avant guerre de Joseph Peyré, porté à l’écran dans un non moins fameux film en 1949 et qui se passe précisément près de Colomb-Béchar. Il a d’ailleurs été tourné avec l’armée française et ses auxiliaires et représente bien ce que seront ceux-ci à peine dix ans plus tard104, précisément dans ce secteur dont la 4e CSPL a la charge, à 80 kilomètres de la frontière marocaine, et dans lequel travaillent les employés de compagnies pétrolières.

			C’est là que va avoir lieu le drame. Un petit groupe de pétroliers est justement en pleine exploration sous la protection de quelques légionnaires. Mais, le 6 novembre, une bande de 140 déserteurs méharistes massacrent une partie des ingénieurs et techniciens malgré leur résistance. La CESPL du capitaine Thimel, avertie, se porte sur les lieux et découvre, le 8, le spectacle épouvantable des cadavres mutilés des pétroliers et des légionnaires. On évacue les corps par hélicoptère, et les légionnaires remettent en état comme ils le peuvent les neuf Jeep incendiées. Dès le 8, le reste de la compagnie est partie à la poursuite des traîtres, dans le secteur de Kersaz, en plein désert. Mais cette poursuite motorisée ne donne rien. Un groupe de 30 légionnaires part donc à pied dans les sables, explorant l’Erg occidental, en plein Sahara. La petite colonne, avec ses chameaux bâtés, comme au début du siècle, va parcourir 120 kilomètres en quatre jours, entre le 27 novembre et le 2 décembre 1957. Le 3, après avoir intercepté un message, la compagnie se regroupe à Beni Abbes et fonce à travers l’erg. Avec les chasseurs du 3e RPC, dans des conditions très difficiles, les légionnaires bouclent la zone. On voit partout, dans le sable, des traces récentes. Le ratissage commence au matin du 4 décembre. A trois reprises, la CSPL va accrocher les rebelles, leur tuer du monde, tout en perdant un caporal-chef. Le 11 décembre, la poursuite prend fin. Pétroliers et légionnaires n’ont été qu’en partie vengés. Le 16, la CSPL est à nouveau à Béchar. Une opération comme des centaines d’autres.

			C’est aussi sur la frontière du Maroc que, exactement trois ans plus tard, le 3 décembre 1960, survient un événement qui va nourrir longtemps les conversations de la popote du 2e étranger et même au-delà, en Algérie. Le 2e REI a la garde du secteur d’Aïn Sefra, à l’extrémité du massif montagneux de l’Atlas, dont fait partie le djebel Beni Smir. Ce jour-là, le groupe de compagnies portées du régiment va, avec d’autres éléments, effectuer une opération de reconnaissance et de nettoyage sous les ordres du commandant en second, le lieutenant-colonel Romet. Le chef de corps est le colonel Bertrand de Sèze, un ancien du bataillon de Corée qui porte le nom de l’un des défenseurs de Louis XVI, son arrière-grand-oncle.

			Dès l’aube commence la noria des hélicoptères transportant les hommes de la compagnie portée et qui doivent les déposer par sticks sur la cote 1641 du djebel Beni Smir. Mais dès la première dépose, des fellaghas se montrent sur la zone de saut (DZ, pour dropping zone), relativement étroite, et déclenchent un feu nourri. Seuls cinq légionnaires parviennent à sauter à terre : le sergent Sanchez-Iglesias et ses quatre hommes, le caporal Galeski et les légionnaires Gerlich, Hortzkow et Dahmen dont les chapeaux de brousse se détachent sur le sol pierreux. Les hélicoptères, touchés, s’éloignent, laissant le groupe de légionnaires plaqués à terre, sous le feu des rebelles qu’ils maintiennent à distance.

			Tout au long de cette journée, les hélicoptères reviennent à plusieurs reprises pour secourir le groupe Sanchez-Iglesias, qui résiste farouchement contre des fellaghas beaucoup plus nombreux. Mais il faut attendre la fin de l’après-midi pour que la zone d’atterrissage soit enfin dégagée. Passant par le col qui se trouve au sud, les 1re et 4e compagnies portées et le commando Cobra parviennent à rejoindre, en s’ouvrant le chemin presque au corps-à-corps, dans un terrain très dur. Les « fells » tombent par dizaines, laissant des prisonniers, de l’armement et des documents. A la nuit tombée, les arrivants atteignent Sanchez-Iglesias et ses quatre légionnaires, qui se retrouvent enfin en sécurité. Les fellaghas refluent vers la frontière marocaine, laissant 63 morts, 16 prisonniers, 59 armes de guerre, une centaine de grenades et plus de 10 000 cartouches. Un officier, le lieutenant Violot, un caporal et deux légionnaires sont blessés.

			La Légion dans la bataille d’Alger

			Bataille de rues, opération de police plutôt que « bataille » au sens classique du terme, opération contre le terrorisme le plus aveugle, celui qui vise aussi les femmes, les enfants et les vieillards, on a tout dit et tout écrit sur la bataille d’Alger. Tout et son contraire. Avec passion, subjectivité. Les deux camps se sont exprimés. Les Français, militaires et civils, les Français partisans du FLN, les Algériens d’hier et d’aujourd’hui. Avec en plus la question de la torture. Il est difficile de rester neutre quand on parle de cette question épineuse. La bataille d’Alger se déroule en gros de janvier à octobre 1957. Si les parachutistes du général Massu et de Bigeard au sein de la 10e DP en sont les principaux acteurs côté français, la Légion n’y participe qu’avec un seul de ses régiments, qui fait partie de la 10e DP, le prestigieux 1er REP et son chef charismatique, le colonel Jeanpierre. Tous les autres képis blancs sont sur le terrain, en dehors d’Alger.

			« De quoi s’agit-il ? », aurait dit Foch. La capitale de l’Algérie est depuis plusieurs mois en proie à une fièvre grandissante d’attentats, des bombes explosant partout, dans les lieux publics, les stades, les cinémas, les cafés, ces cafés que sont l’Otomatic, la Cafeteria, le Milk Bar. A chaque fois, on relève des morts, des blessés atrocement mutilés, Français d’Algérie comme Algériens de souche. La Commission de coordination et d’exécution (CCE), organe de direction du FLN, ne cache pas son jeu : elle a décidé de porter la lutte contre la France dans Alger même, jusqu’ici épargnée. Les chefs FLN ordonnent de préparer des bombes, des grenades et des explosifs pour attaquer tout véhicule civil ou militaire. Elle appelle aussi à la fermeture des magasins dont les propriétaires seraient favorables à la France. Cela change le contexte de la guerre d’indépendance lancée par le FLN et exécutée par l’ALN. Aux opérations militaires, dans lesquelles l’armée française a incontestablement le dessus, se superpose une guerre d’attentats aveugles, dirigée avant tout contre les civils, français comme algériens, femmes et enfants compris. Ce qui est inacceptable est pourtant non seulement accepté mais ordonné par le FLN. Que celui-ci se batte pour l’indépendance de l’Algérie est compréhensible, bien que de très nombreux Algériens restent favorables à la France et à son maintien dans le pays, mais les moyens ne le sont plus.

			Devant le nombre des victimes et les alertes quotidiennes (le sommet a été atteint avec 96 attentats le même jour !), le commandement militaire fait venir à Alger la 10e DP du général Massu qui, à la fin de 1956, reçoit tout pouvoir pour rétablir l’ordre. En termes clairs : nettoyer la ville des terroristes FLN. Et la 10e DP va exécuter sa mission. Au sein de l’opération, le REP du colonel Jeanpierre reçoit la sienne : le quartier d’Hussein Dey. L’officier de renseignements (OR) du 1er REP est le capitaine Roger Faulques, l’ancien de la RC4, qui a particulièrement étudié la guerre révolutionnaire. A Alger, il fait son métier sans les états d’âme qu’ont les intellectuels parisiens, bien à l’abri à Paris. Lui et les légionnaires du REP voient tous les jours les blessés et les morts par bombes, sans distinction d’âge, de sexe, d’origine. Il réunit les renseignements, arrête des suspects, même s’il s’agit d’Européens, voire de prêtres qui « roulent » pour le FLN, c’est-à-dire contre les soldats français. Les filières mises au jour en ville, à Belcourt ou à Hussein Dey, obligent à suivre plus loin, dans les djebels. Les légionnaires découvrent des dépôts d’armes, d’explosifs et les neutralisent ainsi que ceux qui les gardent, les transportent ou les utilisent. C’est avant tout une opération de police qui, globalement, ne plaît aucunement aux militaires chargés de la mener.

			Mais tout combat comporte des risques. A la fin du mois de juillet, dans l’Atlas où il poursuit des rebelles, la section de tête du REP tombe dans une embuscade et perd 13 hommes. Dix jours plus tard, le 4 août, la bande rebelle est repérée. Mais le bouclage n’est pas en place et il y a encore de la casse. Jeanpierre serre les dents. Il poursuit et, le 11 août, il accroche les fellaghas sur le massif montagneux de Bouzegza : l’ALN laisse 47 cadavres sur le terrain. Le reste fuit, mais est cueilli un peu plus tard par le 2e RPC.

			Quelques jours plus tard, en septembre 1957, retour dans Alger où la bataille touche à sa fin par la réduction progressive des poseurs de bombes. C’est le colonel Godard – ancien du 27e BCA qu’il a commandé au sortir de la guerre, puis patron du 11e choc – qui mène principalement les opérations comme chef du renseignement de la 10e DP. Il faut prendre les chefs de la rébellion à Alger, Yacef Saadi et son adjoint, Ali la Pointe. Ce sont les légionnaires du REP qui vont s’en charger avec le nouvel officier de renseignements, le capitaine Bernard Allaire. Le 24 septembre a lieu une première arrestation rue Caton, dont le nom français est pourtant celui d’une petite rue de la casbah. Yacef Saadi est en compagnie de Zohra Drif, chef féminin d’un réseau de poseurs de bombes. Elle-même en a posé une au Milk Bar et a sur la conscience plusieurs morts, dont des femmes et des enfants. Elle pratique la guerre « propre » façon FLN, dont l’un des autres aspects est l’égorgement des soldats français tombés entre les mains des fellaghas et que l’on retrouve avec les parties génitales dans la bouche ! Cela ne trouble pas les bonnes âmes politiques françaises et autres journaleux philosophes. Qu’auraient-ils dit si ces soldats, ces victimes civiles, avaient été des membres de leur famille ?

			Yacef Saadi et Zohra Drif sont mis au secret. Le colonel Jeanpierre a été blessé dans l’opération par des éclats de la grenade lancée par le chef fellagha, et c’est son adjoint, le commandant Guiraud, qui prend en mains, provisoirement, le 1er REP. Il faut maintenant mettre la main sur Ali la Pointe, beau gars impulsif, ancien souteneur et truand, maintenant terroriste. On apprend très vite que sa cache n’est pas loin dans la casbah et qu’il s’y terrerait avec trois autres terroristes dont l’un très jeune. Il s’apprêterait, avec les quatre bombes dont il dispose, à commettre de nouveaux attentats. Il faut donc agir vite.

			Dans la nuit, le REP investit la rue des Abdérames où est caché Ali la Pointe. A 5 heures, avec la levée du couvre-feu, les voisins du numéro 5 sont évacués. Une heure plus tard, la compagnie du capitaine Antoine Ysquierdo pénètre dans la maison de Mahmoud, où, d’après les renseignements, est caché Ali la Pointe, en compagnie d’un jeune garçon, petit Omar. Le lieutenant Joseph Estoup arrive, traînant au bout d’une chaîne Yacef Saadi, qui désigne l’orifice de la cache, derrière un divan, au ras du sol. La section du lieutenant Olivier Simonot s’installe sur les toits et les terrasses. La section du lieutenant Ghislain Gillet reste à l’extérieur. Le capitaine Allaire, avec un mégaphone, tente d’établir un dialogue. Sans réponse. Ne demeurent sur place que le capitaine Ysquierdo, deux légionnaires et un sergent du génie. Les légionnaires ont placé du plastic aux quatre coins de la maison. A 6 h 15, on déclenche le détonateur : aussitôt une énorme explosion se produit et le repaire d’Ali la Pointe, avec toute la maison, saute avec son stock d’explosifs. Dix-sept personnes sont tuées dans l’explosion et de nombreux paras du 1er REP auraient été blessés, mais aucun gravement. On ne retrouvera le cadavre d’Ali la Pointe que plusieurs jours plus tard, en dégageant les gravats.

			Des renforts de la wilaya IV – région administrative – arrivent sur le djebel Nador pour Amor Driss, en grande difficulté devant l’Armée nationale du peuple algérien (ANPA105), après une attaque victorieuse en septembre. Le 2e REC du lieutenant-colonel Ogier de Baulny ratisse les djebels Ouled Ali et Ben Amar pendant que l’ANPA de Mohammed Bellounis barre au sud, à El-Adjeb et Rakaussa, le passage aux rebelles. Le FLN fait alors glisser son dispositif hors du Nador, dans un triangle Djenina-Djelfa-Charret. Une semaine plus tard, les paras du REP, après une poursuite menée par les lieutenants Bonnel et Estoup, arrêtent Abderrahmane Benhamida dit Salim, dit El-Khiam, commissaire politique de la zone autonome d’Alger (ZAA), qui a été dénoncé. Avec lui se trouve « Ouhria la brune », poseuse de bombes elle aussi. Il donne toutes ses caches, les noms de ceux qui l’hébergeaient, ses liaisons, ses boîtes postales et précise l’historique des activités du réseau des bombes.

			La mort d’Ali la Pointe marque en quelque sorte la fin de la bataille d’Alger. Les légionnaires du REP quittent la casbah où ils ont accompli sans plaisir une besogne policière et repartent pour les djebels. De cet épisode très dur, le colonel Jeanpierre dira : « C’était un sale travail, mais il fallait le faire. »

			1958-1959 : du 13 mai au plan Challe

			8 mai 1958, Bône. Dans la rue principale, le 1er REP, le « REP », défile derrière son drapeau et son chef, le colonel Jeanpierre, à cinq pas devant l’emblème remis deux ans plus tôt, le 4 juin 1956, à Zéralda, par le colonel Lennuyeux au lieutenant-colonel Brothier et sur lequel se détachent, en lettres d’or, deux inscriptions : « Camerone 1863 », « Indochine 1948-1954 ». On ajoutera plus tard « Algérie 1954-1962 ». Tous les Bônois dévorent des yeux « leurs » légionnaires parachutistes et ce symbole qu’est Jeanpierre, un léger sourire aux lèvres, la poitrine constellée de décorations avec au cou la cravate de commandeur de la Légion d’honneur que le général Vanuxem était venu lui remettre en personne à Guelma. Puis étaient venus le féliciter Robert Lacoste, résident général, et Jacques Chaban-Delmas, ministre de la Défense nationale.

			Il faut dire que peu de chefs de la Légion ont une telle histoire. Fils d’un capitaine de chasseurs tué au feu, le Belfortin Pierre-Paul Jeanpierre s’engage en 1930 et, après Saint-Maixent, est affecté six ans plus tard au 1er étranger comme sous-lieutenant. Il se bat au Levant, ne participe pas aux opérations fratricides contre les Français gaullistes et retrouve la Légion à Marseille avant de rejoindre la Résistance et d’être déporté à Mauthausen. Il est nommé capitaine à son retour en France et suit l’instruction para à Philippeville avant de partir pour l’Indochine où il commence vite, nous l’avons vu, à être connu dans toute la Légion. Moins de huit jours après le défilé de Bône, c’est à Alger le moment historique pour l’Algérie comme pour la France que représente le 13 mai 1958. Ce jour-là en effet, de Gaulle est rappelé au pouvoir. L’événement avait en fait été préparé depuis longtemps, en secret, par les partisans du Général, officiellement très tranquille à Colombey-les-Deux-Eglises. Ces « conjurés politiques » entrent donc en action sous les ordres discrets d’un civil, émissaire de De Gaulle, et qui tire toutes les ficelles. Il a convaincu les généraux Salan et Massu, gaullistes historiques et principaux chefs de l’armée en Algérie. Sur le forum d’Alger, sur le balcon du Gouvernement général, Salan et Massu crient à la foule : « Vive de Gaulle ! » et appellent ainsi au pouvoir l’ancien chef de la France libre qui attendait l’événement, prêt à partir pour Paris, où le président Coty lui demandera de constituer un nouveau gouvernement. D’abord président du Conseil, de Gaulle, qui s’est remis en uniforme, viendra rapidement à Alger et lancera son fameux « Je vous ai compris » aux pieds-noirs et musulmans en délire. La Ve République est en cours de création.

			Cependant, le 13 mai, la Légion ne se trouve pas à Alger : toutes ses unités sont sur le terrain, dispersées en Algérie. Seul un officier légionnaire est présent, dans le bâtiment même du Gouvernement général. C’est le commandant Hélie Denoix de Saint Marc, du 1er REP, alors officier de presse du général en chef. Il évoque lui-même l’épisode dans sa biographie déjà citée : « Il y avait des rumeurs, des coups de gueule et une très grande excitation […]. Je regardais tout cela d’un œil médusé, me demandant s’il fallait me réjouir ou me lamenter, en rire ou en pleurer. » 

			Les colonels de Légion meurent aussi :
de Vaugrigneuse à Jeanpierre

			Tout au long de son histoire, la Légion a vu les chefs se battre au premier rang et mourir au combat. On l’avait vu Indochine, on le revoit en Algérie, où nombre d’officiers sont tués en opération. Et les chefs de corps ne font pas exception. On ne peut tous les citer.

			Depuis le mois de janvier 1958, le REP a enchaîné les opérations, accumulé les succès dans la région de Guelma pour stopper les infiltrations de fellaghas qui viennent de Tunisie en franchissant la ligne Morice. Des combats, de jour comme de nuit, se succèdent sur tous les terrains et par tous les temps, neige incluse, avec l’appui constant des hélicoptères dont Jeanpierre a fait un auxiliaire permanent et utilisé au mieux. Résultat en quatre mois : 600 hors-la-loi (HLL) hors de combat et 457 armes récupérées. Mais le régiment a aussi perdu du monde : une soixantaine de tués. Ils seront très vite 110.

			Trois semaines plus tard, le 29 mai, le REP est au djebel Mermera, le colonel Jeanpierre en tête, comme d’habitude, au plus près de ses hommes. Comme l’écrira le capitaine Sergent : « Jeanpierre ne laissait rien au hasard ; son exigence éliminait toute fantaisie. Il partageait la vie de ses hommes avec volupté, ne s’attachant à bénéficier d’aucun avantage. » Les légionnaires parachutistes sont harassés par ce rythme soutenu mais, pour leur chef, ils iraient n’importe où, dans n’importe quelles conditions. Ce jour-là, selon son habitude, le colonel a pris son Alouette, pilotée par son « chauffeur », Décamp. Il veut repérer les « gens d’en face » pour mieux guider ses troupes. Et c’est le drame. Sa mort a été racontée sur le site Internet consacré à Guelma, ville dont sa famille était originaire. Il faut la citer et non la paraphraser : « De son pas vif et énergique, le colonel Jeanpierre rejoint son instrument de travail : l’Alouette qui lui sert de PC volant. Le sergent-chef pilote et le mécanicien sont déjà à leurs postes […]. Jeanpierre se courbe en deux, serrant d’une main la carte plastifiée, plaquant de l’autre son béret sur sa tête pour qu’il ne s’envole pas. En quelques enjambées, il rejoint la cellule de l’appareil, dont on a enlevé les portières. Il grimpe à côté du pilote, attache la courroie de sécurité qui le relie au siège. Quand il relève les yeux, l’Alouette décolle déjà […]. La 2e compagnie a entendu l’Alouette décoller. Gillet l’aperçoit qui remonte la vallée dont il tient les hauts avec sa section. L’appareil oblique légèrement vers le rebord oriental du thalweg. Jeanpierre, la carte étalée sur les genoux, le béret vert aplati par la lame flexible qui relie les écouteurs, est légèrement penché en avant. Il cherche à repérer l’ennemi dans le fouillis qu’il survole. Il n’aperçoit que quelques fumées, sans entendre les rafales que déclenche son passage. A 100 mètres à peine des positions de la 2e compagnie, l’hélicoptère amorce un virage à droite. Le colonel a repéré cet amas de rochers où se terrent les rebelles. Il veut en avoir le cœur net. Il se dirige droit dessus. Une rafale éclate, sèche, brutale, soudaine. C’est le drame. Tous les légionnaires se dressent, le cœur battant. L’Alouette a changé brusquement de régime, comme si le pilote avait stoppé son moteur. Gillet voit l’engin disparaître derrière les arbres […]. L’hélicoptère du colonel a été abattu. La 2e section, celle de Simonot, est la plus proche de l’endroit où est tombé l’appareil. Le lieutenant, livide, a seulement crié : “En avant !” Les légionnaires l’ont suivi. Sans prendre de précautions. Immédiatement […]. La section se rue vers l’appareil en faisant feu de toutes ses armes […]. Simonot s’approche de l’Alouette, couchée sur le côté droit. Ecrasé contre le pilote, le colonel, sans connaissance, gît près du mécanicien. Quand Ysquierdo arrive, quelques instants plus tard, son infirmier ne peut plus rien pour lui. Les deux autres sont très grièvement atteints. Alors, Ysquierdo prend le combiné de son poste radio : “Jacky, de Rouge, Soleil106 est mort.” » 

			Les capitaines entendent ensemble les trois mots qui annonçaient la mort du colonel. L’inconcevable venait d’arriver. Le 1er REP, sans Jeanpierre, pouvait-il encore exister ? Sur le djebel maudit, les combats continuent, violents, acharnés, impitoyables. Ils n’ont plus le même caractère, il s’agit maintenant de vengeance. Blême de colère, Simonot fonce avec ses hommes, il s’écroule, grièvement atteint. Gillet le remplace. Les fellaghas, grisés par leur succès, commencent à contourner les deux sections pour les encercler. L’artillerie et la chasse se mettent de la partie, Glasser arrive avec sa compagnie. Les légionnaires vont à la curée jusqu’à la nuit tombante. Morin, qui a pris le commandement du régiment, donne l’ordre de passer la nuit sur place.

			Un mois après l’anniversaire de Camerone, la foule envahit Guelma. Toute la population est là. Sur la chaussée de la rue Sadi-Carnot brille encore, en immenses lettres blanches, l’inscription que des mains anonymes avaient peinte : « Vive le colonel Jeanpierre et ses hommes. » Les acclamations qui avaient fait trembler les vitres au passage du régiment, trente jours plus tôt, ont fait place à un silence pesant. Les femmes portent des fleurs, des hommes pleurent. Personne ne prête attention aux généraux Salan et Massu, aux autorités civiles, aux détachements venus honorer Jeanpierre, lui seul compte. On veut voir le drapeau tricolore qui recouvre son cercueil, gardé par huit officiers, comme pour s’assurer par soi-même que la mort du colonel n’est pas un cauchemar, qu’elle est bien vraie. Au son de La Marche consulaire, le 1er REP avance, drapeau en tête. Dans leurs tenues camouflées, déteintes par le soleil, la sueur et la pluie, les légionnaires défilent, raidis et graves. Ils portent la tête haute, leur visage tendu. Des rangées de médailles brillent sur leurs poitrines. Chacun se surpasse en l’honneur de son colonel. Jamais le régiment n’a été aussi beau, aussi puissant, aussi majestueux. Jamais Jeanpierre n’a été aussi grand. Non seulement la Légion, les parachutistes, mais l’armée française tout entière sont en deuil.

			Un an plus tôt, un autre chef de corps était mort au feu. Maurice Brochet de Vaugrigneuse n’avait pas eu le temps d’être chef de corps au sens complet du terme. En avril 1957, il commande en effet par intérim le 3e régiment d’infanterie étranger, entre les colonels Thomas et Gaumé. Il est grand, mince, visage calme. Il a épousé Monique Pâris de Bollardière, cousine germaine d’un général, Jacques de Bollardière, légionnaire lui aussi, qui va bientôt faire parler de lui et diviser l’armée par ses opinions pacifistes largement exprimées. Lui est saint-cyrien de la promotion du Tafilalet. Pendant la guerre, il a mérité cinq citations et a été deux fois blessé. Et puis la maladie s’y est mise. Du coup, il n’est pas parti en Indochine avec la Légion. Il vient enfin de la retrouver en Algérie et compte bien s’y distinguer.

			Ce jour-là, le 15 avril, par un ciel bas et pluvieux, le 3e étranger est au douar M’Chatt et ses pentes couvertes de bois, près d’El-Milia, en Petite Kabylie, au milieu de la verdure. L’opération est menée avec le 18e RCP du lieutenant-colonel Emmanuel de Beaugrenier, décrit par Gérard Contard, qui a participé au combat, comme « un grand gaillard tonitruant, qui porte ses jumelles suspendues avec une ficelle autour du cou », et l’appui d’une batterie du 4e RA. Il est difficile de repérer les légionnaires. Le colonel décide de faire une reconnaissance en hélicoptère. Il s’installe à côté du pilote. Le rotor bat l’air. Et le Bell commence à survoler la zone. Rien. Ah ! Un homme en bas agite les bras. Vaugrigneuse fait signe au pilote de descendre. Ce sont sûrement « ses » gars. Mais non ! Alors qu’ils arrivent, l’homme, brusquement, tire à l’arme automatique ! Le colonel s’affaisse en avant. Le pilote remet les gaz. Quelques minutes plus tard, il se pose et descend le premier tout pâle. Le colonel agonise. Dans quelques instants, il sera mort.

			Les 40 légionnaires continuent. Ils sont accrochés, encerclés par une bande de fellaghas nombreux et bien armés. Un lieutenant ordonne de se replier sur un hameau de trois mechtas, en y traînant les blessés. Le légionnaire Thomas, son ordonnance, un gosse de dix-neuf ans, a été tué. Il n’est pas le seul. Le sergent-chef Holzendorff, adjudant de compagnie, tire lui-même au FM. Un beau soldat, qui s’est battu partout. Il s’effondre à son tour, une balle en pleine poitrine. Il souffle à son chef, penché sur lui : « Il faut… tenir… mon lieutenant… tenir… » Il est presque 14 heures. Par le toit qui n’existe plus, une grenade passe, tombe dans la mechta. Tout près du flanc du légionnaire Quinche, blessé au ventre, qui la regarde sans broncher… Elle éclate, achevant Quinche. Grobe, Mazzoco, sont touchés à leur tour. Il pleut sans discontinuer. Les « fells » n’arrivent pas à réduire les légionnaires. Il est 17 heures. Une ultime rafale des rebelles, qui se replient. Une section du 3e apparaît. Ils retrouvent leurs camarades épargnés. Au total, il y a eu 12 tués et 11 blessés. A l’antenne chirurgicale d’El-Milia, le colonel de Vaugrigneuse est mort.

			La Légion au fil des djebels

			Pendant les six mois qui restent pour l’année, la Légion se bat, opération après opération. Au cours de l’une d’elles, épisode à la fois folklorique et sentimental, symbolisé par une photo célèbre, un légionnaire de la 13e DBLE sauve un ânon en bien mauvais état et le porte sur ses épaules ! Surnommé « Bambi », l’âne devient la mascotte de la 13e. La photo est publiée dans Paris Match puis fait le tour du monde. Le Daily Mail la publie en première page. Quant à la Société royale pour la protection des animaux (RSPCA) de Londres et la Société américaine pour la lutte contre la cruauté envers les animaux, elles décernent un diplôme au régiment !

			La 13e DBLE est alors commandée par un vieux légionnaire, le colonel Robert Roux, à la fois légionnaire et résistant pendant la guerre, avec de nombreuses citations à l’ordre de l’armée, qui a reçu la Légion d’honneur comme lieutenant sur son lit d’hôpital. Mais la réalité quotidienne est moins douce. Le 1er REC accomplit des missions monotones et répétitives sur le barrage de la ligne Morice, jouant le rôle de herse : ses EBR parcourent régulièrement la piste entre les deux haies de fils de fer électrifiés et pourchassent dans la montagne les fellaghas qui sont quand même passés. Le 2e REC se bat dans des conditions analogues, notamment dans le secteur de Negrine. Le 1er escadron tue 61 rebelles et récupère 87 armes à la fin du mois de juin à Zarif el-Ouar, près de Laghouat.

			Les compagnies sahariennes portées sont complètement engagées dans les missions de pacification, ce qui ne veut pas seulement dire combattre les rebelles, mais aussi et surtout s’occuper des populations isolées sur le plan de la santé et de l’éducation, pourtant dans un climat très hostile. La 2e CSPL, justement, a donné un bon exemple en pacifiant El-Haouita, un village du secteur de Laghouat, à 40 kilomètres à l’ouest de cette petite ville. El-Haouita, au milieu des falaises abruptes, est dominée par un petit ksar datant du milieu du XVIIe siècle. Ce village est isolé, on ne sait pas exactement si ses habitants renseignent le FLN et s’ils paient l’impôt… En tout cas, les notables ont été égorgés, les troupeaux dispersés, l’école brûlée, le village est quasiment détruit.

			La 2e CSPL arrive alors, avec ses véhicules. Pour les légionnaires, il faut avant tout capter la confiance des habitants. Tout le monde s’y met : le toubib, avec son képi rouge cramoisi à deux galons d’or, visite, soigne, vaccine ; toutes les femmes amènent leurs enfants et les vieillards sont livrés à l’auscultation. Et puis une centaine de légionnaires, avec une centaine d’autres soldats, commencent à remonter les murettes détruites tout en construisant des abris, des emplacements pour les armes automatiques : il faut prévoir une ou des attaques de l’ALN. On entraîne les habitants au tir, on fait des essais de fusées de combat. Une véritable instruction, comme à Sidi Bel Abbes ! La vie renaît, et l’école est rouverte avec un instituteur venu du contingent, et qui ne veut plus partir. Des magasins s’ouvrent, des métiers à tisser sont installés. La tribu voisine, les Ouled Ziane, s’est ralliée et donne des renseignements sur les mouvements des rebelles. Les champs sont à nouveau cultivés. Grâce à la 2e CSPL, El-Haouita revit.

			Cependant, les opérations contre les rebelles continuent. Les REP sont durement au contact. Le 1er REP compte 99 tués et 304 blessés au cours de la seule année 1958. Le 2e REP, dans le secteur d’El-Milia, perd du monde. Mais une statistique interne permet d’avancer que pour un légionnaire tué, 10 fellaghas sont mis hors de combat et 7 armes récupérées. Le régiment est commandé, depuis le mois d’avril 1958, par le célèbre « Toto » Lefort, en d’autres termes le colonel Jacques Lefort. Il sert à la Légion depuis sa sortie de Saint-Cyr, en 1933, s’est distingué en Norvège en 1940 et, fidèle à Vichy, il est reparti pour le Maroc avant de rejoindre le 1er bataillon de choc en 1943. C’est avec lui qu’il débarque à l’île d’Elbe et en Provence, accumulant les citations et les blessures. Il est devenu parachutiste et, en Indochine, se bat dans cette arme tout en servant à l’état-major en cette qualité. Ce n’est qu’en 1958 qu’il retrouve la Légion, quittée depuis dix-huit ans. Il arrive au 2e REP auréolé d’une carrière militaire glorieuse. Dès lors, il est en permanence sur le terrain avec ses hommes et s’engage personnellement. Il y gagne trois nouvelles citations à l’ordre de l’armée et est blessé encore une fois. Mais, sous son commandement, pour la seule année 1958, au cours des opérations « Rubis », « Saphir » et « Turquoise », le 2e REP met hors de combat 400 rebelles et récupère 200 armes de guerre. « Toto » Lefort est devenu une figure de la Légion : il en sera inspecteur après l’indépendance de l’Algérie.

			Les cinq régiments d’infanterie de la Légion ne sont pas en reste au cours de cette année 1958. En dehors du 1er REI, commandé en 1958 par le colonel Thomas, qui reste à la maison mère avec ses missions d’instruction mais à qui il arrive aussi de sortir en opérations. Le 2e, du colonel Thévenon, ratisse la région du barrage, avec des succès, mais aussi des pertes, surtout par mines. Le sous-lieutenant Ballot est tué au djebel Tamedda. Le 3e REI, le régiment aux trois fourragères (rouge de la Légion d’honneur, jaune de la Médaille militaire, et vert/rouge et bleu/rouge des différentes croix de guerre), est transformé en régiment d’intervention à huit compagnies de combat et deux états-majors tactiques. Il est alors commandé par un officier portant un nom célèbre, le colonel Renaud de Corta, neveu du célèbre colonel Henry de Corta, le « colonel de Joyeuse » mis en scène par Jean des Vallières. Ancien de la France libre, de la DFL et de la 13e DBLE, il s’est battu en Tunisie et a débarqué en Provence (il terminera général de corps d’armée).

			Le lieutenant Xavier d’Anselme, petit-fils et fils d’officier (son père sera général de corps d’armée), saint-cyrien de la promotion Diên Biên Phu et qui venait d’arriver en Algérie, est blessé à mort par une mine qui explose sous son scout-car en novembre au Fedj Guerriah. Il refuse d’être évacué avant que ses hommes, blessés, ne soient secourus. Quelques années plus tard, son frère cadet, André-Marie d’Anselme, sorti de Saint-Cyr dans la promotion Centenaire de Camerone ( !), servira quelque temps au 1er REC (aujourd’hui général de corps d’armée (2S) et président de l’Union nationale de l’arme blindée cavalerie chars, UNABCC).

			Dans le Sud-Constantinois, le 4e REI, dit « du Maroc », perd aussi des hommes et des cadres (les lieutenants Bourgeois et Sherrer) pendant des missions ingrates mais nécessaires. Sa compagnie régimentaire assure quotidiennement ce que l’on appelle la « piste du courrier » qui consiste à parcourir 200 kilomètres entre Aï Berda et Tébessa… Le 5e REI est posté à Turenne (aujourd’hui Sabra), près de Tlemcen, avant de partir dans le secteur d’Arzew.

			La Légion et le plan Challe

			Le 12 décembre 1958, le haut commandement change en Algérie : le général d’armée aérienne Maurice Challe, jusqu’alors adjoint air du général en chef, Raoul Salan, remplace celui-ci, évincé d’Algérie par le général de Gaulle avec lequel les relations se sont singulièrement refroidies depuis le 13 mai. Le 22 décembre, Challe dévoile avec sa « Directive n° 1 » le plan qui porte son nom et qui doit, en quelques mois, réduire définitivement l’ALN et confirmer la victoire militaire de la France. Il s’agit dans un premier temps, avec les commandos de chasse, de poursuivre et de harceler les bandes fellaghas maintenues strictement dans les frontières rendues le plus étanches possible, puis, dans un second temps, de les faire détruire – on appelle cela « casser du fells » – par les troupes de réserve générale dans lesquelles les unités de la Légion occupent une place de choix.

			Une suite d’opérations va donc être mise en place tout au long de l’année 1959, dans des régions bien délimitées. Elles vont recevoir des noms à la fois mémorisables et marquants : « Couronne », « Courroie », « Etincelles », « Jumelles » – célèbre opération avec son fameux PC Artois situé non loin du col de Chellata –, « Pierres précieuses », « Rubis », « Saphir » et « Turquoise », « Flammèches », « Cigales » et « Ariège ». En face, les katibas des wilayas 3 et 4. Ces opérations vont s’étendre jusqu’en 1960.

			A côté de toutes les autres unités, parachutistes ou non, la Légion est omniprésente : dans l’Ouarsenis, en Kabylie, dans les Aurès-Nementchas. Combats difficiles, même si la plupart sont couronnés de succès, résultats à l’appui. Qu’il s’agisse de « crapahut » en montagne, de pénétration de nuit dans les villages occupés par les rebelles ou de se faufiler dans les forêts (comme celle de la presqu’île de Collo où, en 1959, opère le 5e étranger). Il y a souvent de fortes dénivellations : « Les distances se comptent en Tour Eiffel », écrit un légionnaire, 300 mètres de dénivellation correspondant à la hauteur de la fameuse tour !

			On se bat aussi beaucoup dans les grottes qui truffent certains secteurs. Combats ingrats pour ceux qui regardent, parfois de loin, mais avec angoisse, des camarades suspendus le long d’une paroi abrupte, en rappel. Il s’agit de réduire un ou plusieurs rebelles qui, de l’intérieur de la grotte, comprenant jusqu’à plusieurs salles successives, tirent sur tout ce qui passe, bien à l’abri. Il faut parfois, en dehors des armes conventionnelles, utiliser des bazookas, des canons, des hélicoptères qui tirent en statique des missiles téléguidés Nord SS 11… Il faut lire, dans L’Histoire de la Légion étrangère de Georges Blond, le récit qu’il fait de l’un de ces combats menés par une équipe du REP pour neutraliser les HLL réfugiés dans une grotte. Haletant.

			Les trois Hongrois du REP

			Ce jour-là, le capitaine Busy-Debats, à Sidi Bel Abbes, pénètre dans le bureau du colonel Brothier pour lui annoncer la mort de l’adjudant Tasnady et de deux autres sous-officiers. Le chef de corps reste pétrifié. C’est la troisième fois, en quelques jours, qu’on lui annonce la disparition au combat de l’un des « maréchaux de la Légion ». Et ces trois-là étaient tous hongrois. Ils sont morts pour la Légion et pour la France, au cours de l’opération « Courroie ». L’adjudant-chef Janos Valko, du 5e REI, tombé le 5 mai 1959 dans l’Ouarsenis, à Teniet el-Haad ; l’adjudant Istram Szuts, du 3e REI, mort le 11 mai, également dans l’Ouarsenis ; l’adjudant Laszlo Tasnady, du 1er REP, tué le 14 mai, encore dans l’Ouarsenis, près de Molière.

			Sans se connaître, ils s’étaient engagés dans la Légion en 1946 après le passage de la Hongrie sous le joug soviétique, Valko avait alors vingt et un ans, Tasnady vingt et Szuts moins de trente. Après avoir tous les trois connu l’Indochine en deux séjours, ils sont arrivés en Algérie avec leurs régiments. La Médaille militaire, la Légion d’honneur, et des croix de guerre TOE et des valeurs militaires chargées de « clous » (étoiles) et de palmes disent leur courage. Au moment de leur mort, ils totalisent à eux trois 28 citations et 8 blessures ! Tasnady a été six fois cité à l’ordre de l’armée et porte 6 palmes sur sa croix de la valeur militaire. Sous-officier expérimenté, il a même mis au point une manière de combattre pour les voltigeurs : mise en rang, puis jet de grenades, puis avancée brutale en avant en balayant le terrain de rafales de pistolets-mitrailleurs. Et puis on recommence.

			Brothier connaît la valeur des symboles. Il organise des obsèques solennelles pour les trois Hongrois à Sidi Bel Abbes. Le 22 mai, il a convoqué tous ceux qui pouvaient être là, militaires et civils, et a fait précéder le cortège par 16 sous-officiers de la Légion décorés de la Médaille militaire. Puis, devant les cercueils alignés, il s’adresse aux képis blancs. Le capitaine Sergent l’a raconté dans son livre Je ne regrette rien : « Tasnady, pour t’accompagner au long du dernier morceau de chemin qui te reste à parcourir, il y a tes camarades du 1er régiment étranger de parachutistes et de Sidi Bel Abbes et les représentants de la 10e division parachutiste. Car chez eux aussi, on connaissait ton nom. Mais il y a aussi et surtout les deux grandes amitiés de Vasko et de Szuts qui t’ont précédé de si peu dans la mort […]. Et puis-je rappeler pour toi, Tasnady, qu’au mois d’août 1957, tu avais été blessé à côté du colonel Jeanpierre ? Tous trois qui avez tant combattu pour la France, vous êtes de la lignée de ces sous-officiers qui ont laissé un nom dans notre histoire : Blandan, le chasseur ; Bobillot, le colonial ; Mader, le légionnaire ; Sentenac, le parachutiste. Dans son musée de Sidi Bel Abbes, la Légion étrangère perpétuera vos noms et gardera votre souvenir. » 

			Un officier commande : « Présentez… Armes ! » Puis l’air est déchiré par deux notes lancinantes : le clairon sonne aux morts. « Les trois mousquetaires de Hongrie » (on croirait un titre de film !) ont gagné leur place au paradis de la Légion. Comme l’avait gagnée, deux mois plus tôt, le capitaine Pierre-Eugène Bourgin, chef de la compagnie portée du 2e REP, tué au douar Ouillien dans le Soukh Ahras. Bourgin était avant tout un cavalier. Légionnaire depuis peu, mais aux âmes bien nées…, dit le poème. Formé aux Chantiers de jeunesse, il s’était engagé dans une division blindée en 1945 (ce qui a été le cas, on ne le dit pas assez, de très nombreux garçons des Chantiers, qui avaient été entraînés pendant des années sous le régime de Vichy afin, dans l’esprit de chefs comme le général de La Porte du Theil, d’être prêts à entrer dans la guerre aux côtés des Alliés, y compris chez de Gaulle !) et se préparait à devenir officier en passant par Saint-Cyr en 1946. Chasseur d’Afrique, dragon, puis cuirassier, il se bat superbement en Indochine, en revient avec cinq citations et, en 1954, il est désigné pour le 2e REC. Il devient alors pleinement légionnaire et sert successivement à la 3e compagnie saharienne portée de la Légion puis au 1er REI. Il vient d’être affecté au REP lorsqu’il est blessé mortellement à la tête de sa compagnie portée, le 1er mars 1959. On ne reverra plus sa belle tête au grand nez d’aigle, au regard perçant sous les sourcils fournis et cette barbe en collier sous les lèvres fermes du chef qu’il était.

			Mais sous le légionnaire se cachait – si peu ! – un délicat poète qui publiait sous le non de « von Palaïeff ». Et parmi ses poèmes la Prière du légionnaire, qui est pour la Légion l’équivalent de cet autre officier, le fameux aspirant de la France libre, Zirnheld, auteur de la Prière du para.

			

			Seigneur, je voudrais être de ceux qui risquent leur vie.

			Seigneur, vous qui êtes né au hasard d’un voyage,

			et mort comme un malfaiteur,

			après avoir couru sans argent toutes les routes, celles de l’exil,

			celles des pèlerinages et celles des prédications itinérantes,

			Tirez-moi de mon égoïsme et de mon confort.

			Que, marqué de votre croix,

			je n’aie pas peur de la vie rude et dangereuse

			où l’on risque sa vie.

			Mais, Seigneur, au-delà de tous risques

			d’une vie engagée dans l’action,

			au-delà de toutes ces aventures plus ou moins sportives,

			au-delà de tous les héroïsmes à panache,

			rendez-moi disponible pour la belle aventure où vous m’appelez.

			J’ai à engager ma vie, Seigneur, sur votre parole.

			Les autres peuvent bien être sages,

			vous m’avez dit qu’il fallait être fou.

			D’autres croient à l’ordre, vous m’avez dit de croire à l’Amour.

			D’autres s’installent, vous m’avez dit de marcher et d’être prêt à la joie et à la souffrance, aux échecs et aux réussites,

			de ne pas mettre ma confiance en moi, mais en vous, de jouer le jeu chrétien sans me soucier des conséquences et, finalement, de risquer ma vie en comptant sur votre amour.

			Du changement d’esprit à la semaine des barricades

			Tout le monde le savait et en était persuadé, y compris le FLN et l’ALN : l’armée française avait gagné la guerre sur le terrain. Le plan Challe réussissait à plein. La pacification et ses conséquences étaient des réalités concrètes. Le problème est que cela menaçait de ne servir à rien ! Car c’est sur le plan de la politique et de la diplomatie qu’allait se régler la question algérienne. L’ensemble des troupes françaises, Légion incluse, commence à s’en rendre compte. Le discours du général de Gaulle, maintenant chef de l’Etat, a sensiblement évolué : de l’Algérie partie de la France à l’Algérie susceptible de choisir son destin, enfin à l’Algérie algérienne, c’est-à-dire indépendante. Les paroles prononcées par de Gaulle le 16 septembre 1959 au cours d’un voyage en Algérie sont « claires » quant au choix : assimilation, francisation, association avec à la clé l’autodétermination. L’ancien chef de la France libre ajoute, répondant à une question de Bigeard : « Moi vivant, jamais le drapeau du FLN ne flottera sur l’Algérie. » Si la métropole reste hésitante ou sans opinion franchement exprimée, l’Algérie elle-même, du moins les Français d’Algérie, les pieds-noirs, montre une inquiétude grandissante. Et de l’inquiétude aux opinions nettement exprimées, aux manifestations, puis à l’insurrection, il n’y a qu’un pas, vite franchi.

			Du 24 janvier au 1er février 1960, la semaine des barricades à Alger en est la preuve formelle. A l’origine, le départ du général Massu, héros des Algérois, l’homme de la bataille d’Alger, muté en métropole pour l’interview assez maladroite, il faut le dire, donnée à un journaliste allemand. Le 16 janvier, Massu quitte Alger. Huit jours plus tard, le 24, les barricades s’élèvent à l’instigation de Pierre Lagaillarde, avocat et député de la ville. La Légion, elle encore, va être concernée, avec le REP, que l’on pourrait presque appeler « le régiment d’Alger ». Pierre Sergent, alors capitaine, y était et a raconté ces quelques jours vus par un légionnaire.

			Depuis le 22 janvier au soir, à la suite de renseignements, le REP est en alerte sur le terrain, pour regagner éventuellement Zéralda, sa base arrière, son cantonnement qui va devenir historique. Les cadres n’en savent pas beaucoup plus que leurs hommes sur la situation d’Alger, mais la plupart sont écœurés par l’attitude du gouvernement quant à l’avenir de l’Algérie. Au REP, comme dans une bonne partie de la Légion, on est plutôt tendance « Algérie française ». Mais il y a la discipline, on exécute les ordres. Le chef de corps, le colonel Dufour, se pose autant de questions que son régiment. Et ce qu’il a appris ne le satisfait guère. En tout cas, il est de moins en moins gaulliste, Henri Dufour, chef de corps depuis un an, au passé prestigieux, avec toute sa carrière à la Légion après le Prytanée et Saint-Cyr, depuis 1932. Il s’est couvert de gloire en Indochine et en Algérie avec des résultats qualifiés d’« exceptionnels » dans ses biographies officielles. Il est apprécié par tous ou presque, car certains ne sont pas vraiment séduits par sa manière de se mettre en avant, et son épouse avec lui… Mais ce n’est pas le plus important.

			L’ordre tombe le 23 à 4 heures du matin : le REP doit faire mouvement sur Zéralda. Pour ne pas abandonner les populations à elles-mêmes, chaque compagnie laisse un élément sur place. En fin d’après-midi, le régiment est regroupé à Zéralda. Cadres et hommes profitent de ce retour inattendu pour passer la soirée en famille ou entre eux. Mais, à 2 heures du matin, Dufour reçoit l’ordre d’emmener son régiment à Alger et de lui faire prendre position à proximité du palais d’été pour bloquer les colonnes de manifestants attendues avant qu’elles n’atteignent le centre de la ville. Il fait frais, il fait beau, les légionnaires et leurs bérets verts sont espacés le long des avenues et aux carrefours, adulés par les Algérois qui scandent « Vive Massu ! », « Vive Salan ! », « Algérie française ! », mais aussi « A bas de Gaulle ! ». On sait que Lagaillarde, qui a mis sa tenue camouflée de para du temps de son service (ce qui lui vaudra une engueulade de Massu !), s’est enfermé au milieu de barricades dans le quartier des facultés, sous le drapeau tricolore. Les officiers du REP qui le connaissent se méfient de ses réactions souvent vives et irréfléchies. Tout cela est loin de l’endroit où stationne le régiment. Mais, en fin d’après-midi, Dufour reçoit l’ordre de remonter vers le centre et d’y repousser devant lui les manifestants pourtant très peu nombreux. Et puis soudain, les légionnaires sursautent : on tire là-bas, les rafales succèdent aux rafales, les explosions aux explosions !

			Les véhicules du REP foncent en avant, avec les ambulances, le médecin et les infirmiers du régiment. Sur place, on trouve des corps étendus, des civils mais aussi des gendarmes. Les gardes mobiles du colonel Debrosse ont tiré sur les civils, sur les Français ! Une cassure se fait à cet instant précis. La France officielle, celle de De Gaulle, se sépare du peuple algérois. Le REP parvient à rétablir l’ordre avec l’aide du 1er RCP du colonel Broizat. Les légionnaires reçoivent la visite d’un général qu’ils ne connaissent pas : c’est Crépin, le successeur de Massu. Au petit jour, les légionnaires sont au contact avec les insurgés derrière les barricades et partagent avec eux le « jus » bouillant du matin.

			Le lieutenant Jacques Favreau (fils du colonel commandant le 5e REI) commande l’une des sections du REP. Ses hommes sont sales, fatigués, épuisés même. Il voudrait qu’ils se reposent un moment. Mais où ? Comment ? Et tout à coup, il se souvient avoir entendu parler de ce que l’on appelle à Alger le « CMD », en d’autres termes le Centre militaire de détente, ou « Bastion XV », car il est installé dans ce beau bâtiment militaire, boulevard Carnot. Le CMD a été créé, en partie financé et organisé par la « marraine du REC », la fameuse Gali Hagondokoff, comtesse du Luart, bien connue dans la Légion depuis la guerre de 1939-1945 en Indochine et que nous avons évoquée. Elle a repris du service en Algérie, avec l’accord et le soutien du commandement de la Légion et même des autres généraux de l’armée. Son centre d’accueil – que tout le monde appelle le « Chenoua », encore aujourd’hui le surnom du foyer du REC – comprend chambres, cantine (avec un vrai chef cuisinier qui fait une cuisine de grande classe), bibliothèque, salles de repos et est dirigé par elle, en tenue bleu marine, rubans de décorations, maquillée, les cheveux dans une résille et trois rangs de perles. Elle soigne son personnage ! Elle recevra pour son action la valeur militaire en 1957 et, en 1959, la cravate de la Légion d’honneur des mains du maréchal Juin.

			Favreau emmène ses hommes derrière lui. Il frappe au portail du Chenoua et se présente comme officier du REP, pas du REC, qui est ici chez lui. Mais enfin, c’est la Légion ! Il explique à travers l’œilleton qui s’est ouvert et il parlemente, il ne le sait pas, avec Gali du Luart elle-même. Le portail s’ouvre : les 30 légionnaires et leur chef sont accueillis, lavés, nourris. Et, à sa grande surprise, le jeune officier voit la marraine arriver avec une bassine de rhum et asperger les légionnaires un par un au sortir de la douche, nus comme au jour de leur naissance, lui inclus. Plus tard, devenu général de division (il terminera général de corps d’armée) et assistant à Camerone à Orange, où est le REC, qui fait partie de la 6e DB de Nîmes qu’il commande, il fera sensation lorsque Mme du Luart déclarera à voix haute au cours de la réception officielle : « Votre général, je l’ai connu lieutenant et à poil107 ! »

			Dans Alger, les contacts s’accentuent entre les volontaires des barricades et les cadres du REP, qui sont d’accord sur le fond avec les responsables du soulèvement et de l’Algérie française : Lagaillarde, Ortiz, Susini. Des liens se tissent qui vont avoir, dans les temps à venir, de lourdes conséquences. Tous veulent modifier la politique menée à Paris par de Gaulle. L’euphorie règne sur fond de Chant des Africains. Les heures s’écoulent dans un climat de fraternisation entre les insurgés, les paras et les légionnaires. Mais les officiers du REP, dont deux ont rencontré Lagaillarde à la faculté, sont convaincus que, malgré ses intentions et ses contacts, celui-ci ne tiendra pas. Dufour donne l’ordre de cesser les fraternisations, pour ne pas envenimer l’atmosphère. De Paris, on attend Michel Debré, le Premier ministre, envoyé par de Gaulle, furieux d’être tenu en échec par une poignée d’hommes ! Debré reçoit les chefs militaires (les colonels) dans les quartiers du général Challe. Lorsqu’il part, le colonel Georges de Boissieu refuse de lui serrer la main. La situation est sérieuse. Accompagné jusqu’à l’aérodrome de Maison-Blanche par plusieurs de ses officiers, dont Saint Marc, Sergent et Degueldre, le colonel Dufour est convoqué à Paris par de Gaulle. Le chef de corps du REP part en civil. A l’Elysée, de Gaulle écoute son compte rendu et parle à son tour. Son propos n’a pas changé d’une virgule. Ce sera, en Algérie, l’autodétermination.

			Dufour repart, désespéré, et informe Challe. Le REP est relevé pour quelques heures par le 14e régiment de chasseurs parachutistes et repart pour Zéralda. Ça discute ferme chez les officiers, les jeunes comme les moins jeunes. Le lendemain mercredi, le régiment est à nouveau à Alger, et Dufour installe son PC au grill-room, dans le quartier que l’on appelle le Plateau des Glières. Challe et Delouvrier, nommé par de Gaulle délégué général du gouvernement en Algérie, ont quitté secrètement la ville pour la base aérienne de La Reghaïa, où sont cantonnés les commandos de l’air. Le général Gracieux devient le patron du secteur d’Alger.

			Le vendredi 29, de Gaulle s’exprime depuis Paris, confirmant tout ce qu’il a déjà dit. Chez les Algérois, c’est autant le désespoir que la colère qui prédominent. Ils font le siège des officiers du REP en les suppliant de les aider, de les soutenir. Beaucoup de bérets verts sont tout près de basculer. Un capitaine finit par informer le colonel Dufour qu’il est prêt à franchir le pas avec ses hommes, mais, discipliné, il ne le fera qu’avec l’accord de son chef ! Dufour refuse, malgré sans doute ses sentiments intimes. Le colonel du REP pense qu’il faut en finir. Avec Broiziat, il va tenter de convaincre Lagaillarde et Ortiz de se rendre.

			A l’autre bout d’Alger, le 5e REI arrive derrière son colonel, Gabriel Favreau, l’un des principaux combattants de Na San, célèbre pour son « cache-œil » en cuir clair qui cache effectivement son œil droit. Grand officier de la Légion d’honneur depuis 1958, il donne ses directives de maintien de l’ordre. Il rappelle que la Légion est venue la première sur la terre d’Afrique et qu’elle n’a de leçon à recevoir de personne. Le ton est donné. Les légionnaires du REP se trouvent maintenant entre l’énorme foule des Algérois et les insurgés derrière leurs barricades.

			Durant toute la journée du 31 janvier, les hommes en tenue camouflée et béret vert font face. D’abord en ligne, fermes et résistant à la formidable poussée, la tête baissée, parfois, ne réagissant pas, donnant l’exemple d’une extraordinaire discipline. Puis le dos à leurs camions, qui, à plusieurs reprises, menacent de se renverser. Le colonel Dufour, qui joue le rôle d’intermédiaire entre les insurgés et les autorités officielles, incite en permanence les premiers à se rendre.

			Le lundi 1er février 1960, à 8 heures du matin, on apprend que Ortiz a disparu. Lagaillarde reste le dernier, seul. Il parle de se « faire sauter ». Dufour parlemente. A 11 h 30 enfin, en tenue, décorations sur la poitrine, Lagaillarde sort des barricades, enjambant les planches de bois qui en empêchent l’accès, et, suivi de quelques dizaines d’hommes, il passe sous le panneau de circulation indiquant « territoire français ». Le drapeau tricolore qui a dominé l’espace pendant huit jours descend lentement. A l’extérieur, une section du REP, raidie au garde-à-vous. Un ordre fuse : « Présentez… armes ! » C’est fini. Mais le REP a choisi son camp. Il va le payer, au prix fort, dans un an et trois mois, après le putsch. Pour l’instant, le régiment repart dans la région de Djidjelli. Il reprend sa place dans les opérations du plan Challe qui se poursuivent, on se demande bien pourquoi. Comme le proclame une affiche de cinéma que l’on voit dans le dos de De Gaulle lors de sa visite d’Alger un peu plus tard : « Les carottes sont cuites » ! Le cœur n’y est plus.

			Vers le putsch… mais la Légion travaille sur le terrain

			La semaine des barricades est un signal. Pour l’Algérie, pour la France, pour l’armée et donc pour la Légion. Ou du moins, pour une partie d’entre elle. C’est un détail important pour l’histoire, car un seul régiment a été vraiment concerné, le 1er REP, le 5e REI n’étant arrivé que tard et dans un autre état d’esprit. On ne sait de quoi l’avenir à court terme sera fait, mais il faut, pour l’instant, continuer la mission, c’est-à-dire parachever la pacification si bien commencée avec le plan Challe, dont les résultats sont très positifs. Durant l’année qui suit les barricades, de mars 1960 à mars 1961, l’armée et la Légion poursuivent donc leur action sur le terrain. Les opérations « Flammèches », « Cigales » et « Ariège » se succèdent. Les wilayas tombent les unes après les autres, ou sont sur le point de le faire.

			Le 1er REP est aux portes du désert, à El-Kantara, avec ses magnifiques paysages, ses palmiers ; puis c’est le Hodna et ses rochers, au milieu desquels, parfois, une peupleraie et un point d’eau ; en juin 1960, le régiment se trouve dans la presqu’île de Collo avant de gagner l’Ouarsenis. Les fellaghas se battent encore, mais ils fuient aussi, dans les forêts, dans les montagnes, dans les oueds. Ils se cachent dans les puits et les grottes, et il n’est pas facile de les en déloger.

			Le 8 septembre 1960, dans le Sud-Constantinois, le 2e REP et le 3e REI accrochent durement dans les Aurès. C’est l’opération « Trident » : en un peu plus d’un mois, les légionnaires mettent hors de combat 700 rebelles. Cette région des Aurès (4,5 millions d’hectares), pauvre et grise, difficile d’accès, immense et comme isolée du monde, est un paradis pour les rebelles. La population est celle des montagnes, 38 000 hommes et femmes, bergers pauvres pour la plupart. Le secteur est aux mains de deux bandes, chacune de 200 hommes, commandées par deux rebelles, Alou Fou et Rabaï Chelif, qui considèrent qu’ils sont entourés d’ennemis : l’armée française, mais aussi le FLN, jusqu’à la population elle-même.

			En ce printemps 1960, c’est le secteur où travaille le REC, qui a installé son PC à la ferme Sarailler, non loin de Kenchela. Son chef s’appelle maintenant le colonel Hervé de Blignères, un Breton du Morbihan, belle gueule et sourire chaleureux, saint-cyrien de la promotion Maréchal Lyautey. C’est un cavalier jusqu’au bout des ongles et, en mai 1940, alors qu’il commandait 80 cavaliers du 31e « de dragons », il s’est rendu célèbre en leur lançant : « Messieurs, serrez vos gourmettes, nous allons avoir l’honneur de charger108. »

			Ce jour-là, opération avec tout le régiment, dont le très long convoi de véhicules blindés – 7 kilomètres environ – circule entre deux murailles de roc, sinistre. Quatre avions appuient les légionnaires, deux Corsaire et deux T6. Objectif de la mission ; prendre Alou Fou. Les commandos de l’air – que l’on appelle gentiment les « Cocoys » – et les tirailleurs, ainsi que quelques chars légers, font partie du bouclage109. La bande d’Alou Fou est là avec au moins deux armes automatiques, une mitrailleuse MG 42 et un FM, bien installée sur une falaise. Un témoin raconte avec émotion le combat, la nuit qui arrive, le légionnaire tireur au FM descendant en rampant (!) dans la pierraille, le corps sans vie du grand camarade tué à ses côtés, et parvenant à aller jusqu’en bas de la colline. D’autres légionnaires portent un autre mort. Ils se relaient tous les 50 mètres. Les HLL ne parviennent pas à forcer le bouclage ; au matin, ils attaquent : ce sont les hommes de Rabaï Chelif. Et puis tous disparaissent. Les hommes du REC et leurs camarades trouvent 30 tués et 21 blessés. Dix heures de combat sous un feu meurtrier contre un ennemi solidement retranché et bien armé. Quatre jours plus tard, le 14 mars, à Kenchela, devant quatre cercueils, trois képis blancs et quatre Médailles militaires, le colonel de Blignères salue ses hommes et leur camarade : « Pour ceux qui vous regardaient, du haut des crêtes, il n’y avait ni cavaliers, ni fantassins au fond du ravin. A leurs pieds était la Légion. C’étaient des légionnaires qui tombaient en attaquant, alors que partout la progression était arrêtée. Le 1er régiment étranger de cavalerie vous salue, vous, nos tués, qui avez tout donné pour qu’il vive et rayonne d’une gloire sans tache. »

			Dans les régiments : des hommes et des chefs

			A Sidi Bel Abbes, l’instruction continue avec le 1er RE, commandé jusqu’en 1961 par l’inusable Brothier, dans une ville « auto-protégée » et où il n’y a jamais de couvre-feu ! La sécurité est totale. Quatre centres d’instruction fonctionnent dans les environs (dont ceux de Mascara et de Saïda) et forment les parachutistes tout en participant aux opérations locales.

			Le colonel, devenu le général Morel, fervent gaulliste sans nuance, est l’inspecteur technique de la Légion étrangère après le général Gardy, lequel a fini par prendre sa retraite en 1958 et ne cache nullement ses sentiments sur l’Algérie française. Le 2e REI du colonel de Sèze est considéré avec raison comme une unité rompue au combat appuyée par les hélicoptères. Mais il perd un certain nombre des siens par l’explosion de mines, comme le lieutenant Maraine, au djebel Mazi, le lieutenant Crozé de Clesmes, au Bou Lerfhad, le lieutenant Gilbert Arnoux de Maison-Rouge au djebel Megrese. Toutefois, les rebelles sont détruits dans cette région et ne sont plus constitués en katibas structurées. Le 3e REI est passé fin février 1960 sous les ordres du lieutenant-colonel de Torquat de La Coulerie. Le régiment accumule, dit le livre d’or, « les résultats flatteurs », et 1960 est une « année glorieuse ».

			C’est au 3e qu’à cette époque est détaché comme officier de liaison auprès du régiment Légion un jeune sous-lieutenant para appelé Guy Marchand : acteur et chanteur, crooner séducteur de femmes, plus tard détective privé dans une série télévisée, sous-lieutenant parachutiste servant en Algérie. S’il en parle peu, il ne s’en cache pas. On le verra, en juin 2008 dans l’émission télévisée de Michel Drucker, dialoguer avec le COMLE lui-même, le général Pichot de Champfleury, très à l’aise dans cette prestation télévisée.

			C’est le colonel Georgeon qui commande le 4e REI, dans lequel les compagnies portées jouent un rôle important et vivent un peu entre elles. Les véhicules roulent en permanence et les équipages sont souvent fatigués, d’où des accidents de « circulation » ! Quant au 5e REI, Favreau a laissé la place, le 6 juin 1960, au colonel Paul Pfirrmann. Celui-ci est un authentique baroudeur, né en Algérie, un homme au solide et fort physique, réserviste activé, ancien tirailleur algérien qui a rejoint la Légion en 1937. Son régiment est une machine fonctionnant comme une horloge qui, en octobre 1960, arrive dans les Aurès. Depuis 1959, l’unité a perdu notamment deux officiers : le lieutenant Chambre, dans l’Ouarsenis, et le lieutenant Alain Ivanoff (dont le frère Hubert commandera un jour le REC). Il est tombé, le 19 mai, à l’oued Tahamanat. Sur un terrain difficile, il emmène sa section, puis une seconde, dans un mouvement tournant pour intercepter un groupe de hors-la-loi indigènes (HLL) tentant de fuir. Il commande et dirige ses hommes à la voix. Au moment où il s’élance à nouveau, il est atteint en pleine tête par une balle venant d’un FM.

			Le colonel Vaillant a pris la suite du colonel Roux à la tête de la 13e DBLE qui, après les barricades et un temps dans la presqu’île de Collo – où les légionnaires se retrouvent aussi bâtisseurs –, part pour le barrage est. Ils reviendront en avril 1961 dans les Aurès et, le 1er avril, à l’oued Foudaguillal, tomberont 5 légionnaires et le lieutenant Benoît Rouquayrol.

			Le 1er REC obéit maintenant à un officier qui n’est pas aussi mince que son prédécesseur, mais qui se signale notamment par son front haut et son crâne rond aux rares cheveux : le colonel Charles-Gilbert de La Chapelle, dont l’état d’esprit de soldat et de légionnaire est entièrement contenu dans la déclaration qu’il va faire dans quelques mois devant le tribunal militaire et que l’on peut citer en anticipant un peu : « Mon idéal et ma vocation, je les ai choisis à vingt ans en m’engageant. Là seulement on trouvera les mobiles de mon acte : qu’on n’aille pas les chercher ailleurs. Fils et petit-fils de soldats, né en 14 en pleine guerre, je peux dire que j’ai appris sur les genoux de ma mère les sentiments de l’honneur et de la Patrie […]. Pour moi il n’y a aucun doute. J’ai suivi la voie de l’honneur, cette voie passe aujourd’hui par les prisons […]. On juge une politique à ses résultats. »

			Sorti du rang, officier de cavalerie, résistant au sein de l’ORA pendant la Seconde Guerre mondiale, il a rejoint la Légion en 1951. Grande figure du corps, La Chapelle va en devenir l’un des mythes. En Indochine, commandant le 2e escadron, il avait inventé le système de fixation des canons Beaufort. Il se fait remarquer comme chef de corps en envoyant en opérations tout son régiment, musiciens inclus, et en dotant, avec ses officiers, le mess d’un splendide service de table avec des chandeliers en argent massif ! Il est en outre père de treize enfants et aime rappeler que fils et petit-fils de soldats, il descend d’un ancêtre intendant général de la maison de Madame Elisabeth, guillotiné sous la Révolution. Un personnage.

			Le lieutenant-colonel Charles-Edouard de Coatgoureden-Kerjean, au patronyme sonnant fort la Bretagne, a pris en main le 2e REC le 17 janvier 1960. Quant aux deux REP, Dufour reste jusqu’au 12 décembre 1960 à la tête du 1er, date à laquelle sa conduite le fait muter en métropole. Il a laissé la place au lieutenant-colonel Guiraud. Au 2e, le colonel Lefort a laissé les commandes à un vieux légionnaire du Tonkin, le lieutenant-colonel Darmuzai, ancien commandant du 3e BCP à Sétif en 1954.

			Les prémices du putsch des généraux

			Avant d’aborder ce sujet, une mise au point préalable s’impose. Dans l’esprit de beaucoup de Français, la Légion a été le principal acteur du putsch des généraux, du 21 au 26 avril 1961. C’est entièrement faux. Seul un régiment a été entraîné par ses officiers : le 1er REP. D’autres officiers légionnaires ont pris position, voire participé, individuellement. C’est le cas du capitaine Cabiro, du capitaine Pierre Montagnon, du colonel de La Chapelle au REC et de quelques éléments du 5e REI, en partie rallié au soulèvement. Toutes les autres unités, pour la plupart en opération en dehors d’Alger, sont restées en dehors du putsch. Il est même certain que beaucoup, parmi les officiers et les cadres, n’auraient pas suivi. Ce serait donc une erreur historique de pratiquer des amalgames qui n’ont pas lieu d’être : le putsch ne fait en aucun cas partie de l’histoire globale de la Légion.

			Quelle est la situation en ce début de printemps 1961 ? La France est passée depuis mai 1958 sous la Ve République, présidée par Charles de Gaulle. Celui-ci, après avoir affirmé que « lui vivant le drapeau FLN ne flotterait jamais sur Alger » et que l’Algérie resterait française – affirmation en laquelle a cru la majeure partie des officiers français de l’armée d’active –, a dévoilé le fond de sa pensée qui guide désormais son action. L’Algérie sera indépendante comme le veut le FLN depuis le début des événements, et la France en partira. Le référendum sur cette indépendance a lieu simultanément en France et en Algérie le 8 janvier 1961 et, comme il fallait s’y attendre, les deux populations se sont prononcées très majoritairement (75 %) pour l’autodétermination. Depuis, des contacts secrets sont pris avec les dirigeants du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA). En conséquence de quoi, nombre d’officiers et de cadres de l’armée française se sentent floués, trahis par de Gaulle qu’ils avaient pourtant appelé au pouvoir trois ans plus tôt. C’est alors qu’ont commencé des conciliabules en vue de soulever l’armée française, avec l’appui de la population (pieds-noirs mais aussi une partie des musulmans) pour garder l’Algérie à la France. Après les barricades, en 1959, le colonel Argoud, chef d’état-major à Alger, n’avait pas caché à Michel Debré, Premier ministre, qu’il fallait craindre un soulèvement des « colonels »… Et la police française, à Paris comme à Alger, sait que quelque chose se trame. Mais quoi ?

			Au 1er REP, la majorité des cadres est contre l’abandon de l’Algérie. Mais pour l’instant, en pensées et en paroles. Le régiment vient de changer de chef de corps. Le colonel Dufour, une fois terminé son temps de commandement, est « proprement » réexpédié en France et prié de quitter rapidement le sol algérien où l’on attend, en ce mois de décembre 1960, la visite du général de Gaulle. Dufour, qui n’a plus grand-chose à perdre, va à Sidi Bel Abbes et tente de convaincre le colonel Brothier de soulever les deux REP contre le gouvernement. Mais, contrairement à Dufour qui s’est toujours intéressé à la politique, Brothier ne veut pas engager la Légion dans l’inconnu. A la retraite, le général Brothier a écrit dans ses Mémoires : « Engager la Légion dans le putsch, c’était la condamner à mort et sans appel possible. Si rébellion il devait y avoir, eh bien elle se ferait sans moi, même si elle devait réussir. » La vérité oblige à dire que d’autres, et notamment des pieds-noirs, lui reprochent d’avoir viré à « 180 degrés » après avoir donné son accord au putsch ! Dufour n’a plus qu’à passer le commandement au lieutenant-colonel Guiraud, son second, et à assister à la remise du drapeau du 1er REP à son successeur… Mais deux lieutenants, Degueldre et Coatalem, qui n’apprécient pas la sanction contre Dufour, ont subtilisé le drapeau et le cachent dans un lieu inconnu. C’est une première dans l’histoire de la Légion ! Le 7 décembre, Guiraud devient chef de corps… sans drapeau ! Le lendemain, le général Simon, sur l’ordre de Crépin, vient signifier ses arrêts à Dufour et le met dans l’avion qui va l’emmener en Allemagne, sa prochaine affectation, loin de l’Algérie. De nombreux officiers du REP sont mutés par mesure disciplinaire, payant leur attitude ouvertement antigaulliste : c’est le cas des chefs de bataillon Martin et Loth, des capitaines Simon, Ponsille et de La Forest-Divonne, les lieutenants de La Bigne, Godot et Roger.

			Degueldre a un beau passé de soldat : maquisard FTP pendant la guerre, engagé dans la Légion, au REC, sous-officier en Indochine où il sauve son capitaine, Hervé de Blignères, blessé, promu officier après Diên Biên Phu, passé alors au REP, décoré et dix fois cité. Ce qui ne l’empêche pas d’être muté au 4e REI. Mais il ne rejoint pas son affectation et entre dans la clandestinité, marchant vers un destin qui s’arrêtera brutalement sous les balles du peloton d’exécution… Cette vague de mutations d’officiers Algérie française et donc présumés antigaullistes fait étrangement mais logiquement suite aux nominations qui ont suivi la semaine des barricades et l’arrivée en Algérie d’officiers supérieurs et généraux gaullistes ou au moins neutres. Dès lors, et jusqu’à la fin du mois de mars, pendant les trois mois à venir, le 1er REP se retrouve en opération dans les djebels. Il y subit un grave accrochage dans le secteur de Djidjelli. Le lieutenant Guignon y est laissé pour mort, mais il s’en tirera et terminera général et grand-croix de la Légion d’honneur.

			Voyons les autres régiments de la Légion concernés par la révolte qui gronde sourdement. Le 2e REP, qui était commandé jusqu’au 31 mars 1960 par le célèbre colonel Jacques Lefort, l’est maintenant par son ancien n° 2, le colonel Pierre Darmuzay, dit « Petit Pierre ». Mais celui-ci n’a pas bonne presse et accumule les maladresses. Un de ses officiers, le célèbre Faulques, demande sa mutation au début de 1961. Cabiro, « le Cab », reste, mais lui va franchir le pas, Il a, parmi ses camarades du 2e REP, des hommes solides, tel le capitaine Pierre Montagnon, ancien de La Flèche et saint-cyrien, sept fois cité, et qui ne cache pas ses opinions. Il a participé à de nombreuses opérations et a été blessé en 1956 au sud de Tébessa110. Le 2e REP est séparé de la 11e DP et est en garnison à Tlemcen, contribuant au renforcement du barrage qu’aucun rebelle ne franchit plus. Le 1er REC, le « royal étranger », est aussi connu pour les opinions plutôt Algérie française d’une partie de ses cadres, à commencer par son chef, le colonel de La Chapelle. L’heure venue, le 5e REI sera le quatrième et dernier régiment de Légion à rallier la rébellion. Il est, en avril 1961, commandé par le chef de bataillon Julien Camelin, le colonel Pfirrmann, le chef de corps, étant hospitalisé en France.

			Le déroulement du putsch

			Au REP, qui va être le régiment pivot de ce que l’on appellera « la révolte militaire », le colonel Guiraud est parti en permission en métropole au début du mois d’avril. C’est son second, le commandant Hélie Denoix de Saint Marc, qui le remplace provisoirement à la tête du REP. Saint Marc vient de vivre un avatar dans sa carrière. A l’automne de 1959, déboussolé par la situation en Algérie, il a pris un congé sans solde et est parti en France avec sa famille : durant quelques mois, il est redevenu civil et n’a suivi les événements en Algérie que par la presse, notamment la semaine des barricades. Au 5e REI, le commandant Faulques a fait comme lui, sauf qu’il est devenu – pour l’instant – mercenaire au Katanga ! En avril 1960, Saint Marc a réintégré l’armée, son véritable univers, et a rejoint l’état-major de la 10e DP. Il retrouve son régiment et se rend compte de l’agitation des esprits chez les officiers du REP. Lui n’a jamais pris part aux discussions activistes précédentes et, s’il est favorable à l’Algérie française, il n’est pas pour un soulèvement. Ce n’est pas le cas de Degueldre et de nombre de jeunes officiers subalternes qui prônent de plus en plus ouvertement la révolte, préparée en sous-main. Bien plus, en janvier 1961, plusieurs commandants de compagnie du REP refusent de partir en opération. L’atmosphère est lourde.

			En mars, le REP est en opération en Petite Kabylie, comme d’autres unités de la Légion dans différents secteurs. Challe est parti, prenant sa retraite, mais se trouve toujours en Algérie, avec un prestige intact. Son successeur au commandement en chef en Algérie est le général Gambiez, dit « Nimbus » en raison de sa petite taille, gaulliste sans faille et qui suscite chez les jeunes officiers plus l’ironie que le respect et l’admiration ! Le 21 avril, le général Challe, revenu depuis quelques heures à Alger, fait appeler Saint Marc, qui se trouve à Zéralda, par le capitaine Bésineau. Saint Marc se rend sur-le-champ au rendez-vous où il est accueilli par le général Gardy qui lui annonce l’imminence d’un soulèvement. Challe lui pose la question de confiance : Saint Marc suit-il le mouvement ou non ? En quelques instants, le commandant de Saint Marc bascule dans la rébellion en y mettant toutefois la condition qu’il n’y ait « aucune violence inutile et aucun règlement de comptes ». Le lendemain 22 avril, « blême », il réunit à Zéralda les commandants de compagnies et les informe de sa décision en les laissant libres de leur choix. Il y a là les capitaines Estoup, Carreté, Bonelli, Rubin de Servens, Picot d’Alignies, Durand-Ruel, Bésineau, Ysquierdo, Coiquaud et Catelotte. Seul absent, le capitaine Sergent, muté disciplinairement à Paris, mais qui s’apprête à revenir. Ils suivent tous. Joseph Estoup, saint-cyrien, se définira en entier en déclarant devant ses juges : « Le patriotisme, pour nous officiers, c’est notre bleu de chauffe. » Dominique Bonelli, un Corse, petit-fils d’un zouave à Sébastopol, fils d’officier, s’est engagé à vingt-deux ans pour l’Indochine, lieutenant au 8e choc, il a combattu à Diên Biên Phu, puis en Algérie, a été affecté au REP avec les galons de lieutenant. Il a été blessé sérieusement au combat dans lequel est tombé Jeanpierre111. Philippe Durand-Ruel, héritier d’une belle lignée de grands marchands de tableaux parisiens et futur propriétaire de la galerie portant son nom, se distinguera en déclarant devant ses juges : « J’aurais été un pauvre type si j’avais refusé de suivre Saint Marc. J’aurais mérité deux fois Fresnes. »

			Revenons-en à l’action. Le soir, Saint Marc dîne avec son épouse chez le général Saint-Hillier, commandant de la 10e DP, qui ignore tout. Bonelli, commandant la 4e compagnie, a organisé un dîner de corps dans un restaurant de Sidi-Ferruch, non loin de Zéralda, mais à 22 h 30, il interrompt les festivités. A Zéralda, Gambiez téléphone d’Alger, inquiet. Saint Marc décroche et le rassure. Mais, à 2 h 30 du matin, ce 22 avril dans la nuit, les phares jaunes éclairant la route, le régiment fonce sur Alger. Gambiez, de plus en plus inquiet, a décidé d’aller à Zéralda et roule dans l’autre sens. Soudain, il rencontre la colonne et tente de l’arrêter en donnant des ordres que personne n’écoute. Le convoi contourne le général par les bas-côtés de la route. Fou de rage, il va être arrêté par le lieutenant Durand-Ruel, à qui il crie : « De mon temps, quand j’étais légionnaire112, les lieutenants n’arrêtaient pas les généraux ! — De votre temps, les généraux ne trahissaient pas113 ! », rétorque le jeune officier, impassible. Le putsch est commencé. Il va durer trois jours.

			Au matin du samedi 22 avril, Alger est contrôlée par l’armée, au premier rang de laquelle le 1er REP. La ville et les Algérois sont dans l’euphorie sous le ciel bleu ensoleillé. Ce même jour, le 2e REP est en opération au sud de Philippeville avec deux autres régiments. Le commandant Cabiro est à son poste comme n° 2 du colonel Darmuzai. En début de matinée, ces deux régiments ne sont plus là. On se renseigne et on apprend que le 18e RCP (régiment d’appelés pourtant !) du colonel Masselot et le 14e RCP du colonel Lecomte sont partis pour Alger. Les officiers du 2e REP, revenus au camp, sont partagés. Même ceux qui sont pour le général Challe – la majorité – ne veulent pas briser l’unité du régiment. Le colonel Darmuzai préfère ne pas se montrer, il se met « aux abonnés absents » dans son bureau ! Les officiers les plus engagés rêvent de rejoindre Alger : Amet, Branca, Lhopitallier, Montagnon. A 0 h 30, le capitaine Amet réveille Cabiro et lui annonce que le régiment tout entier est en route pour Alger pour se mettre aux ordres du général Challe. Cabiro saute de son lit, se met en tenue de combat. Il fonce, à la demande du colonel Jean Brechignac, magnifique soldat, ancien chef du 9e RCP, aujourd’hui adjoint du patron de la 25e DP, le général Autran, prendre le commandement ponctuel du 2e REP, car il tient à ce que le colonel Darmuzai reste officiellement chef de corps. Le 2e REP a donc rejoint à son tour les généraux Challe, Zeller, Jouhaud et Salan. Mais le putsch s’achève très vite.

			Les généraux veulent avant tout finir la guerre sur le terrain, c’est-à-dire parachever la victoire déjà acquise, en empêchant les Algérois et les pieds-noirs de « déborder ». Ce n’est pas l’idée de tous ceux qui les suivaient. Et nombre de responsables militaires restent loyalistes, par discipline ou par conviction. La métropole est quasiment indifférente : beaucoup de Français craignent une guerre civile et font confiance à de Gaulle pour l’empêcher. Mais l’Elysée n’est pas vraiment rassuré… Michel Debré s’exprime à la radio en incitant les Parisiens à aller sur les aérodromes, au cas où les paras débarqueraient à Paris114 ! Le 24 avril dans l’après-midi, au Gouvernement général, le général Challe annonce aux colonels qui l’ont suivi que tout est fini et que lui et ses trois camarades vont se rendre. France-Soir titrera le lendemain : « Ils ont abandonné. » En contenant leur rage, les légionnaires parachutistes du REP grimpent dans les camions, direction Zéralda. Dans la nuit, Salan et Jouhaud partent dans la clandestinité. Seul reste Challe, qui confirme sa décision de se rendre. Puis il va dormir dans l’ancien bureau de Jeanpierre. Le lendemain, la gendarmerie et l’armée bouclent Zéralda. Un colonel vient chercher le général Challe, qui ôte ses pattes d’épaules étoilées et serre longuement la main de Saint Marc qui lui fait rendre les honneurs par la compagnie du lieutenant Durand-Ruel. Le colonel Guiraud, retour de permission, reprend le commandement du REP. Saint Marc lui dit : « Mon colonel, je suis désolé de ce qui s’est passé. » Guiraud, très digne et même amical, lui répond : « Je n’aurais pas mieux fait… »

			Ensuite, ils repartent tous les deux pour Alger. Pierre Messmer, ministre des Armées, les attend pour leur signifier la dissolution du REP. Il n’a pas un regard pour Saint Marc. Sans doute le gaulliste de la première heure, l’ancien légionnaire pourtant, le compagnon de la Libération a-t-il oublié qu’en 1940 de Gaulle avait bâti sa légende et son avenir sur une désobéissance formelle et ce que beaucoup avaient assimilé à une désertion. Et pour lui, le pire reste à venir : l’ordre inique d’abandonner les harkis à leurs assassins. Mais il faut dire, honnêteté oblige, que Pierre Messmer a sauvé la Légion. Il avait en effet reçu l’ordre du général de Gaulle de la dissoudre dans son entier. Il réussira à limiter cette dissolution au seul 1er REP.

			Au 2e REP, les choses se passent d’une manière étrange. Le colonel Darmuzai, resté dans ses quartiers pendant tout le putsch, convoque l’ensemble des officiers le 26 avril en fin de journée. Et tous ces soldats, qui ont eu le courage de leurs opinions et qui, ayant perdu, sont prêts à assumer leurs responsabilités, voient, derrière son bureau, leur chef de corps. Il ne porte sur sa tenue que l’insigne de la France libre et déclenche un magnétophone sur lequel il a enregistré une déclaration qui se veut loyaliste vis-à-vis du gouvernement. Il n’y gagne, l’étonnement passé, que l’ironie, le mépris ou l’indifférence de ses anciens subordonnés qui vont prendre, comme Cabiro ou Montagnon, le chemin de la prison !

			A Zéralda, la fin du 1er REP

			Le départ du 1er REP de Zéralda est certainement l’une des pages les plus poignantes de l’histoire de la Légion et de ce régiment. Là encore, le récit qu’en a fait Georges Blond est sans doute l’un des plus beaux, même si son auteur ne l’a pas vécu. Je m’en inspire en y intégrant quelques sentiments de témoins directs.	

			En cette fin de journée du 25 avril 1961, une quarantaine de camions couleur sable entrent dans le camp de Zéralda. Les grilles ne se ferment pas derrière le convoi, et la population, Français d’Algérie et musulmans, suit. Les femmes ont les bras chargés de fleurs, celles qui n’en ont pas vont en couper sur les innombrables rosiers que les légionnaires ont toujours plantés pour décorer leurs camps. Les légionnaires du REP ont, depuis le matin, préparé leurs paquetages. On entend aussi des coups sourds : certains se défoulent en frappant une cloison, une armoire, une étagère. D’autres lâchent quelques rafales en l’air pour exprimer leur colère, leur peine, leur désarroi. Puis le régiment se rassemble, en ligne, les paquetages au pied de chaque homme, attendant l’ordre de grimper dans les camions. La foule s’est approchée et crie : « Vive la Légion ! », « Algérie française ! » et même « De Gaulle au poteau ! ». Les mains s’agitent. C’est alors que plusieurs légionnaires sortent des rangs et, arrachant leurs décorations, les jettent sur le sol. Des femmes courent vers eux, ramassent les croix, les médailles, les rendent à leurs propriétaires, les supplient de les reprendre. Une petite fille en robe blanche lit un compliment que personne n’entend puis elle agite la main vers les rangs alignés. A part, les officiers maîtrisent comme ils peuvent leur émotion. Le colonel Guiraud est là, avec à ses côtés, tête nue, sans son béret vert, Denoix de Saint Marc. Enfin l’ordre tombe : « Embarquez ! » Les civils, les habitants, les familles applaudissent, acclament le 1er REP, sous l’œil des gardes mobiles, casqués, qui essaient de se faire oublier. Les camions démarrent. Ils vont rouler dans Zéralda au milieu des fleurs qu’on leur lance. Les gens courent sur les trottoirs, accompagnant « leurs » légionnaires. Les rideaux de fer des magasins sont baissés. C’est alors que quelques voix s’élèvent des camions, entonnant la célèbre chanson d’Edith Piaf : « Non, rien de rien, non, je ne regrette rien… » Les célèbres paroles sont reprises de véhicule en véhicule : elles entrent dans l’histoire du 1er REP. Saint Marc salue, agite la main. Quelques instants plus tard, les officiers montent à leur tour dans un car, qui part dans l’autre sens. Saint Marc monte, seul, dans une 203 noire et répond une dernière fois au salut de l’homme de garde. C’est fini.

			Le 1er régiment étranger de parachutistes, le mythique REP, qui a été dissous plusieurs fois faute d’effectifs (tous les hommes ayant été tués ou blessés) et qui a été reconstitué, n’existe plus et n’existera plus pour avoir voulu sauver l’honneur, en oubliant la discipline. Le 25 avril, tous les régiments putschistes sont rentrés dans leurs cantonnements et les principaux chefs sont arrêtés et envoyés en France. Dans les popotes, on entend souvent cette remarque aigre-douce : « A la Légion, la différence entre les cavaliers et les parachutistes est la suivante : le 1er REP a fait le putsch, on l’a dissous ; le 1er REC a fait le putsch, on a dissous le 2e115 ! » 

			Le 30 avril, la Légion « célèbre » Camerone plus qu’elle ne le « fête ». Le cœur n’y est pas. Trois jours plus tard, les officiers de Légion mutins sont emmenés en France. Les attendent prison – Santé, fort de Nogent, fort de l’Est, Fresnes bientôt116 –, procès, jugement, condamnation, à nouveau prison. La seule chose qu’ils n’ont pas perdue est leur honneur. D’ailleurs, en entrant dans leurs cellules, appliquant le règlement militaire suivant lequel la Légion d’honneur n’entre pas en prison, ils accrochent leurs décorations sur l’extérieur de la porte. Glorieuse exposition qui laisse muets les gardiens, loin d’être tous hostiles ! Les officiers condamnés feront de même à Tulle. A la prison de la Santé, le commandant Cabiro recevra très vite la visite du général Jacques Tallard, ancien commandant du corps d’armée d’Alger, et celle du capitaine Olié, aveugle de guerre et directeur des œuvres de la Légion étrangère. Ce qui va arriver aux légionnaires putschistes sort du cadre de ce livre, mais il est aisé de trouver une importante littérature sur la question, car après et au-delà du putsch la vie de la Légion continue.

			Les onze derniers mois en Algérie

			Onze mois vont s’écouler entre le putsch et la fin de la guerre d’Algérie et donc le départ de la Légion de son territoire d’origine. Onze mois très pénibles. Il n’y a plus d’opérations. A quoi bon dans ces conditions, alors que les représentants du FLN négocient en France ? La Légion ne participe, et encore marginalement, qu’à une seule action : celle, en juillet 1961, visant à libérer la base de Bizerte qui a été envahie par les Tunisiens. Quelques anciens officiers de Légion – Branca, Pouillux, Bernard, Montagnon – entraînent un maquis dans l’Ouarsenis, commandé par un ancien adjudant du REP. Cependant, cela ne dure pas : fin mars, tous sont capturés et incarcérés. Seul le général Gardy, ancien inspecteur de la Légion, reste libre. Et il voudrait convaincre ses anciens camarades. Lui et surtout un ex-capitaine, surnommé « Charlie », visitent tous les régiments sur le point de quitter l’Algérie. Charlie est bien reçu partout, dans tous les mess, ses idées séduisent (elles sont celles de nombre de cadres de la Légion), mais personne ne veut se risquer. Il est bientôt rejoint par le colonel Dufour, l’ancien patron du REP, qui a rallié l’OAS et qui se rend compte à son tour que la Légion ne marchera pas. Même si la fidélité est encore là : nombre d’officiers du REC ont fixé la photo du colonel de La Chapelle sous le Rhodoïd au fond de leur képi !

			Le 19 mars 1962, les accords d’Evian proclament le cessez-le-feu. Les jours qui suivent sont très difficiles avec, à Alger, le 26 mars, la terrible fusillade de la rue d’Isly. Les soldats d’un régiment de tirailleurs font feu sur une foule civile d’Algérois qui manifestaient leur attachement à l’Algérie française, causant officiellement 40 morts – en fait plus de 60 – et 200 blessés.

			Il faut maintenant, pour les militaires et donc pour la Légion, quitter l’Algérie. Cela veut dire abandonner en quelque sorte la mère patrie puisque c’est en Algérie qu’elle est née, en 1831, cent trente et un ans plus tôt.

			
				
					102.	L’appellation n’est apparue qu’au début des années 1950, par référence soit aux pieds des viticulteurs français foulant le raisin et devenant ainsi violet-noir, soit aux chaussures de l’armée française à partir de 1830, soit enfin à la tribu amérindienne popularisée par le cinéma américain !

				

				
					103.	L’auteur de ces lignes conserve la toute première édition de ce livre, encore « ronéotée » et reliée, offerte par le général, qui l’incitait et l’encourageait alors à écrire, lors d’une entrevue à Paris, dans une brasserie de la place du Palais-Royal, en 1965. Il en profite pour lui rendre ici un sincère hommage.

				

				
					104.	Ce film n’est visible que sur un site YouTube, ajouté par un ressortissant algérien avec ce commentaire : « La complicité des méharistes chaamba avec l’armée française », méharistes chaamba présentés comme des traîtres. A voir cependant.

				

				
					105.	L’Armée nationale du peuple algérien est créée au printemps 1957 avec l’accord et l’appui militaire et financier de la France par Mohammed Bellounis, ancien sous-­officier de l’armée française. Elle comptera jusqu’à 3 000 hommes et, sous son drapeau vert et blanc, elle combattra notamment avec les parachutistes de choc. Brutal et incontrôlable, Bellounis est abattu en juillet 1958 dans des conditions mystérieuses, et les restes de l’ANPA rejoindront soit le MNA, soit le FLN avant d’être victimes l’année suivante de purges sanglantes.

				

				
					106.	Nom de code radio du colonel Jeanpierre.

				

				
					107.	Voir Guillemette de Sairigné, La Circassienne, op. cit.

				

				
					108.	Qui est à peu de mots près l’ordre, classique, de la cavalerie d’Ancien Régime : « Messieurs les maîtres, assurez vos chapeaux et vos rubans de queue, nous allons avoir l’honneur de charger. » Cité par Pierre Bayle, colonel de spahis et actuel directeur de la DICOD, in interview du colonel Bourret, chef de corps du 4e dragons pendant l’opération « Daguet ».

				

				
					109.	Cf. le livre du même auteur, Commandos de l’air, Paris, Presses de la Cité, 2012.

				

				
					110.	Après avoir quitté l’armée, le colonel Pierre Montagnon va se consacrer à l’histoire et devenir l’un des meilleurs historiens militaires français, spécialiste de l’histoire coloniale, de la Légion et de la guerre d’Algérie auxquelles il a consacré une trentaine d’ouvrages (Pas même un caillou, Les Parachutistes de la Légion, Légionnaires d’hier et d’aujourd’hui, Histoire de la Légion…).

				

				
					111.	Voir la biographie qui lui est consacrée, Capitaine Bonelli, l’arbre à papillons, par Bénédicte Helcégé, Paris, L’Esprit du livre Editions, 2009.

				

				
					112.	Fernand Gambiez avait été officier de Légion au Maroc en sortant de Saint-Cyr, il était 1re classe d’honneur de la Légion depuis 1954. Il faut rappeler qu’au procès des officiers du REP, le général Gambiez eut une conduite si digne et des paroles si nobles, affirmant qu’il venait défendre ces officiers, que tous ceux-ci d’un même mouvement se levèrent et se mirent au garde-à-vous. Cf. le livre de Maurice Cottaz, Le Procès du putsch d’Alger et du complot de Paris, Paris, Nouvelles Editions latines, 1962.

				

				
					113.	Selon une autre version, Durand-Ruel aurait rétorqué : « De votre temps, les généraux ne bradaient pas l’Empire ! » 

				

				
					114.	L’auteur de ces lignes, adolescent à l’époque, se souvient avoir remonté et descendu les Champs-Elysées dans la soirée en criant : « Vive l’armée ! Vive l’Algérie française ! » sur le vélomoteur d’un camarade plus âgé dont le frère, officier, venait d’être tué en Algérie. Nous ne fûmes pas arrêtés. Mais commençait alors, au lycée Carnot de Paris, une aventure politique marquée par l’Algérie française et l’OAS : autre chose que des descentes des Champs-Elysées comme certains d’entre nous l’avaient fait pour « soutenir » le putsch ! Pas facile dans une famille plutôt gaulliste !

				

				
					115.	Les autres régiments « putschistes » avaient été le 27e dragons du colonel Puga, le 7e RTA du colonel Rafa, le 1er RIMa du commandant Lousteau, le 8e RPIMa du colonel Lenoir, le 94e régiment d’infanterie du colonel Parizot, le 1er RCP du colonel Plassard, le 9e RCP du colonel Defert, le groupement de commandos parachutistes du commandant Robin, les commandos de l’air du lieutenant-colonel Emery.

				

				
					116.	Les prisonniers du REP au fort de Nogent profitèrent de leur captivité et des installations techniques trouvées sur place pour enregistrer, sous la direction du lieutenant Lobel, les chants traditionnels de la Légion. Ils purent produire quelques années plus tard grâce à Dominique Durand-Ruel et à Dominique Bonelli, alors employé dans une maison de disques, un 45 tours diffusé avec un livre, L’Honneur d’un régiment, aujourd’hui disponible en CD.
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			L’éclatement géographique 
de la nouvelle Légion

			1962-1983

			Que va devenir la Légion dans ce grand et triste repli ? Dès l’automne 1962, Sidi Bel Abbes, la maison mère, la ville symbole et son régiment, le 1er REI, vont être concernés les premiers. Les autres unités suivront, et pour certaines pendant plusieurs années.

			« Sidi Bel Aubagne » succède à Sidi Bel Abbes avec le 1er étranger 

			Le commandement a dû chercher un point de chute, destiné à devenir un point d’ancrage, pour remplacer Sidi Bel Abbes, ce qui n’est pas simple. On se décide pour le camp de La Demande, aux portes d’Aubagne, au cœur de la Provence, à quelques kilomètres de Marseille. Il s’agit d’un beau domaine dont l’origine remonte au XVIe siècle, époque à laquelle il est constitué par Nicolas de Beausset, seigneur de Roquefort et d’Aubagne. Au siècle suivant, le domaine passe à la famille de Demandolx, mais, ce nom étant difficile à prononcer, le domaine prend le nom de « La Demande ». Une bastide est construite pour héberger la famille ; elle deviendra en 1809 un château à deux ailes, élevé par l’architecte marseillais Bérangier. La famille Richard, qui héritera de La Demande, va devoir faire face aux amputations dues à l’arrivée du chemin de fer. Avec la Seconde Guerre mondiale, le domaine subit de nombreuses vicissitudes, en particulier avec l’occupation par la Kriegsmarine en 1942, qui la transforme en camp et élève de nombreuses constructions dans le parc. A la Libération, la famille Laugier, héritière des Richard, est expropriée et le camp occupé par les troupes françaises. Le général de Lattre de Tassigny, qui en comprend l’intérêt, le fait acheter par l’Etat. La Demande devient un centre d’instruction, en particulier pour la gendarmerie. Mais le domaine est mal entretenu, le château se dégrade. Attribuer ce camp à la Légion étrangère, c’est à la fois trouver un lieu pour l’unité qui vient de quitter l’Algérie, mais aussi le sauver puisque les légionnaires vont y exercer leurs compétences de bâtisseurs. C’est ce qui va se passer en quelques années.

			Le départ du 1er régiment étranger se déroule en deux phases. Ce départ est prévu, certes, mais, depuis que la guerre est officiellement achevée, l’existence à Sidi Bel Abbes a peu à peu changé : atmosphère plombée, hostilité de nombreux Algériens, menace d’agressions – même si la réputation de la Légion maintient à distance ! –, patrouilles dans la ville et le secteur pour sécuriser. Il faut aussi protéger les pieds-noirs. Les légionnaires s’organisent pour tout : pour sortir, en groupes, pour aller boire des bières dans les bars bien connus, comme la Grenade. Bref, le départ est non seulement prévu, mais il devient indispensable. Après tant d’années à Sidi Bel Abbes, on sera peut-être mieux ailleurs !

			Dès le mois de juin 1962, le groupement d’instruction de la Légion étrangère (GILE), rattaché au 1er RE, part pour Bastia. Premier départ, première étape. Son objectif est Corte. Il est suivi quelques jours plus tard par un échelon précurseur qui va prendre possession du camp de La Demande : il découvre un ensemble en piteux état, sans structures, pratiquement sans bâtiment habitable… Les Corses vont bien accueillir la Légion. Bien plus, un ancien, le légionnaire Louis Blanchard, matricule 94707, plus connu sous le nom de prince Napoléon, adresse une belle lettre à ses compatriotes : « La Légion étrangère va chercher d’autres cantonnements. On a choisi pour elle notre île. Recevez les [légionnaires] avec tous les honneurs qui sont dus à cette arme d’élite […]. C’est chez elle que les jeunes officiers français, dévorés par l’honneur de servir, ont fait leurs premières armes. C’est chez elle que les hommes de toute nationalité sont venus chercher de quoi apaiser une soif de dévouement et d’honneur qu’une société, qui souvent manque d’idéal, leur refusait. C’est chez elle que se sont manifestées les formes les plus authentiques du courage, qui ne se discute pas, et du dévouement qui va jusqu’à l’abnégation totale. Acceptez [ces hommes] avec tout l’enthousiasme que l’on peut mettre à accueillir des héros, qui, de tous les horizons, ont choisi la France avec tous les risques qu’elle comportait à notre époque de confusions.

			Respectez-les et aimez ce qu’ils appellent l’Honneur et la Fidélité. Son Altesse Impériale, prince Louis-Napoléon. »

			A Sidi Bel Abbes, en septembre, on entreprend le démontage du fameux monument aux morts, de sa mappemonde, des quatre statues. Un échafaudage entoure le monument et plusieurs légionnaires travaillent sous le soleil à déboulonner les éléments métalliques et à numéroter les pierres pour le futur remontage à Aubagne. Le 29 septembre 1962, tous les chefs de corps de la Légion sont présents. On sort du musée le coffret contenant la main articulée du capitaine Danjou, les drapeaux et les étendards conservés jusqu’alors dans des vitrines ou sous cadre et, surtout, les cercueils des trois légionnaires que la Légion veut emporter avec elle : celui du général Rollet, celui du prince Aage de Danemark et celui d’un mort tiré au sort parmi ceux enterrés à Sidi Bel Abbes, le légionnaire allemand Heinz Zimmermann. Cet ancien de la 3e CSPL, 1re classe au 1er REI, avait été tué le 11 août 1961 au cours d’une opération contre des rebelles retranchés dans une maison de Sidi Bel Abbes même. Et puis on emporte aussi l’urne funéraire du légionnaire W. Moll. Les cercueils partent pour la France : ils seront réinhumés au cimetière municipal de Puyloubier, dans le carré militaire créé pour la Légion. Beaucoup d’autres morts de la Légion vont rester en Algérie. Entre 1954 et 1962, 1 976 légionnaires sont tombés au cours de cette guerre qui ne disait pas son nom – 1 633 légionnaires, 278 sous-officiers, 65 officiers.

			Seconde cérémonie, qui répond au respect le plus strict de la tradition : le 24 octobre 1962, à l’endroit où se trouvait il y a encore peu le monument aux morts de la Légion, à la nuit tombée, à la lueur des torches, le capitaine Selosse lit à haute et forte voix le célèbre poème écrit par le capitaine de Borelli au légionnaire Tiebold Streiber qui lui avait sauvé la vie, ce que nous avons déjà évoqué. Puis, suivant en cela la volonté de Borelli, on brûle les drapeaux des Pavillons-Noirs, ces pirates chinois, pris par la Légion à Tuyên Quang en 1885. Après, à la lueur des torches qui ont été allumées en même temps, l’ensemble des légionnaires du 1er RE entonne chansons de marche et de bivouac jusque tard dans la nuit.

			Le lendemain matin, prise d’armes, remise de décorations. Les légionnaires du 1er RE franchissent à pied, derrière leurs sapeurs en tablier de cuir, hache sur l’épaule, l’imposant portail en pierre et embarquent dans les camions. Le convoi prend la direction de Mers el-Kébir. Dans le port attend un paquebot blanc, à cheminée unique, le Sidi Bel Abbes, filleul de la Légion (car baptisé en 1949 par le colonel Gaultier, alors chef de corps du 1er RE), à la pointe du mât duquel flotte la flamme vert et rouge de la Légion. Un détachement de la marine et le 2e REP rendent les honneurs.

			Lorsque les légionnaires du 1er RE arrivent à Aubagne (le nom « Aubagne » leur semble quelque peu prémonitoire pour désigner leur garnison !), au camp de La Demande, ils comprennent immédiatement qu’ils vont reprendre bêche et pioche, et laisser le fusil. Tradition légionnaire ! Sous la direction de leur chef de corps, le colonel Albéric Vaillant, ancien patron de la 13e DBLE avec laquelle il s’est distingué en 1944, en Indochine (13 fois cité, 5 fois blessé), ils vont, durant plusieurs années, creuser, aplanir, élever, bâtir. La première tâche, aussi matérielle que symbolique, est de remettre en place le monument aux morts de la Légion, érigé à nouveau, rigoureusement à l’identique, pour l’anniversaire de Camerone, au bout de la nouvelle Voie sacrée.

			Le 1er RE et ses différentes entités sont alors très dispersés, et le colonel Vaillant passe une grande partie de son temps à les visiter. C’est également lui qui lance les plans et le début de l’aménagement du nouveau quartier Viénot d’Aubagne. Son successeur sera le colonel Michel Vadot, ancien de la campagne de Norvège et de Diên Biên Phu (où il a été fait prisonnier), qui sera plus tard commandant du Prytanée de La Flèche où lui-même avait été élève.

			Le travail constant est exécuté par 3 000 hommes appartenant au 1er RE, au 3e BMLE et au 3e bataillon de marche de la Légion étrangère. Celui-ci avait été créé peu auparavant au camp des Chênes, à Médéa, en 1962, commandé par le chef de bataillon Hautecœur, avec des éléments du 3e REI avant le départ de ce dernier à Madagascar. Les légionnaires passent leur premier hiver, particulièrement froid, sous la tente.

			Le deuxième quartier Viénot sort peu à peu de terre, alignant ses bâtiments et ses installations dans un cadre décoré avec goût « à la légionnaire », avec allées sablées, parterres et fleurs ! Mais il faudra sensiblement dix ans pour que l’ensemble soit totalement achevé. Est également aménagée l’institution des Invalides de la Légion étrangère (qui avait été créée pendant la guerre d’Indochine), à Puyloubier, à une quarantaine de kilomètres à l’est d’Aix-en-Provence, sur les derniers contreforts du magnifique massif de Sainte-Victoire. Elle va recevoir de nombreux anciens – 180 lits –, dont beaucoup exercent leurs compétences dans des métiers aussi divers que la reliure ou la céramique, sans oublier le vin, fruit du vignoble local. C’est aussi à Puyloubier que va se créer, dans quelques années, le musée de l’Uniforme légionnaire, unique en France, et qui va réunir plus de 150 tenues et 250 armes et pièces d’équipement de la Légion depuis sa fondation. Comme le dira le maire d’Aubagne au moment du cinquantenaire de l’installation, en 1963 : « Sidi Bel Abbes était la maison mère de la Légion, Aubagne est devenue son foyer… »

			La Légion éclate

			Si, entre 1954 et 1956, l’ensemble des unités de la Légion avait progressivement rallié l’Algérie, la dispersion est maintenant à l’ordre du jour. Les différents régiments, les unités spécialisées – en dehors de ceux ou de celles qui vont être dissous pour des raisons variées – vont s’installer dans des lieux généralement très éloignés de France.

			Entre 1962 et 1966, trois régiments sont en effet touchés : le 2e REC est dissous le 31 juillet 1962. Le 30 novembre 1963, c’est le tour du 5e régiment d’infanterie étrangère qui est transformé en 5e régiment mixte de Polynésie, créé officiellement à Arzew le 1er octobre, et qui va faire mouvement vers cette partie bien éloignée de la France. Les trois derniers chefs de corps auront été les colonels Lucien Bénézit (ancien chasseur alpin venu à la Légion en Indochine), Jean Nouguès et Olivier Desjeux (ancien de Cherchell, école de formation d’officier remplaçant Saint-Cyr pendant l’Occupation, à la carrière entièrement légionnaire). Enfin, le 4e REI est dissous le 30 avril 1964 alors qu’il est commandé par le colonel Brulé.

			Le statut d’origine de la Légion prévoyait que celle-ci devait être cantonnée hors de France, mais dans les limites du royaume… Ce qui, en 1962, n’est plus possible puisque les anciennes colonies ou protectorats – Indochine, Maroc, Tunisie, Algérie – ont disparu. Les choix ne sont pas faciles et les décisions doivent être avant tout stratégiques, en fonction de l’emploi présumé de cette Légion qui, pour certains, deviendrait bien encombrante ! Elle dépend surtout des pays qui voudront bien l’accueillir, d’autant qu’il n’y a pas, au milieu des années 1960, d’opérations à prévoir…

			Dès le mois d’août 1962, c’est Madagascar qui accueille le 3e REI. L’île est indépendante depuis deux ans, mais garde des liens très étroits avec la France, ceci expliquant cela. Le régiment s’installe à Diégo-Suarez, au nord de l’île. Dans l’archipel des Comores, au nord-ouest de Madagascar, se trouve déjà, depuis 1956, un détachement du 3e REI devenu bataillon de marche sous le nom de bataillon de Légion étrangère de Madagascar (BLEM).

			La Corne de l’Afrique, entre le sud de la mer Rouge et la mer d’Arabie, le pays exploré et visité par de grands voyageurs comme Henri de Monfreid, voit arriver la 13e DBLE, qui prend ses quartiers à Djibouti sous le commandement du colonel Robert Lacote, puis, à partir de 1963, du colonel Geoffrey. Petite ville écrasée de chaleur, avec une très forte humidité, envahie par les corbeaux qui ont proliféré depuis quelques années, ce n’est pas un endroit où l’on peut aimer séjourner, légionnaire ou pas. En tout cas, le 25 août 1966, Djibouti va être le cadre d’un épisode légionnaire. Ce jour-là, le général de Gaulle est en visite au cours de son voyage sur la côte française des Somalis. Il répond sans enthousiasme aux honneurs rendus par la 13e DBLE, sa considération pour la Légion étant mitigée depuis le putsch. Et c’est alors que des cris hostiles partent de la foule. La 2e compagnie, en grande tenue, disperse les manifestants. Le lendemain, même attitude, les manifestants étant cette fois-ci armés de manière rustique et hétéroclite, mais armés tout de même. Deux légionnaires sont blessés dans l’affaire. L’année suivante, en 1967, la Somalie optera pour l’autonomie dans un cadre français et prendra le nouveau nom de Territoire français des Afars et des Issas, deux tribus ennemies entre lesquelles les légionnaires de la 13e devront souvent s’interposer.

			Des régiments d’infanterie subsistants, le 2e REI est le seul à rester pendant encore cinq ans en Algérie après l’indépendance. Il a en effet la mission de garder les importantes installations nucléaires françaises du Sahara. Cantonné jusqu’en 1962 dans le Sud-Oranais, à Aïn Sefra, ville éminemment légionnaire depuis Lyautey, il est envoyé à Colomb-Béchar qui couvre la base militaire de Reggane et son polygone de tir au nord du désert de Tanezrouft. Il gagne le surnom de « régiment des sites » car il protège effectivement des sites très sensibles. Il va rester sur place jusqu’en 1967 puis gagnera Mers el-Kébir où il sera provisoirement dissous en 1968, pour renaître en 1972, nous y reviendrons.

			Le 2e REP est maintenant seul dépositaire de la tradition parachutiste légionnaire. Il reste dans un premier temps à Bou Sfer près de Mers el-Kébir. C’est l’une des trois bases militaires que, dans le cadre des accords d’Evian, l’Algérie a concédées à la France pour une durée de cinq ans. Elle comprend une importante base aérienne. Bou Sfer est aussi, clin d’œil de l’histoire, la ville natale du général Jouhaud, l’un des putschistes ! Mais à Bou Sfer, pour la Légion, il n’y a rien, hors un grand champ planté de vignes. Il faut beaucoup d’énergie aux légionnaires pour défricher, araser, construire et faire sortir des baraquements disposés suivant le plan traditionnel des camps romains. Enfin, en 1964, ils peuvent vraiment emménager. Le colonel Caillaud, son chef de corps entre mai 1963 et juin 1965, puis son successeur, le général Arnaud de Foïard (juin 1965-juin 1967), vont le faire évoluer profondément.

			L’Auvergnat Robert Caillaud est un étonnant personnage et un soldat hors norme. Ancien cadre des Chantiers de jeunesse (à sa sortie de Saint-Cyr) puis membre de l’ORA, il s’est déjà distingué à la fin de la guerre par ses idées originales. Il rejoint la Légion en 1945 et se bat en Indochine où il recrute des partisans locaux et crée même une section à cheval. Il se bat ensuite avec le BEP et fait trois séjours en Indochine avant Diên Biên Phu et les camps viets. Puis c’est l’Algérie, avec la légion toujours, le 2e REP. Lorsqu’il en prend le commandement en 1963, c’est pour assurer la sécurité de Mers el-Kébir qui reste provisoirement à la France. Il réorganise tout avec une grande inventivité dans le domaine des relations humaines, surtout dans les entraînements spécifiques que sont les combats en montagne ou de rues. On va parler de « révolution Caillaud ». Onze fois cité dont cinq fois à l’ordre de l’armée, le général Caillaud, retraité, sera président de l’Entraide parachutiste où il fera des merveilles. Son successeur, Arnaud de Foïard, ancien résistant, ancien de Cherchell, ancien du RMLE, marchera, à la tête du 2e REP, dans les traces de son prédécesseur.

			Le 2e REP quitte donc définitivement l’Algérie en 1967. Pour des cieux qui peuvent rappeler les chaleurs maghrébines mais dont la végétation l’en éloigne complètement. C’est en effet en Corse, à Calvi, que le régiment débarque sous le commandement du colonel de Foïard. Il s’installe à 6 kilomètres de la ville et de son impressionnante citadelle, touchant la commune de Calbenzana, dans le camp occupé jusqu’alors par le 1er bataillon parachutiste de choc, l’ancienne base aérienne de Fiume Secco. On le rebaptise « camp Raffalli » du nom du chef d’escadrons qui avait commandé le 2e BEP entre 1950 et 1952. Comme partout où elle s’enracine, la Légion fait bien les choses et le camp Raffalli est bientôt une superbe vitrine. Larges allées, bâtiments bas remis à neuf, une grande esplanade bien sûr, au centre de laquelle on a réinstallé le monument aux morts du régiment, rapatrié de Sétif. Le 2e REP fait maintenant partie de la 11e DP dont le PC est à Toulouse. Les légionnaires s’entraînent désormais dans la montagne et le maquis corse ; ils y acquièrent les spécialisations voulues par leur commandement : combat en montagne, combat de rues, tir de précision… La sueur épargne le sang, chaque chef militaire le sait, et à la Légion peut-être plus encore qu’ailleurs.

			Le 5e REI arrive à l’été 1963 en Polynésie française, à Papeete, dans l’île de Tahiti, non loin de l’île de Mururoa où va s’installer en 1964 le centre d’essai nucléaire français. Le régiment est donc chargé de sa protection, comme le 2e REI à Reggane. Il est en fait considéré comme une unité du génie. Il prend le nom de 5e régiment mixte du Pacifique le 1er octobre 1963 et intègre les éléments du 5e REI, dissous un mois plus tard. Durant de longs mois, ses légionnaires terrassiers vont aménager le port de Papeete avec un pont flottant de 114 mètres de long. On construit aussi sur les atolls, répartis sur des centaines de milles, les bâtiments et habitations destinés au futur Centre d’études du Pacifique (Centre d’expérimentations nucléaires du Pacifique en Polynésie française).

			Le REC reste lui aussi cantonné à Bou Sfer, tout près d’Oran, comme le 2e REP. Et il attend jusqu’en 1967 pour quitter l’Algérie et la terre d’Afrique. C’est à Orange qu’il se transporte. Il va y rester presque un demi-siècle, jusqu’en juillet 2014. Orange, la « Cité des princes », la ville où cantonnèrent les légions romaines, est bien faite pour accueillir la Légion étrangère, non loin de son arc de triomphe et de son théâtre antique. Le rapatriement en métropole se fait sous l’autorité du lieutenant-colonel Charles Bart, un ancien chasseur d’Afrique, mais qui a servi au 3e REI en Indochine avant de devenir dragon en Algérie puis de rejoindre le 1er REC au moment de son départ pour Orange. Il s’installe dans ce quartier Labouche, depuis longtemps quartier de cavalerie mais dont les installations ont bien vieilli : là aussi, le régiment va travailler à sa modernisation. Modernisation également du matériel, des AML (automitrailleuses légères) avec canons de 90 succédant aux anciens EBR et AMX.

			Bart ne connaît pas la marraine du régiment, la comtesse du Luart. Il l’invite donc à Orange à peine le régiment arrivé. Elle accourt et, au Noël suivant, elle invite tous les cadres à l’Hôtel des Princes, avec caviar et champagne ! Six mois plus tard, le 19 juin, le chef de corps lui donne les galons de brigadier-chef d’honneur au cours d’une cérémonie nocturne conçue pour elle dans le théâtre antique. Le régiment est aligné sur les gradins circulaires, en képi blanc sous les projecteurs pendant que joue la musique… Désormais, la comtesse du Luart, « marraine » malgré son âge – elle a dépassé les soixante-dix ans –, va venir le plus souvent possible à Orange. Elle est systématiquement en uniforme bleu marine, béret sur ses cheveux retenus par une élégante résille, avec, sur la manche, bien en vue, ses galons de brigadier-chef. Elle est là pour Noël, participant, au côté du chef de corps, au prix de la plus belle crèche faite par les légionnaires (encore une tradition) ou pour Camerone bien sûr. Elle est aux bals (où elle éblouit, en robe du soir), donne des dîners, des cocktails, pour les officiers, les sous-officiers, les brigadiers-chefs, va voir les légionnaires cafardeux. « Marraine » est encore plus à son aise avec le successeur du colonel Bart, le lieutenant-colonel François Caillard d’Aillères, universellement connu sous le surnom de « Fafa » : il est le fils d’une cousine germaine de son mari, Ladislas du Luart.

			D’Aillières prend donc le REC en 1969. Grand, solidement bâti, grande gueule, il est adoré par ses hommes comme par ses camarades. Il ne manque pas une occasion de se faire remarquer et avec lui son régiment – c’est un chef, avec des élégances et des foucades de grand seigneur. Ainsi, au cours de l’hiver 1970, extrêmement rigoureux dans le sud de la France, 6 000 automobilistes sont bloqués entre Valence et Bollène, isolés dans une neige épaisse sur l’A7, l’autoroute des sports d’hiver. Le préfet lance le plan Orsec pour les sauver, plan dans lequel est intégré le REC qui se trouve à 10 kilomètres de Bollène. Les légionnaires progressent derrière les bulldozers qui leur ouvrent le chemin et entreprennent de dégager l’autoroute, d’évacuer les naufragés de la neige, de ravitailler villages et hameaux, de rapatrier ceux qui le souhaitent. Durant six jours, sans dormir, revenus aux rations de combat, les légionnaires du REC accomplissent la mission malgré les critiques de certains qui leur doivent pourtant leur sauvetage. Le colonel, qui a mis son PC à la gendarmerie de Montélimar, ne décolère pas, car il déplore de ne pas avoir tous les moyens nécessaires. Et la presse publie à l’envi le panneau qu’il a fait mettre dans le bureau qu’il occupe : « Nous sommes commandés par des cons, patience, notre tour viendra ! » Mais l’opération, parfaitement réussie, donne une grande notoriété au régiment de Légion récemment revenu en France. La foule des Parisiens le prouvera quelques mois plus tard en acclamant les légionnaires, le 14 Juillet, sur les Champs-Elysées.

			L’un des successeurs de D’Aillères, entre 1973 et 1975, sera aussi une personnalité marquante : le colonel Raymond Lorho ; 2e classe en 1940, il est passé par Cherchell. Il en est sorti aspirant et s’est battu comme tel avec le REC, qu’il venait de rejoindre. Bilan : une très grave blessure pendant la campagne d’Allemagne qui lui vaut à la fois une citation à l’ordre de l’armée et une jambe perdue, remplacée par une prothèse et une canne qu’il va garder toute sa vie. En 1973, alors qu’il commande le REC, il défile à Colmar, canne à la main, à la tête de son régiment à l’occasion de la commémoration de la libération de la ville en 1945. Après le défilé, un instituteur pose à ses élèves la question : « Pourquoi la Légion marche-t-elle au pas lent ? » Il s’entend répondre par un enfant : « Parce que leur colonel a une jambe de bois ! »

			Le recrutement : question ou problème ?

			Mais que représente la Légion en cette fin des années 1960 ? Bien moins qu’à son arrivée en Algérie où elle alignait plus de 34 000 hommes. Ils sont 20 000 en 1960, 15 000 en 1962 à la fin de la guerre. Dès lors, les effectifs diminuent. Fondent serait plus juste. Trois ans plus tard, la Légion ne compte plus en effet que 8 000 hommes. Il est vrai que plusieurs unités ont été dissoutes : le 1er REP, le 2e REC, le 4e REI, les compagnies sahariennes. Mais il est certain aussi que la fin des opérations en Algérie, et pour cause, atteint de plein fouet l’un des motifs d’attirance sous le képi blanc. On peut même avancer que la fin de l’Algérie, de ses déserts, de ses montagnes et de ses gorges, de ses forêts, de son ciel bleu et de son climat a joué un rôle face aux garnisons françaises aux paysages et au ciel moins attirants en dehors de ceux de la Corse et de Papeete ! Et puis, sans baroud, pas de légionnaire ! Vers 1970, on crée à Canjuers, au nord de Draguignan, pour aménager le nouveau camp de tir, la compagnie de travaux de la Légion, qui formera la base du futur 61e bataillon mixte génie Légion, qui, les travaux terminés, fera mouvement sur le camp du Larzac.

			C’est aussi, parallèlement, la fin de la Légion « allemande », tous les anciens de la Wehrmacht étant maintenant à la retraite. Toutefois, au 1er REC, dans les années 1971-1975, la majorité des sous-officiers est encore allemande. Certes, il y a maintenant les Allemands de l’Est, et en général des ressortissants des pays de l’Est – Tchèques, Roumains, Croates… –, mais en bien moins grand nombre. Parmi ceux qui vont bientôt arriver, les Asiatiques, les Maghrébins et les Africains, ce qui dénote un changement, car, jusqu’alors, sous les képis blancs, on ne trouvait presque que des visages blancs. Et puis il y a, de plus en plus nombreux, les « Gaulois », surnom traditionnel des natifs français. Ils montent en puissance et en pourcentage, représentant bientôt environ 50 % du total. L’arrivée des sportifs naturels que sont les Asiatiques et les Maghrébins, en pleine forme grâce à l’entraînement qu’ils assimilent et rentabilisent particulièrement bien, va assurer à la Légion, dans les années à venir, plusieurs champions de disciplines athlétiques. Ainsi le Marocain Driss El Himer, qui cumulera plus tard les titres de champion de France de cross et de course à pied, ainsi le caporal-chef Mohammed Zouad, qui gagne le Grand Bara, organisé par la 13e DBLE.

			La Légion étrangère, toutes unités confondues, se stabilise maintenant aux environs de 7 000 à 8 000 hommes. Mais ce corps, pour les officiers, attire toujours autant les jeunes lieutenants dont beaucoup vont consacrer une bonne partie de leur carrière à cette institution restée à part dans l’armée française. Tous les chefs de corps ont fait plusieurs séjours, avec des grades différents, chez les képis blancs !

			Premières « nouvelles » opérations : du Tchad à la Somalie

			L’Europe est en paix. La France et son armée, à partir de 1962, n’interviennent plus nulle part. La paix s’étend donc à la Légion, qui n’y est pas habituée. Mais la France est prudente : la guerre peut revenir, à un endroit ou à un autre, dans un pays ou dans un autre. Si la Légion est maintenue – certains, en 1962, l’auraient bien vu disparaître, et pas seulement quelques régiments –, ce n’est pas par sentimentalisme ou en considération des réunions d’anciens. Non, on pense, en haut lieu, qu’il est nécessaire de maintenir une troupe d’élite, prête à intervenir vite et bien, au cas où… Car l’instruction et l’entraînement, l’une et l’autre poussés, sont maintenus à la Légion, dans toutes les unités, là où elles se trouvent. Et puis il s’agit d’engagés et non d’appelés, ce qui fait une grande partie de la différence.

			Les chefs avaient raison d’être vigilants. Après sept ans de paix, ce qui ne veut pas dire d’inaction, en 1969, la Légion est rappelée. Le Tchad bouge, on a besoin d’elle. Depuis l’indépendance en 1958, le président Tombalbaye a dû faire face à une opposition de plus en plus active. Le Front de libération national du Tchad (Frolinat) a été créé en 1968 et s’agite. En avril 1969, Tombalbaye demande l’aide des troupes françaises. C’est le 2e REP qui est envoyé dès le début, dans le cadre de l’opération « Limousin » : environ 400 hommes (deux compagnies) sous les ordres du chef de bataillon de Chastenet qui forment un état-major tactique (EMT). Les légionnaires portent le chapeau de brousse et le chèche, rappelant la tenue de combat d’Algérie, sept ans plus tôt. Pour matériel, des Jeep et des Dodge anciens, appuyés par des hélicoptères Sikorsky. La Légion rayonne au départ de son PC de Mangalmé et se montre : embuscades, raids, recherches de bandes, opérations héliportées. En face, des guerriers Toubous, armés de sagaies mais encadrés par des soldats bien armés. Le capitaine Milin tombe dans une forte embuscade, mais est dégagé par le lieutenant Germanos. L’opération, qui va durer jusqu’en décembre 1970 – dix-neuf mois –, voit le régiment nomadiser dans des paysages magnifiques ou désertiques où l’on observe (et chasse) les antilopes. Le lieutenant Pietri met sur pied un groupe de légionnaires à cheval qui obtient des résultats. Les combats sont durs et, au cours de l’un d’eux, le jeune médecin capitaine Michel de Larre de Ladorie, marié depuis un mois, est tué en secourant un adjudant de l’armée tchadienne blessé.

			Le régiment est maintenant au complet sous le commandement de son nouveau chef de corps au physique caractéristique, avec un nez épaté mais beaucoup de « gueule » qui augmente sa ressemblance – qu’il admet – avec l’acteur Paul Meurisse. Il s’appelle le lieutenant-­colonel « Jeannou » Lacaze, fils d’une mère annamite de qui il tient ce visage si particulier. Profondément patriote, résistant, saint-cyrien, il affirme une personnalité très forte, charismatique et atypique. Il sera un jour chef d’état-major des armées après avoir été le patron de la DGSE. Un parcours impressionnant. Deux derniers accrochages, à l’automne 1970, mettent aux prises les guerriers Toubous avec la CMLE (compagnie motorisée mise sur pied en octobre, à Corte, par le 1er RE) du capitaine François Aubert et la CAE (compagnie d’accompagnement et d’éclairage) du capitaine Wabinski. Le 20 décembre 1970, les derniers légionnaires du 2e REP quittent le Tchad où beaucoup laissent une partie de leur cœur. Ils laissent aussi quelques morts mais ont infligé de rudes pertes aux rebelles. Ces opérations au Tchad, qui ne sont pas encore des OPEX, car la France y agit seule et de sa propre initiative, montrent que la qualité combative de la Légion n’a pas été entamée par sept années de paix dans ses garnisons.

			Février 1976 :
en Somalie, le drame de la palmeraie de Loyada

			Mais le rôle de la Légion n’est pas que de combattre ou de bâtir – il est vrai ses deux missions essentielles. Le changement des habitudes de guerre va se traduire en février 1976 par un nouveau type d’intervention que l’on lie plus logiquement à la gendarmerie ou à la police. Le 3 février, le capitaine André Soubirou est à Djibouti avec sa 2e compagnie du 2e REP en mission tournante temporaire auprès de la 13e DBLE. Elle est stationnée au poste « Lieutenant-colonel Amilakhvari », à Arta. Le pays est en pleine ébullition car il accède progressivement à l’indépendance sous contrôle français. Par une très forte chaleur, les légionnaires patrouillent et établissent des barrages pour arrêter les trafiquants d’armes. Il est 7 h 15 et, comme chaque jour, un car militaire passe dans les bases pour ramasser les enfants et les emmener à l’école. Soudain, un groupe de quatre indépendantistes surgit, grimpe dans le car et, sous la menace des armes, fait rouler le chauffeur vers la frontière de la Somalie, à un peu plus d’une quinzaine de kilomètres. Le car s’arrête dans la palmeraie de Loyada, no man’s land devant la frontière. Les ravisseurs détiennent 31 enfants, garçons et filles de huit à douze ans, le chauffeur, un appelé, et une assistante sociale. Les ravisseurs sont remplacés par six Somaliens déterminés appartenant au Front somalien de libération de la côte des Somalis (FLCS), qui font connaître leurs revendications politiques, notamment l’indépendance totale de la Somalie.

			La compagnie de Légion du capitaine Soubirou est immédiatement alertée. Sur place, les terroristes parlementent avec les autorités et, pour appuyer leurs revendications, font crier les enfants. La situation est grave et peut dégénérer d’un moment à l’autre. Les paras Légion arrivent sur place, rejoints dans la soirée par un escadron d’automitrailleuses légères de la 13e DBLE aux ordres du capitaine Françon : c’est l’escadron organique de la 13e, stationné au camp de Oueah. De l’autre côté des barbelés qui marquent la frontière, des militaires somaliens attendent, armes braquées. Les tireurs d’élite de la Légion ont pris eux aussi position dans la palmeraie. Les AML sont à 500 mètres. Un escadron de gendarmerie mobile arrive sur les lieux.

			La nuit passe dans l’angoisse. Au matin surgissent les gendarmes d’élite du GIGN sous les ordres du lieutenant Prouteau, leur fondateur, qui viennent d’arriver de France. De son PC, le commandant supérieur des forces armées du territoire des Afars et des Issas, le général Pierre Brasart, un « para-colo » de grande valeur que ses fréquents contacts avec l’armée américaine font surnommer « le shérif », dirige cette opération d’un type nouveau : sauver et exfiltrer des otages, qui plus est des enfants. A 15 h 45, l’ordre tombe : la 2e compagnie du REP doit prendre le car d’assaut et libérer les enfants, couverte par les AML de la 13e. Simultanément, les tireurs d’élite du GIGN prennent les ravisseurs dans leur lunette de visée et les abattent. Soubirou entraîne ses hommes à l’assaut. Le lieutenant Jacques Doucet est grièvement blessé à la poitrine par un tir de MG 42. Les tirs des AML et des gendarmes couvrent les légionnaires, qui peuvent pénétrer dans le car et en extraire les otages entraînés à l’abri après avoir abattu un cinquième ravisseur. Vingt minutes plus tard, tout est terminé, les enfants, le chauffeur et l’assistante libérés. Mais deux petites filles, Nadine et Valérie, ont été tuées, ce qui endeuille le résultat positif de l’opération, première du genre pour la Légion. Il va y en avoir d’autres…

			Avril 1978, « Tacaud » : à nouveau le Tchad

			Pour la Légion, l’année 1978 va être marquée par deux opérations presque simultanées. La première, « Tacaud », au Tchad, va commencer en avril avec, parmi les nombreuses troupes engagées, le REC d’Orange, le 2e REI et quelques éléments du 2e REP, jusqu’en août 1979, soit seize mois. La seconde, « Bonite », au Zaïre, va commencer un mois plus tard, en mai, et s’achever en juin avec le seul 2e REP. Pour la bonne compréhension de l’une et de l’autre, étudions-les séparément.

			La Légion connaît bien le Tchad où elle est déjà intervenue en 1969. La guerre civile y règne toujours entre les partisans du général Malloum, qui dirige le pays, et ses opposants dont l’important Front de libération nationale du Tchad (Frolinat), qui s’appuie sur l’aide (intéressée) de la Libye. C’est une situation classique dans ces nouveaux pays d’Afrique sortis de la période coloniale. La France est concernée par cette situation en vertu des accords militaires signés avec le Tchad. Une intervention est décidée.

			Les unités impliquées sont d’abord un détachement Légion et une compagnie du 3e RIMA, un détachement de la 11e DP, un détachement 9e DIMa et un escadron du RICM117, auxquels on ajoute le 1er escadron du 1er REC. Ce sont des unités professionnelles de la 9e division d’infanterie marine qui sont concernées : plusieurs RIMA, et un détachement ALAT d’hélicoptères de combat. On y ajoute donc un escadron du REC et un petit détachement d’assistance militaire du 2e REP, qui est, dans son entier, mis en alerte. Ce sont ces deux éléments légionnaires qui vont, un peu plus tard, partir pour Kolwezi.

			Au REC, dans un premier temps, c’est le 2e escadron commandé par le capitaine Castains qui est désigné pour partir. Il faut rameuter, car les légionnaires sont dispersés et certains sont même en pèlerinage à Lourdes ! Et puis, à la suite d’une visite au chef de corps, c’est le 1er escadron qui est finalement désigné. Les cadres du 2e, dont l’adjoint, le capitaine de Kermabon, sont cruellement déçus. Ils partiront plus tard, pour la relève. Ce 1er escadron est commandé par un capitaine d’origine russe blanche, Hubert Ivanoff, dont le frère a lui-même été tué dans les rangs de la Légion, nous en avons parlé. Ivanoff ne cache pas sa joie d’être désigné à son chef de corps, le colonel Raymond Le Corre, ancien spahi, ancien dragon, mais surtout légionnaire, qui commandera la Légion à Aubagne dans quelques années.

			Ivanoff, sous des dehors placides, a le sang chaud. Le 20 avril, les légionnaires cavaliers, avec un peloton de commandement, un peloton porté et trois pelotons de combat sur AML arrivent au Tchad par voie aérienne : vingt-trois Transall les transportent par rotation. Ils s’installent à Moussoro, « minable bourgade de huttes paillées, noyée dans une savane rase qui s’allonge jusqu’à l’horizon, piquetée d’acacias maigres118 ». Le lieutenant-colonel Lhopitallier, commandant en second les légionnaires paras du 2e REP, avec pour adjoints les capitaines Marchal et Torre, lance en partant de Mongo une colonne pour secourir les gendarmes tchadiens attaqués dans leur caserne, à Ati. Les marsouins du 3e RIMA et les cavaliers du REC se mettent également en marche. Un légionnaire est tué au cours de cette action, freiné par le franchissement de l’oued Batha. Les légionnaires, soutenus par des chasseurs bombardiers Jaguar, attaquent et prennent Ati le 20 mai dans la soirée. Le lendemain, ils poursuivent les rebelles qui fuient et se retranchent à Djedda, à 45 kilomètres de là. Marsouins du 3e RIMA et légionnaires du 1er REC exécutent une opération baptisée « Attila » (!) pour les déloger. Elle débute à 7 heures du matin le 30 mai. Quatre heures plus tard, les rebelles, qui se sont farouchement défendus et ont même abattu un chasseur Jaguar, sont réduits. Ils laissent 100 cadavres sur le terrain,

			Le REP rentrera à Calvi fin juin. L’escadron du REC du capitaine Ivanoff – adjoint, capitaine Fromager – reste sur place, à Ati, dans un relatif confort qui fait oublier Moussoro. Il est rejoint par une compagnie et une section de mortiers lourds du 2e REI et le reste du REC. On nomadise sur les pistes caillouteuses, sablonneuses ou de terre, on se rationne, on marche de nuit. Du vrai crapahut pour les légionnaires du REC qui n’avaient pas remis le pied en Afrique depuis leur départ de Mers el-Kébir. Pour la plupart, le Tchad, c’est du nouveau. Au mois d’octobre, la 2e compagnie du 2e REI livre combat près de Geria, le 2e escadron du REC bouclant la zone. Un peu plus tard, le capitaine de Kermabon, ayant pris le commandement en second de ce 2e escadron du REC près de N’Djamena, convaincra son chef, le commandant Villerouge, de constituer un peloton à cheval : il avait démontré dans un mémoire que les chevaux en opération faisaient moins de bruit et étaient plus maniables que des AML ! La situation se stabilise au fil des mois. En août 1979, l’opération « Tacaud » est démontée. Les légionnaires encore présents au Tchad regagnent leurs bases. Le REC accroche une sixième palme et la croix de la valeur militaire sur son étendard.

			Mai 1978, avec Kolwezi, retour de la Légion
sur le devant de la scène : l’opération « Bonite »

			Une nouvelle opération va également consister à sauver des otages. Il s’agit en fait de plusieurs centaines d’habitants d’une petite ville du Zaïre (actuel Congo), dont le nom va faire le tour du monde, associé pour l’histoire à celui de la Légion étrangère : Kolwezi.

			Kolwezi est une cité minière de 100 000 habitants située au sud-est du pays Katanga que l’on appelle aussi Shaba. Elle s’étend sur près de 40 kilomètres carrés, avec des quartiers bien marqués, entourée de collines de faible hauteur au milieu d’une végétation très africaine où les palmiers et les plantes grasses dominent. Ville minière, car, ici, le sous-sol est riche de minerai qui donne d’ailleurs tout son intérêt économique au bassin. Les Belges sont nombreux : ils représentent l’ancienne colonie qui appartenait personnellement à Léopold II de Belgique au XIXe siècle. Le pays est gouverné d’une main très ferme par le général Mobutu, allié officiel de la France et dont la capitale est Kinshasa, à 1 500 kilomètres de Kolwezi. Le dictateur doit faire face aux activités du Front national de libération du Congo et aux rebelles katangais, soutenus et armés par Cuba, en d’autres termes indirectement par l’URSS qui attache beaucoup d’importance aux richesses du pays.

			Les services secrets zaïrois viennent d’apprendre que les miliciens katangais préparent incessamment une opération de déstabilisation de Mobutu en prenant Kolwezi. L’ambassadeur de France à Kinshasa, André Ross, et l’attaché militaire, le colonel Yves Gras, sont informés eux aussi. Car il y a des Français à Kolwezi, travaillant pour la plupart pour les sociétés minières. Il faut les protéger du danger qui monte. Le gouvernement belge a la même démarche pour ses ressortissants, mais ne veut pas se coordonner avec la France…

			Valéry Giscard d’Estaing, président de la République, se préoccupe de cette affaire personnellement. Le 17 mai 1978, dans la matinée, le 2e REP est mis en alerte. Son chef de corps, à Calvi, est le colonel Philippe Erulin, fils et petit-fils d’officiers saint-cyriens (son père a été tué en Indochine). Lui-même est saint-cyrien de la promotion Union française (1954) et a servi au 1er RCP avec lequel il a participé à la bataille d’Alger en 1957. Carré, calme, mais sachant aussi être très souriant, Erulin marque ceux qui servent sous ses ordres.

			Lorsque son régiment est mis en alerte à 6 heures, une partie de ses effectifs ne sont pas à Calvi, mais dispersés en instruction, en montagne, au centre d’entraînement commandos de Montlouis, à Montpellier, à Castelnaudary et même à Aubagne. De Paris, on le rassure en lui disant que tous ses groupes vont être rapatriés immédiatement, sauf celui se trouvant au Tchad avec son commandant en second, le lieutenant-­colonel Lhopitallier. Erulin ignore où vont être envoyés ses hommes. Entre-temps, le président Mobutu a demandé officiellement l’assistance de la France, légitimant ainsi l’opération qui reçoit le nom de code « Bonite ». En Corse, dans la nuit du 17 mai, le régiment quitte en camion le camp Raffalli pour gagner, par une route serpentante, simplement éclairée par les rayons jaunes des phares, l’aérodrome de Sari-Solenzara où vont se poser quatre DC 8 de la compagnie UTA. Sur le tarmac se pose un autre avion d’où débarque, béret rouge vissé sur la tête, le général Jeannou Lacaze, ancien chef de corps du 2e REP et commandant la 11e DP, qui arrive de Toulouse. Il a tenu à annoncer lui-même aux légionnaires en béret vert, au garde-à-vous devant leurs paquetages, qu’ils vont sauter sur Kolwezi pour aller sauver les quelque 3 000 Européens retenus en otage.

			A Kinshasa, le colonel Gras, nommé commandant de l’opération aéroportée, prépare celle-ci avec ses adjoints et l’ambassadeur de France. Les avions porteurs français, suivis le lendemain par des C5 Galaxy américains transportant armement et matériel lourd dans leurs flancs rebondis, volent vers Kinshasa. On n’a pas pu embarquer l’antenne médicale, mais, pour compenser, on a trouvé une place pour l’aumônier, le père Yannick Lallemand, arrivé au volant de sa propre voiture, roulant à toute vitesse ! Celui-ci est déjà une personnalité de la Légion au 2e REP. Ancien officier en Algérie, il est ensuite entré au séminaire et a été affecté à l’aumônerie militaire au 3e RPIMA, avant de rejoindre le 2e REP à Calvi.

			A Kinshasa, le colonel Gras attend le colonel Erulin et ses hommes. Devant l’état-major du 2e REP, il commente la mission. La surprise, si nécessaire, n’est plus possible, car les Belges – le gouvernement à la télévision et les pilotes belges – ont parlé, et tout le monde sait que l’opération va avoir lieu ! Les légionnaires s’équipent. Mais soudain ils s’aperçoivent qu’ils vont sauter avec des parachutes américains, les leurs, français, étant restés en Corse pour ne pas les alourdir. Cela râle un peu, surtout lorsque l’on s’aperçoit qu’il n’y a pas, sur ces parachutes T 10, de systèmes pour accrocher les armes et larguer les gaines. Les cadres suggèrent à leurs hommes de fabriquer eux-mêmes leurs systèmes avec du fil de fer et de la ficelle [sic] ! On croit rêver devant cette improvisation à laquelle seul l’esprit débrouillard des légionnaires permet de faire face.

			Enfin le 19 mai, dans la matinée, a lieu le départ sur deux Transall français et quatre Hercule zaïrois. A bord, le PC (colonel Erulin et capitaine Coevet) et trois compagnies du 2e REP : celles des capitaines Poulet, Dubos et Gausserès. Parmi les officiers, deux lieutenants qui feront parler d’eux : Bruno Dary, qui commande sa section et sera un jour général, commandant de la Légion étrangère (COMLE) et finira sa carrière gouverneur militaire de Paris avant d’entamer des combats pour d’autres causes. A bord aussi, Benoît Puga, futur chef de corps du 2e REP, général d’armée, commandant des opérations spéciales puis directeur du renseignement militaire et, à partir de 2010, chef d’état-major particulier du président de la République.

			A Kolwezi, depuis le 14 mai, c’est le drame, la panique. Les parachutistes zaïrois ont été tués par les rebelles dès qu’ils ont touché le sol. Les Katangais, encadrés par des Cubains, ont envahi la ville, tirant, hurlant, pillant. Ils pourchassent non seulement les Européens, mais les Africains des autres ethnies en montant des tribunaux populaires. Ils dévalisent les clubs et les villas en y prenant les bouteilles d’alcool. Des cadavres gisent dans les rues, dans les maisons que les miliciens ont envahies. Ils tuent et violent par groupes entiers, les cadavres s’empilant. Les Européens et les Noirs qui le peuvent restent calfeutrés chez eux ou tentent de se réfugier dans des quartiers non encore contrôlés par les rebelles. Tous espèrent que l’on va venir à leur secours, Français ou Belges…

			Mais l’opération belge ne se passe pas comme prévu, les impératifs politiques empêchant une bonne entente avec le gouvernement français.

			A 14 h 30, les rebelles comme les civils voient s’élargir dans le ciel, au-dessus de l’hippodrome, plus de 400 corolles de parachutes ! Spectacle aussi grandiose qu’émouvant : la Légion arrive… Du sol, les Katangais tirent sur les parachutistes, en blessent six. Un caporal, Arnold, qui atterrit loin, isolé, est massacré une fois à terre. Dans son livre Une vie de légionnaire, l’adjudant-chef Jean-Claude Saulnier, alors caporal-chef, raconte « son » Kolwezi : « La descente a été pénible et m’a paru très longue […]. Des rafales d’armes automatiques ont été tirées à partir de la lisière nord de la ville et de la voie ferrée située à l’est de la zone de saut. La densité de la végétation autour des villas de l’ancienne ville ne permettait pas de situer l’origine des coups de feu, mais leur imprécision ne provoqua aucune perte. Il est néanmoins désagréable d’être une cible impuissante. Un vrai pigeon d’argile […]. C’est un voyage au bout de l’horreur qui commence alors pour les légionnaires. Partout ce ne sont que des rues désertes parcourues par des meutes de chiens errants qui s’attaquent aux innombrables cadavres abandonnés à même le sol, des voitures calcinées, des tas d’immondices devant les maisons pillées. L’odeur âcre prend à la gorge. Des essaims de mouches tourbillonnent et s’acharnent sur les corps mutilés, gonflés, hideux119. »

			Les légionnaires entament de violents combats dans les rues. En progressant, ils délivrent des habitants, isolés ou par familles. Ceux-ci sortent de leurs cachettes, tremblant de peur. Les hommes découvrent plusieurs charniers : corps entassés, déjà en train de se décomposer, mouches tourbillonnantes, odeur insoutenable. Ils avancent déterminés, le regard vide, touchés au fond d’eux-mêmes par toute cette horreur, ne s’animant que pour recevoir les remerciements, les embrassades des habitants, qu’il faut écarter pour continuer. Et les rues restent dangereuses. A la nuit tombée, la ville est calme, la Légion la contrôle entièrement. Les légionnaires s’installent aux carrefours, armes braquées, car les rebelles vont tenter de revenir, de s’infiltrer, mais ils sont rejetés.

			A 6 h 30, le 20 mai, le REP entend des ronflements de moteurs d’avion. La seconde vague du régiment – 250 hommes – est larguée à son tour. Ce sont la 4e compagnie du capitaine Grail et la compagnie d’accompagnement du capitaine Legrand. Dans les heures qui suivent, les Belges arrivent : 600 parachutistes se posent sur le terrain d’aviation au sud de Kolwezi, le matériel suit avec une deuxième vague. Les parachutistes belges vont évacuer l’ensemble des Européens de Kolwezi, dont les médecins, les infirmières et les religieuses. Les combats sont durs, dans les rues, dans les champs d’herbe à éléphant, le long des voies du chemin de fer minier, car les Katangais sont bien armés. La Légion compte des morts et des blessés. Dans l’après-midi, le 2e REP libère l’usine et le site minier Metal-Shaba. Le sergent-chef Daniel y est tué de deux balles dans le cœur en ramassant les armes abandonnées par une importante troupe de rebelles. Ses camarades retrouveront son corps, la main attachée au cou par un fil de fer. Le récit détaillé de sa mort a été fait par le sergent-chef Rossi sur le site des anciens de la Légion étrangère de Bordeaux.

			Deux jours après les premiers parachutages, la Légion reste maîtresse de la ville. L’évacuation des Européens a commencé le 21 mai sous la protection des légionnaires, qui accompagnent les camions et véhicules de toutes sortes qui conduisent Français, Belges et quelques autres nationaux européens jusqu’à l’aéroport. Les ordres reçus par les paras belges sont stricts. Il faut même forcer certains civils, qui voudraient rester. La Légion jette dans un lac le millier d’armes de toutes sortes pris sur les rebelles. Les légionnaires vont rester quelques semaines afin de chasser les Katangais des cités minières de Kapata et Liupu, autour de Kolwezi.

			Le général Mobutu, très satisfait de cette opération contre ses opposants, organise le 6 juin, à Lubumbashi, une grande parade militaire, avec ses propres soldats, pour remercier et honorer la Légion. Cette cérémonie est racontée dans une plaquette120 : « Rangés en carrés de compagnies, les légionnaires sont figés, impassibles, sous le soleil vertical. Ils se sont composés des visages de marbre, conscients que des milliers de regards les fixent. Une parade africaine est donnée en leur honneur par la garde personnelle du président. C’est un hommage personnel du président qui a mobilisé, à leur intention, l’apparat de son escorte. Le général Eluki Monga Aundu, secrétaire d’Etat à la Défense et à la Sécurité du territoire, prononce le premier discours destiné à ses frères d’armes, les légionnaires du 2e REP. Puis c’est la cérémonie de remise de décorations : trois officiers supérieurs [dont les colonels Gras et Erulin], cinq officiers subalternes, quatre sous-officiers sont décorés symboliquement pour tous leurs camarades du 2e REP, qui reçoivent la croix de la Bravoure militaire avec palme de bronze. Enfin le pas des légionnaires, impressionnant et grave, résonne aux oreilles des Africains habitués aux rythmes vifs et aux manifestations bruyantes. André Ross vient de vivre l’une des heures les plus émouvantes de sa carrière de diplomate français : le discours à la gloire de la France, la citation de ses soldats, le défilé de la Légion, dernier cadeau des bérets verts. D’un geste furtif, Thérèse Ross essuie une larme. » Et au colonel Erulin, qui ne s’y attend guère, Mobutu, après lui avoir donné l’accolade, déclare en le tutoyant familièrement : « Toi, tu restes ! » Il n’en est évidemment pas question. Philippe Erulin est arrivé à la fin de son temps de commandement du régiment, qu’il va transmettre dans un mois à son second, le colonel Roué, ancien du régiment où il a servi à plusieurs reprises sous différents grades.

			Les 7 et 8 juin 1978, le 2e REP rentre à Calvi, relevé par les troupes régulières zaïroises. Il laisse au Shaba ses 45 GMC et ses Jeep pour le contingent marocain qui prend la relève. Les soldats du roi Hassan II font la moue devant la vétusté du matériel, qu’ils refusent d’utiliser ! Le régiment trouvera en France une citation à l’ordre de l’armée. Kolwezi est entré dans l’histoire de la Légion. Le retentissement est immense, en France et au-delà.

			Pierre Sergent, le capitaine du 1er REP, est sorti de prison après sa condamnation pour fait d’OAS et entame une carrière d’historien militaire, comme son camarade Montagnon. Sergent a déjà publié son premier livre. Il s’envole pour le Zaïre, en civil bien sûr, mais toujours aussi mince et aussi leste et rencontre les légionnaires sur place. Il enquête, va sur le terrain et publie très vite, aux Presses de la Cité, dans la collection de Jeannine Balland-Bergot, épouse de cet autre légionnaire qu’est Erwan Bergot, un livre haletant, La Légion saute sur Kolwezi. La rapidité de son enquête, de son écriture et de sa sortie (le régiment est encore au Zaïre) lui attire des critiques. Peu après, en 1980, un cinéaste, Raoul Coutard, décide de faire un film au titre éponyme produit par Gérard Beytout et Georges de Beauregard (le producteur, entre autres, de La 317e Section, du Crabe-tambour et plus tard de L’Honneur d’un capitaine). Peu de films, d’après les vrais acteurs de l’action, sont aussi près de la vérité. Ainsi, la médiatisation contribue à l’image de la Légion.

			

			Après le retrait de « Tacaud » du Tchad en 1980, les forces françaises interviennent pour renverser Bokassa, président puis empereur autoproclamé de la République centrafricaine. La Légion n’en est pas, mais, par la suite, elle contribuera à la présence française en Afrique à Bouar et à Bangui avec des éléments du 1er REC et du 2e REI. En 1979, la République centrafricaine voit la fin du règne de Bokassa. Au printemps 1983, afin de maintenir le calme dans le pays maintenant dirigé par le général André Kolingba, la France monte donc l’opération « Barracuda ». Sa base est composée de coloniaux des troupes de marine (RIMA, RPMIA), mais le 2e escadron du 1er REC, aux ordres du capitaine de Kermabon, y prend part.

			Camerone 1983 : « Marraine » passe le REC en revue 

			On se souvient que la « Marraine » est la comtesse du Luart. Le patron du REC, depuis le mois d’août 1981, est le colonel Bertrand de La Presle. Grand, très mince, c’est un seigneur, chacun le sait et le voit. Dans quelques semaines, à l’automne 1983, il partira pour Beyrouth à la tête d’un détachement composé de deux escadrons, une opération difficile. Pour l’instant, à Orange, avec son état-major et jusqu’au dernier légionnaire, il prépare Camerone. Il se souvient qu’en décembre 1943, la comtesse du Luart, Leïla Hagondokoff, a accepté de devenir la marraine du 1er REC et qu’à l’initiative du colonel Miquel, alors chef de corps et initiateur de l’idée, elle est venue passer en revue le régiment alors cantonné au Maroc dans la forêt de Marmara. Pourquoi, en 1983, ne marquerait-on pas cet anniversaire en invitant la comtesse à passer une seconde fois en revue le 1er REC ? L’idée est aussitôt mise en œuvre, même si elle va à l’encontre de tous les règlements ! La Presle n’en a cure : il a décidé. A cette époque, la comtesse du Luart a quatre-vingt-cinq ans. La revue a donc lieu le 30 avril.

			Si le chef de corps, accompagné de son second, un pas en arrière, sont à leur place, c’est bien elle qui passe en revue le régiment, « son » régiment. Elle porte sa tenue bleu marine, le béret incliné sur la gauche, avec sa cravate de commandeur de la Légion d’honneur et sa plaque de grand officier de l’ordre national du Mérite qui lui a été remise peu auparavant, sans compter sa croix de guerre aux six citations !

			L’auteur de ce livre a pu, en mai 2011, réunir au milieu d’une trentaine d’amis, autour de Guillemette de Sairigné, le général d’armée Bertrand de La Presle, le général de brigade Patrick Colas des Francs et le général de division Michka Yakovleff. Les deux premiers racontèrent leurs impressions respectives de cette revue à laquelle ils avaient assisté. Quant au troisième, il raconta comment, lieutenant fraîchement débarqué de Saumur, il avait comme le voulait la tradition et comme le plus jeune officier du régiment, le 31 décembre de la même année, invité à danser la marraine du REC : il gardait encore, vingt-huit années plus tard, le souvenir de cette « taille élancée, de cette robe longue en dentelle ivoire, cette impression de tenir du verre entre les doigts […]. Ce n’est pas rien de serrer une légende vivante121 ».

			Deux ans plus tard, le 29 janvier 1985, aux Invalides, cathédrale des soldats français, le REC enterre sa marraine, décédée huit jours plus tôt à Neuilly. Il y a là un escadron entier, l’état-major du régiment, une importante délégation de brigadiers-chefs (grade honoraire de la comtesse du Luart), de nombreux généraux dont tous les anciens chefs de corps du REC. Et c’est au gouverneur des Invalides, le général d’armée de Galbert, le cadet de Saumur, « l’Archange », que, devant le cercueil entouré de sa garde de képis blancs, revient l’honneur de prononcer l’éloge de cette femme exceptionnelle : « Madame, vous êtes la fille généreuse et ardente du Caucase, le secours des blessés de tous nos combats et la grande dame de la Légion étrangère. » Puis le REC entonne son hymne, plus que son chant : La Colonne.

			
				
					117.	RICM : régiment d’infanterie de chars de marine, nouveau nom, depuis 1958, du régiment d’infanterie coloniale du Maroc créé en 1915. Admirons la réutilisation des anciennes lettres pour un nouvel acronyme politiquement correct…

				

				
					118.	Alain Gandy, Royal étranger, Paris, Presses de la Cité, 1985.

				

				
					119.	Jean-Claude Saulnier, Une vie de légionnaire, Paris, Editions Nimrod, 2013.

				

				
					120.	Plaquette communiquée à l’auteur par le général de division (2S) Rémy Gausserès, ancien chef de corps du 2e REP, depuis 2013 président de la Fédération des sociétés d’anciens de la Légion étrangère (FSALE), que je remercie ici pour son aide dans la relecture active de mon manuscrit avec plusieurs de ses camarades.

				

				
					121.	Guillemette de Sairigné, La Circassienne, op. cit., p. 490-491.
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			Le temps des OPEX : 
permanence et continuité

			1982-2000

			L’acronyme OPEX, pour opération extérieure, existe dans l’armée française depuis 1982. Il désigne, comme le dit le site officiel du ministère de la Défense, des « interventions des forces militaires françaises en dehors du territoire national. Elles se déroulent en collaboration avec les organisations internationales (l’ONU et l’OTAN) et les armées locales ».

			La Légion est naturellement concernée par les OPEX, mais cela entraîne pour elle – comme pour le reste de l’armée française d’ailleurs – un changement essentiel dans son emploi. Elle n’agit pas, n’opère plus, seule, par régiments entiers et constitués. Mais certains de ses éléments, plus ou moins importants, sont intégrés dans le cadre de groupes mobiles formés par le commandement, en fonction des besoins pour telle ou telle opération. Non l’un des « régiments étrangers » dans son entier, mais un ou deux bataillons ou escadrons, un état-major, une simple compagnie voire un détachement plus petit encore mais spécialisé. Il est incorporé à un groupement interarmes122 auquel appartiennent aussi marsouins, chasseurs, cavaliers divers, parachutistes… Ces opérations réunissent d’autres unités, françaises et étrangères, toujours à la demande de ces organisations internationales dont la France est membre, l’ONU ou l’OTAN. Autre changement ou évolution, les OPEX peuvent ne pas être strictement militaires, mais inclure un volet ou même être uniquement humanitaires ou d’évacuation.

			En 2009, un officier d’expérience, le colonel des troupes de marine François Lecointre (aujourd’hui général), et qui s’est distingué dans la prise du pont de Vrbanja, a analysé cette évolution qui n’est pas seulement militaire, mais psychologique : « La grande confusion sémantique qui caractérise tous les débats et réflexions sur la défense et les armées n’est sans doute que le reflet de deux décennies d’évolution profonde de la conception de l’emploi de l’outil militaire. S’agit-il encore de “défendre” ou bien de “sauvegarder”, ou bien selon le volapük actuellement en cours dans les milieux autorisés, à traiter de ces sujets, de s’inscrire dans le continuum “sécurité-défense” ? Une chose paraît à peu près certaine à la plupart : il ne s’agit plus de faire la guerre puisque celle-ci a disparu […]. Parmi les principaux facteurs de banalisation de l’action militaire, il faut retenir l’émergence d’une logique de rentabilisation de l’outil militaire et l’engagement quotidien croissant des armées dans les opérations extérieures […]. Les opérations extérieures sont un facteur important de “civilianisation” [sic] de l’action militaire. Plus d’ennemis en effet, simplement des belligérants. Plus de limites de temps pour des opérations qui se déroulent au milieu des populations, sous les feux des médias et dans un cadre juridique rendu de plus en plus contraignant par la multinationalité et l’impératif d’une légitimité que seul un mandat de l’ONU peut conférer. Plus de manœuvres de grandes masses d’hommes et d’équipements, mais des dispositifs le plus souvent statiques et des actions au cours desquelles l’acteur décisif est le simple chef de groupe… En somme, des opérations internationales de maintien de l’ordre123. »

			Commentaire de Jean-Dominique Merchet, journaliste et chroniqueur bien connu de la chose militaire grâce à son site Secret Défense : « Ce texte sonne comme un retour aux fondamentaux après des années de discours plus ou moins lénifiants sur le rôle des armées […]. Ne nous trompons pas : il ne s’agit pas du texte d’un “va-t-en-guerre” ne rêvant que plaies et bosses. Bien au contraire. Cet officier, passé par Sarajevo et le Rwanda, n’aurait pas tenu ces propos il y a quelques années. Son intervention s’inscrit dans le “durcissement” en cours de la pensée militaire, confrontée qu’elle est à l’égal durcissement de la situation internationale. »

			Conclusion pratique et matérielle : la Légion est devenue (comme toutes les autres unités de l’armée de terre) « réservoir de forces » d’éléments pour les OPEX. Elle agit au sein des GTIA qui réunissent, sous un commandement unique, et de manière coordonnée, différents éléments de l’armée de terre aux spécialisations multiples et complémentaires. Pour la Légion, cette nouvelle manière d’agir et de combattre se passe dans un esprit qui caractérise cette période jusqu’à nos jours : permanence et continuité. Permanence, car la Légion est omniprésente et au sein de l’armée française et sur les théâtres d’opérations, quels que soient les intervalles, généralement brefs, entre deux OPEX, quand il n’y a pas simultanéité. Continuité, car les éléments de la Légion, de la section ou du peloton à la compagnie, à l’escadron, voire, ce qui est exceptionnel, au régiment entier, se succèdent avec régularité, se retrouvent, se croisent, au fil des besoins ou des nécessités. Ce qui crée, au sein des régiments et de l’institution légionnaire dans son ensemble, une continuité d’esprit et de méthodes de combat qui contribue largement à l’esprit de corps.

			« Epaulard » : la Légion au Liban, 1982

			La première OPEX demandée par l’ONU en août 1982 a pour cadre le Liban. Nom de code : « Epaulard ». Le Liban est une terre chère à la France qui l’a administré sous plusieurs formes jusqu’en 1936, date de son indépendance. Mais les liens sont restés étroits. En 1978, les forces israéliennes sont entrées au Liban, qui servait de base arrière à l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), leur ennemi juré. Le Liban appelle alors au secours l’ONU qui met en place la Force intérimaire des Nations unies plus connue sous le nom de FINUL. Les choses se tassent jusqu’au 6 juin 1982 : ce jour-là, l’armée israélienne entre à nouveau au Liban, et l’affrontement avec les Palestiniens fait 6 800 morts surtout civils et 30 000 blessés. Un cessez-le-feu intervient le 12 août et l’ONU envoie alors une Force multinationale d’interposition (FMI) qui a pour mission d’évacuer les Palestiniens bloqués dans Beyrouth. La Légion, avec le 2e REP, fait partie de cette force, qui comprend aussi des éléments du 3e RPIMA et du 1er RIMA. Elle va rester sur place jusqu’au 13 septembre, soit pendant trois semaines.

			Le 2e REP est alors commandé par le lieutenant-colonel Bernard Janvier. Son régiment a été aérotransporté de Calvi à Chypre où les légionnaires, portant le képi blanc, ont embarqué sur la Dives et sur la Rance, bâtiments de débarquement de chars de combat (BDC), escortés par une force navale de la Royale comprenant en outre le porte-avions Foch, la frégate Georges Leygues et la corvette Dupleix.

			Le capitaine Benoît Puga regarde ses hommes, les légionnaires de la 1re compagnie du 2e REP, de la passerelle du Dives, un bâtiment de transport de chars – BDC pour la marine – dont la longue silhouette grise se voit à peine dans la nuit libanaise. Il est 5 h 45, ce 21 août 1982. Puga est un nom connu dans l’armée : Hubert Puga a commandé le 27e dragons. Son fils a été élève au Prytanée militaire de La Flèche, saint-cyrien dans la promotion Maréchal de Turenne et, après une première affection au 1er groupe de chasseurs, il est devenu légionnaire au 2e REP, en 1978. Il a plusieurs opérations à son actif : Kolwezi, le Gabon, Djibouti. Puga et son camarade, le capitaine Dominique Fraye, sont chargés avec leurs deux compagnies de bérets verts de sécuriser le port de Beyrouth où ils vont relever les soldats de l’armée syrienne et palestinienne.

			Les légionnaires progressent au milieu d’immeubles et de maisons en ruine. Des soldats israéliens apparaissent, ils veulent évacuer leur position. Le ton monte entre eux et les légionnaires de la section du lieutenant Charles Guermeur, un solide Breton, futur chef de corps du 5e étranger en 1998. Mais tout s’arrange et les légionnaires en place contrôlent maintenant le port. Il est 7 heures. Il faut commencer à évacuer les quelque 4 300 Palestiniens qui tirent des rafales de kalachnikov vers le ciel. Très calmes, sous le commandement de leurs officiers, les légionnaires les font grimper dans des camions marqués des couleurs palestiniennes. Le convoi se dirige vers le port où attend un cargo civil battant pavillon grec. Le colonel Janvier installe son PC à l’ambassade de France, la résidence des Pins. Les compagnies sont réparties dans les anciennes positions palestiniennes et syriennes où elles installent des postes de contrôle.

			Le 30 août arrive le tour d’évacuation de Yasser Arafat, le leader palestinien. Il est escorté non seulement par les légionnaires « classiques » sous le commandement du capitaine Puga, mais aussi par leurs camarades du CRAP, les fameux commandos de recherche et d’action dans la profondeur. Deux heures plus tard, Yasser Arafat est en sécurité sur l’Atlantis, direction Chypre. Le 1er septembre, les Français ont évacué 13 600 combattants. Réussite totale de la mission pour le 2e REP. Le 13 septembre, les légionnaires quittent Beyrouth par hélicoptères et sont déposés sur le Foch sur lequel attend le ministre de la Défense, Charles Hernu, en personne. Pour la Légion, cette mission est donc un succès. Mais le Liban reste un territoire difficile pour l’armée française. Les chasseurs parachutistes des 1er et 9e RCP qui vont y séjourner vont en être les témoins et vivre, le 23 octobre 1983, le terrible attentat de l’immeuble du Drakkar où 58 des leurs vont être tués par une explosion terroriste.

			« Manta » puis « Epervier » et le Tchad, 1983-1986

			Le Tchad est et reste une destination « classique » sinon habituelle pour la Légion. L’opération « Tacaud » terminée, il se passe cependant trois ans avant que des éléments du REC et du REP ne retournent dans l’un des pays les plus sensibles de l’Afrique.

			Depuis la fin de « Tacaud » et le retour des troupes françaises, les chefs tchadiens se sont opposés. Hissène Habré et ses Forces armées du Nord combattent les Forces armées populaires de Goukouni Oueddei. Habré est démis en avril 1980 et il évacue N’Djamena en décembre devant son adversaire allié des Libyens. Mais il revient en juin 1982 et devient chef de l’Etat tchadien. Un an plus tard, le 24 juin 1983, Goukouni Oueddei, toujours soutenu par l’armée libyenne, attaque et prend Faya-Largeau. Devant la situation inextricable, le gouvernement tchadien et Hissène Habré font appel à la France que ce dernier avait pourtant combattue.

			Le 10 août 1983 est lancée l’opération « Manta » : troupes à terre, aviation, hélicoptères de combat, appui naval. Il s’agit de combattre les Libyens du colonel Kadhafi, fortement armés par l’URSS. Comptant au nombre des 3 000 soldats français – c’est la plus importante force envoyée outre-mer depuis la fin de la guerre d’Algérie –, il y a le 2e escadron du REC, qui se pose à N’Djamena et lance les premières reconnaissances pour repérer les infiltrations libyennes. En novembre, une grande partie du 2e REP (dont un élément était déjà sur place dans le cadre d’une présence « tournante ») vient renforcer les camarades. Le colonel Janvier prend la tête du groupement appelé « Manta Echo » et est basé à Biltine. Son chef du Bureau opérations instructions (BOI) est le lieutenant-colonel André Soubirou, futur chef de corps du 2e REI puis général commandant la 11e DP.

			L’opération se déroule dans des conditions difficiles et dans des paysages aussi désolés que magnifiques. Les journalistes venus sur place (car les médias sont de plus en plus présents dans la vie de l’armée et surtout de la Légion) parlent de « désert des Tartares », par référence au film de Zurlini sorti en 1976. Mais logistiquement, ce n’est pas simple : certes, les tirs et les observations nocturnes sont grandement facilités par les caméras de postes Milan, mais les Jeep et les GMC portent leur âge. La nomadisation est la règle, tout comme la poussière avalée en roulant sur des centaines de kilomètres. Mais la Légion sait faire et, le soir, tout légionnaire est assuré de trouver au campement de la bière locale « Gala » (!) bien fraîche, à l’étiquette blanc et vert et couronne rouge !

			En janvier 1984, le 2e escadron du REC repart pour Orange, relevé par le 3e, qui cantonne pour moitié à Ati, pour moitié à Abéché. Le moment est important pour les cavaliers de la Légion qui testent leurs nouveaux AMX 10 RC. Le test en conditions réelles va être positif : aucun incident important en quatorze mois et 188 000 kilomètres parcourus ! En avril, le colonel Kadhafi a perdu. Il négocie. Mission accomplie, les légionnaires repartent. Mais ils vont réapparaître dès le début de février 1986.

			L’armée libyenne est en effet revenue, franchissant le 16e parallèle, pour apporter son aide à Goukouni Oueddei. Les mêmes causes entraînant souvent les mêmes effets, la France intervient à nouveau, le nom de code de la nouvelle opération étant « Epervier ». Il y a des ressortissants français à protéger, et une coopération technique et logistique, définie par des accords avec le Tchad, à assurer, sans compter la protection des ONG qui gèrent plusieurs camps de réfugiés. Dans le dispositif français, le 2e REP seul est concerné avec les 3e et 4e compagnies et, à partir de 1987, un état-major commandé par le chef de corps lui-même, le colonel Jean-Michel Wabinski. De famille polonaise, mais né à Lille, à la Légion depuis 1973, mais avec un passage chez les chasseurs alpins, il connaît bien le 2e REP. Ses hommes sont répartis entre N’Djamena, Kalait, Biltine et Abéché. A la fin du mois de juillet 1987, le REP rentre par échelons en Corse et retrouve Calvi.

			Ces deux opérations successives, dans le même pays, mais surtout « Manta », ont soulevé une polémique lancée par le livre d’un officier écrivant sous le pseudonyme de colonel Spartacus : Opération Manta. Il y analyse des problèmes politiques tels que la position de la France combattant Kadhafi à qui elle fournit aussi des armes… Techniquement, il soutient que l’armée française n’a pas les moyens des missions qu’on lui donne et il critique aussi vivement le commandement. Le livre fait du bruit.

			« Daguet », la Légion dans la guerre du Golfe, 1990

			Quatre ans plus tard, en 1990, c’est dans le Golfe que va se déployer la division Daguet où la Légion se retrouve présente, en force, au sein de la division française commandée par le général Janvier. Le 2 août 1990, les soldats de Saddam Hussein pénètrent dans le petit émirat du Koweït dont les énormes richesses pétrolières intéressent le dictateur irakien. L’ONU condamne aussitôt cette agression et décide l’envoi d’une force internationale sous le haut commandement du général américain Schwarzkopf. Le contingent français comprend de nombreuses unités dont trois régiments de Légion : le 2e REI, le 1er REC et le 6e REG, régiment étranger du génie. Le 2e REP envoie quelques CRAPS et le 1er RE a fourni des éléments individuels à l’état-major.

			Le 2e REI est depuis deux mois à peine aux ordres du colonel Yves Derville, petit-fils d’un capitaine tué en attaquant à la tête de sa compagnie sur la Somme en 1916. Le nouveau chef de corps est très sensible aux questions humaines tout en étant un soldat solide. Le REI, parti de Corse où il était en garnison à Bastia depuis 1962 – il n’y reviendra pas –, a mis le cap sur Nîmes au quartier du colonel de Chabrières, qui porte le nom du commandant du 2e régiment étranger en Kabylie en 1855. Le régiment est en fait le successeur du GOLE, dissous en 1977. L’unité, qui avait reçu de nouveaux matériels en 1980, a dès lors repris le nom de 2e REI. Le 2e REP est alors commandé par le colonel Rémy Gausserès, un parachutiste expérimenté puisque chuteur opérationnel. Le 6e REG est une toute récente unité, créée six ans plus tôt en 1984, au camp de l’Ardoise à Laudun, dans le Gard. C’est le régiment du génie de la division, et il est l’héritier des traditions du 6e REI. Il va être dissous en 1999 après seulement quinze ans d’existence ! Il est alors aux ordres du colonel Manet. Le 1er RE est commandé par un Breton du Morbihan, Edmond Bernier, ancien sous-officier passé par l’EMIA et les chasseurs alpins, avant de se porter volontaire pour la Légion, où il a servi à la 13e DBLE, et de rejoindre, après différentes affectations, le 1er RE comme chef de corps.

			Le 1er REC est commandé depuis plus d’un an par le colonel Hubert Ivanoff. Le régiment retrouve avec lui un peu de ses origines puisque, pour la première fois depuis sa création avec les cavaliers russes de Wrangel arrivés jusqu’en France, il a pour chef de corps un officier russe blanc, ou du moins fils de Russe blanc. Ses parents ont toujours exprimé leur reconnaissance envers leur pays d’accueil, et c’est dans cet esprit qu’il a grandi et s’est formé, tout comme son frère Alain, qui lui a donné à la fois l’exemple de l’armée et du service de la France lorsqu’il a été tué en Algérie, ce que nous avons évoqué. Hubert Ivanoff est donc entré à Saint-Cyr un peu comme on entre en religion et il va, comme il l’a dit, « trouver dans l’armée ce qu’il avait cherché ». Il a servi très vite à la Légion, au REC, et est spécialement heureux d’en avoir pris le commandement. Cependant, le REC ne part pas dans les premiers pour cette guerre du Golfe. On lui retire deux escadrons qui sont envoyés au 1er spahi en partance, un autre étant toujours en Guyane. On retire également au régiment des officiers, sous-officiers et légionnaires pour constituer les états-majors. Le commandement a décidé de faire appel au 2e REI et au 1er spahi, ce qui apparaît comme pénalisant au chef de corps du 1er REC, qui, mécontent et frustré, reste seul à Orange avec quelques officiers, auxquels, mi-figue mi-raisin, il déclare : « Ce n’est pas compliqué “ils” sont partis dans le Golfe… Mais nous nous avons ici un petit golf à Orange… Nous allons donc nous y mettre… comme cela, si on demande où est le colonel, on répondra, il n’est pas dans le Golfe, mais sur le golf 124 ! »

			Décidé à partir, le colonel Ivanoff va voir à Paris le major général et demande un emploi pour son régiment. Il obtient satisfaction et l’escadron de Guyane revient. Il se prépare à partir pour le Golfe. L’unité rejoint en Irak le général Mouscardès le 3 novembre, jour de la Saint-Hubert, saint patron du colonel Ivanoff qui y voit un bon présage ! Il lui faut attendre le 11 novembre 1990 pour que le régiment se retrouve au complet dans le cadre de l’opération « Tempête du désert », dont on ignore alors si elle va être brève ou plus longue. Le 1er REC est donc reconstitué sur place avec un escadron de commandement et quatre escadrons blindés. L’objectif de la division Daguet est de s’emparer de l’aérodrome d’As Salman, situé en plein désert et où est installé le QG d’une division d’infanterie irakienne.

			Les premières défenses sont enlevées par le REC et les CRAPS le 24 février 1991. Les légionnaires-pionniers du 6e REG marchent en avant pour neutraliser les engins explosifs disséminés par les Irakiens. L’aérodrome est bombardé préalablement à l’assaut mené par les dragons et les canons du RAMA. Dès le 24 février, un jour avant l’attaque officielle, les deux PC s’accolent et les deux régiments sont commandés ensemble en constituant si nécessaire des sous-groupements travaillant de manière totalement imbriquée – affaires de colonels, le général n’étant pas vraiment au courant ! Le 25 février, après une puissante préparation des canons des blindés, l’attaque est menée par l’action combinée du 1er REC et du 2e REI. Il s’agit d’une offensive bien préparée et exécutée, les ordres arrivant dans les délais. L’escadron de tête du 1er REC tombe sur un élément irakien et capture les premiers prisonniers et matériels. A la frontière, le 2e REI reconnaît le passage pour le livrer au REC ! En passant, le colonel Ivanoff donne une boîte de cachoux au colonel Derville, son ami, ce qui sur les photos semble être un passage d’ordre ! L’aéroport d’As Salman peut ainsi être pris dans de bonnes conditions. Les bâtiments sont investis et de nombreux soldats se rendent.

			La nuit tombe, les légionnaires doivent interrompre la fouille des bâtiments sur lesquels sont tombées des sous-munitions américaines non explosées (cluster bombs) ! Le lendemain matin, la Légion s’aperçoit que tous les bâtiments et les hangars ont été atteints et sont en ruine, et que les défenses antiaériennes sont également détruites. La piste d’aviation, ravagée par les bombardements, est inutilisable. (Après la guerre, le déminage au Koweït sera effectué par le 6e REG.) Les légionnaires tiennent l’aérodrome et attendent de chaque côté. L’objectif est largement dépassé de 17 kilomètres. L’objectif suivant est Babylone… un objectif presque mythique ! Mais le REC ne va pas jusque-là et, lorsque la mission s’achève, le régiment n’a subi aucune perte. Entre les chefs de corps de la division Daguet existent une amitié et une solidarité réelles qui s’expriment au quotidien dans la conduite des opérations.

			Les troupes françaises passent Noël dans le Golfe. Au 2e REI, quelques-uns ont l’idée de monter un canular à un capitaine qui a décidé d’acheter un chameau. Mais on ignore si c’est pour servir de moyen de locomotion ou pour l’intégrer dans la crèche traditionnelle de la Légion. Or, deux légionnaires sont d’origine arabe. Ils se déguisent, l’un en Bédouin et l’autre figure un interprète pendant le dîner auquel on invite le capitaine, comme c’est l’usage, même en opération, Noël étant sacré… Bonne entente avec le Bédouin, promu « cheikh », qui donne rendez-vous pour vendre le chameau. Mais quand le capitaine arrive, plus de Bédouin ni d’interprète, deux légionnaires en tenue, tendant à l’officier un santon de Noël représentant un chameau ! Après un moment d’hésitation, un peu dépité mais beau joueur, le capitaine invite les « Bédouins » à dîner à sa popote !

			L’humanitaire : en Somalie avec la 13e DBLE, 1992-1993

			Depuis 1962, la Légion en Somalie est représentée par la 13e DBLE. Rien de surprenant donc à ce que le gouvernement fasse appel à elle en décembre 1992 pour aller « en voisine » participer à l’opération « Oryx » montée à la demande de l’ONU.

			Les troubles que connaît la Somalie depuis le mois de décembre 1990 ont entraîné le soulèvement de la capitale, Mogadiscio, et la chute du général Syad Barré. La famine règne dans ce pays décimé. Le Conseil de sécurité de l’ONU a décidé d’envoyer des observateurs qui n’ont pu que constater l’échec du cessez-le-feu et le pillage de l’aide humanitaire. Fin novembre 1992, on prépare donc une protection militaire sur place. Elle est confiée à une force d’intervention unifiée (UNITAF) sous le nom générique de « Restore Hope » (Rendre l’espoir) avec la participation d’une vingtaine de pays. La France envoie pour sa part quelques éléments d’infanterie de marine (RIMA) et de Légion, représentant environ 2 000 hommes. La Légion est représentée par la 13e DBLE (surnommé le « Bataillon 13 ») et la 3e compagnie du 2e REP aux ordres du capitaine Jean-Luc Mercury. Celle-ci entre dans Mogadiscio le 9 décembre au soir, appuyée par les véhicules des Marines américains. Après les premiers combats, la Légion contrôle les accès qui mènent au centre de la capitale somalienne.

			De son côté, le capitaine Julien, commandant la 3e compagnie du 6e REG, arrive le 26 décembre de Laudun par mer via Toulon. L’une des sections rejoint la 13e DBLE. La mission des pionniers de la Légion est d’ouvrir et de reconnaître des itinéraires qui peuvent être piégés, tout en participant aux fouilles, aux travaux de protection, à l’aménagement des secteurs. Elle engage le combat avec les rebelles, notamment sur la piste qui mène de Baidoa à Oddur. La compagnie va neutraliser plus de 3 000 mines et s’emparer de 60 tonnes de munitions. Une fois la situation bien en main, la Légion sécurise les convois des organisations humanitaires, garde les dépôts de vivres constitués. Mais les hommes de la DBLE et du REP, tout comme leurs camarades des autres unités, s’occupent également de rassurer les populations, d’assister les notables dans leurs tâches administratives et même d’instruire les forces auxiliaires de sécurité. Cette opération humanitaire, la première à laquelle participe la Légion, dure jusqu’au printemps 1993. En avril, les képis blancs quittent la Somalie.

			Sous le casque bleu,
la Légion retourne au Cambodge, 1992-1993 

			Le Cambodge avait fait partie de l’histoire de la Légion soixante ans plus tôt, pendant cette guerre d’Indochine que les jeunes légionnaires ne connaissent maintenant que par les histoires des plus anciens, et encore ! Elle va retrouver ce pays à la faveur, si l’on peut dire, des événements. En chassant les Khmers rouges au début de 1979, les Vietnamiens ont fait bifurquer l’histoire. En 1982, le prince Norodom Sihanouk, ancien monarque du Cambodge, jusqu’alors exilé à Pékin, forme un gouvernement de coalition reconnu par l’ONU en 1989. Une mission est envoyée fin 1991 pour contrôler les effets de la paix restaurée.

			En février 1992 enfin, une Autorité provisoire des Nations unies au Cambodge (APRONUC) part, avec la mission non seulement de faire appliquer les décisions des accords de Paris, mais en général de rétablir les institutions. L’APRONUC comprend près de 22 000 soldats de toutes les nations, coiffés du fameux casque bleu. Les Français forment 10 % de cette force armée. Et la Légion y est représentée par les 1er et 3e escadrons du REC et les 2e et 4e compagnies du 2e REI. Le tout forme corps sous le commandement du colonel de Kermabon, chef de corps du 1er REC, qui a du mal à obtenir cette mission pour ce régiment, réclamée par le 1er spahis et que le colonel finit par obtenir. Il part avec pour second le lieutenant-colonel Emmanuel de Richoufftz, commandant en second du 2e étranger dont il deviendra bientôt le chef de corps. Il faut presque neuf mois pour que le tout soit opérationnel.

			Le 4 décembre 1992, les képis blancs sont sur place. Ils relèvent les troupes commandées par le colonel Elrik Irastorza, alors commandant du bataillon Forpronuc, tout en étant chef de corps du 8e RPMIA. Outre l’escadron du REC, il y a deux compagnies du 2e étranger, la moitié de la compagnie de soutien, deux sections de mortier lourd. Ils vont bientôt être rejoints par la 2e compagnie du 6e REG. En tout, environ 1 200 légionnaires. Ils font partie de la 6e division légère blindée, commandée par le général Janvier, successeur de Mouscardès. Lors du pot de départ, les fantassins offrent à Kermabon, cavalier, des galons de colonel panachés argent et or, couleurs des deux armes !

			Le travail sur place, qui consiste aussi à préparer le pays aux futures élections de 1993, permet aux légionnaires de découvrir les paysages et les peuples au milieu desquels avaient vécu leurs anciens : rizières, végétation dense, villages sur pilotis ou isolés dans la campagne, temples bouddhistes, milliers d’enfants, chapeaux coniques des paysans et des paysannes. Le secteur, des frontières de la Thaïlande à celles du Vietnam, avec la façade maritime du Cambodge, couvre 22 000 kilomètres carrés, le tout tenu par cinq postes français construits autour de paillotes, avec murs de protection et miradors dominés par les deux drapeaux de l’ONU et de la France. Les mines restent « l’adversaire » le plus dangereux.

			Compagnies et sections sont dispersées dans des secteurs très vastes. Il faut être là en permanence et contenir les ardeurs des Khmers rouges. Il y a quelques engagements violents. Kermabon fait venir Hélie de Saint Marc, qui donne devant tous les officiers et sous-officiers une conférence sur l’Indochine très appréciée. Des contacts cordiaux sont établis non seulement avec les populations, mais avec d’anciens combattants vietnamiens supplétifs ou soldats et même sous-officiers de l’armée française. Malgré les efforts, le commandement ne parvient pas à leur faire attribuer par le ministère des Anciens Combattants des pensions auxquelles leurs services et leurs sacrifices leur donnaient naturellement droit. Alors, les sous-officiers légionnaires se cotisent pour offrir un petit pécule à chacun… L’hôpital local de Sihanoukville est remis en route par l’équipe médicale du bataillon, médecins militaires, infirmières, anesthétistes, qui soignent les habitants. L’aumônier du bataillon de Légion, le père Erblanc, s’investit, à leur demande, auprès des habitants catholiques.

			Cette mission, considérée comme exceptionnelle par les participants, finit avec les élections de mai 1993 qui donnent en septembre un nouveau gouvernement au Cambodge. La Légion et les marsouins peuvent repartir en plusieurs éléments. Le groupe de déminage du REG est le dernier à quitter le pays, le 30 novembre 1993.

			Avec « Turquoise » au Rwanda, 1994 

			Quelques mois plus tard, au printemps 1994, la Légion se retrouve au Rwanda où est en train de se perpétrer un effrayant génocide, celui des Tutsi par les Hutu : 500 000 hommes, femmes et enfants sont massacrés en moins de cent jours ! La situation politique est plus que tendue entre les deux communautés, le tout sur fond de massacres qui vont en s’accentuant. Au cours d’un attentat (tir de missile sur l’avion qui les transportait), les présidents du Rwanda et du Burundi sont tués. C’est l’élément déclencheur.

			En juin 1994, à la demande pressante de la France, l’ONU autorise le gouvernement d’alors (François Mitterrand président de la République et Edouard Balladur Premier ministre) à envoyer sur place, et pour seulement deux mois, une mission militaire et humanitaire, pour « mettre fin au massacre, partout où cela sera possible ». Eventuellement en utilisant la force de plus de 2 500 hommes confiés au général Jean-Claude Lafourcade. Celui-ci, chargé de créer une « zone humanitaire sûre », partage le pays en deux zones : le nord confié aux marsouins (infanterie coloniale) et le sud à la Légion. Le contingent de celle-ci, commandé par le lieutenant-colonel Jacques Hogard125, comprend la 1re compagnie du 2e REI, la 3e compagnie de la 13e DBLE (capitaine Bouchez), une section du 6e REG et les commandos CRAP du 2e REP (lieutenant Raoul).

			Il s’agit, pour les légionnaires comme pour les marsouins, d’empêcher les massacres ethniques qui se poursuivent. Et ils vont y parvenir, en protégeant villages, routes, postes frontières, usines, dépôts des ONG. Les hommes du 2e REI protègent le camp de réfugiés de Nyarushishi, regroupant plusieurs milliers de Tutsi menacés d’extermination par l’extérieur. Ils saisissent aussi de nombreuses armes, dont beaucoup seront immergées dans des lacs. Le 21 août, « Turquoise » s’achève dans le délai prévu. Le contingent français laisse la place à la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda. Mais l’opération devient dans le même moment, et jusqu’à aujourd’hui, l’objet d’une polémique internationale qui a connu plusieurs rebondissements. Opération militaire, seulement humanitaire, et dans quelle proportion ? La France et l’armée française ont été accusées d’avoir en fait aidé le gouvernement qui était à l’origine du massacre. Les conclusions d’une commission d’information parlementaire sur le Rwanda introduisent un doute quant au caractère strictement humanitaire de l’opération, certains y voyant une occasion cachée de soutien au régime qui organisait le génocide. La polémique n’est pas encore apaisée en 2015. Mais ce qui reste certain, c’est que l’intervention française a permis de sauver environ 15 000 personnes d’une mort violente et que la Légion y a eu sa part.

			« Hermine » et « Salamandre » : de Yougoslavie en Bosnie, 1995

			Il n’y a pas que l’Afrique, loin de là, à connaître la guerre civile. En Europe de l’Est ce fléau est également très présent. Voilà cinq années que les casques bleus de la FORPRONU s’interposent entre les tenants des différents partis. Mais plusieurs « soldats de la paix » sont tués au cours des affrontements. Sarajevo, ville de l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand, événement qui déclencha la Première Guerre mondiale, est toujours la capitale de la Bosnie et elle est assiégée par les Serbes. L’OTAN, sur la proposition de la France (Jacques Chirac est alors président de la République), décide de créer une Force de réaction rapide (FRR). Sa mission est d’« assurer des actions ou réactions d’urgence en appui à des unités des Nations unies isolées ou menacées, d’aider au redéploiement d’éléments de la FORPRONU et de contribuer au maintien de la liberté de mouvement ». Le colonel Antoine Lecerf reçoit le commandement des 2 000 soldats qui représentent le bataillon français interarmes de la brigade internationale (elle compte des Anglais, des Hollandais, des Américains et des Allemands) commandée par un autre Français, le général André Soubirou, encore un légionnaire et lui aussi ancien chef de corps du 2e étranger. Antoine Lecerf, saint-cyrien de la promotion Linarès, a été plusieurs fois affecté au 2e étranger, avant de le commander depuis 1994, succédant au colonel de Richoufftz qui avait lui-même, avec ce régiment, servi en Yougoslavie peu auparavant. Ce sont en effet principalement des légionnaires du 2e REI, du 6e REG, du 2e REP et du 1er REC (commandé par le colonel Jean-Louis Franceschi, futur COMLE) qui vont rejoindre dans le cadre de cette opération « Hermine ». 

			L’aérodrome de Sarajevo avec sa piste utilisée pour les transports logistiques est l’un des sites les plus visés par les Serbes. La Légion, qui y est installée, tire avec ses mortiers lourds sur les positions serbes. Une section du 2e REI parvient, en pleine nuit, à recueillir ses camarades du poste « Krupac 1 ». A la mi-septembre, l’aéroport est rouvert et le pont aérien rétabli. Au bout de cinq mois sur place, début novembre 1995, le 2e REI rentre à Nîmes, relevé par le 2e REP du colonel Michel Poulet, un ancien de Kolwezi, à la tête du régiment de 1922 à 1994. Il va commander le bataillon français de Sarajevo.

			Les choses évoluent. Le 15 décembre, conséquence des accords de Dayton, la Bosnie est divisée en deux : une république serbe et une fédération croato-musulmane. Entre les deux, une ligne de démarcation que l’IFOR, une nouvelle force multinationale de 12 000 hommes aussitôt mise en place par l’OTAN, doit faire respecter. La France est responsable de l’une des formations. L’opération prend le nom de « Salamandre 1 » et son secteur, très vaste, va de Mostar à Gorazde et Sarajevo. Les Français représentent 7 500 soldats dont des légionnaires, j’allais dire « naturellement » : le 2e REP presque entier, sous les ordres de son nouveau chef de corps, le colonel Bruno Dary, et le 3e escadron du REC et ses AMX 10 RC, qui s’installent à Mostar et sur le mont Igman. Ils sont accompagnés par les mortiers lourds du 93e régiment d’artillerie de montagne. Mais il y a aussi les légionnaires du 6e régiment étranger du génie qui appartiennent au bataillon du génie (BATGEN) en position non loin de Sarajevo.

			Cela fait donc des éléments importants de quatre régiments de Légion. Pour eux tous, la neige en grandes quantités : les photos des correspondants sur place ne montrent que des légionnaires revêtus de blanc, les pieds maintenus dans des chaussures spéciales et circulant sous les branches lourdement chargées de blanc. Superbe spectacle, mais les légionnaires ne sont pas là pour une partie de sports d’hiver ! Et justement, l’hiver 1995-1996 est particulièrement rude. Le camp de Mostar profile sur fond de montagnes ses tentes alignées, mais qui, intendance bien comprise et adaptée oblige, offrent tout le confort possible en opération. L’aéroport de Mostar, qui était fermé depuis trois ans, rouvre ses pistes. Les légionnaires du REP déneigent avec les véhicules venus de France, sécurisent les axes stratégiques, rénovent les installations détruites.

			Au printemps, une fois la neige fondue, les hommes du REI prennent la suite du REP retourné en Corse. Ils rejoignent ce que l’on appelle désormais le BATFRA (bataillon français), implanté à Mostar, avant de se déployer dans le cadre de la brigade franco-allemande aux environs de Sarajevo. L’humanitaire rejoint le militaire et le contrôle de zone. « Salamandre 1 » prend fin au mois d’avril 1997. La mission aura duré dix-huit mois.

			« Pélican », une dure opération d’évacuation au Congo, 1997 

			Des éléments du REI et du 2e REP sont intervenus au Gabon en juin 1990 pour évacuer des otages. Le régiment continue à fournir une compagnie tournante à Djibouti qui intervient dans plusieurs opérations extérieures : « Iskoutir » de 1992 à 1999, « Noroît » au Rwanda en 1990-1991, en Bosnie-Herzégovine en 1995-1996, enfin l’opération « Almandin » en République centrafricaine (RCA) en 1996. Mais c’est au Congo que la Légion va participer à une nouvelle opération d’évacuation. Ce n’est donc pas officiellement une mission de guerre, même si le risque existe de devoir défendre ou se défendre, sinon attaquer…

			La capitale, Brazzaville, est sous le feu des combats violents opposant les soldats congolais réguliers du gouvernement du président Lissouba aux milices « Cobra » de l’ex-président Sassou-Nguesso. La ville est tombée. Le Zaïre voisin s’effondre, et on attend la chute de Kinshasa et du gouvernement Mobutu. La France, anticipant la nécessité prochaine d’évacuer les Européens de ce pays, a disposé des troupes à Brazzaville, sur l’autre rive du Congo, qui est également une frontière avec le Zaïre. Ce sera l’opération « Pélican 1 ». 

			Le 2e REP est donc sur place. Un état-major tactique français est présent depuis le 8 mai, avec le colonel Puga, patron du 2e REP. Il reste sur place avec deux compagnies du REP, venues du Gabon, pour protéger les ONG qui tentent de gérer les réfugiés rwandais. L’approche des élections met le feu aux poudres et les milices des deux camps s’affrontent violemment dans Brazzaville en feu. Entre les deux, si l’on peut dire, 6 000 étrangers dont 1 500 Français qu’il faut sauver en les rapatriant au plus vite. L’opération « Pélican » est lancée par 1 250 soldats français venant du 2e REP comprenant, outre l’état-major tactique, deux escadrons du 1er REC renforcé de deux compagnies du 2e REI appuyées par les commandos marine du « Montfort ». Nom de code de l’ensemble : « Epervier. »

			Le 5 juin, la 4e section (lieutenant Jaulmes) de la 1re compagnie du REP (capitaine Trotignon) assure la sécurité du centre nautique et va parvenir, en dix jours, à exfiltrer par le fleuve 500 personnes jusqu’à l’ambassade de France, qu’on appelle ici « la casa de Gaulle » ! Les miliciens sont ivres ou sous l’emprise de la drogue. Le 7 juin au soir, répondant aux appels des ressortissants français, le 2e REP reçoit l’ordre d’évacuer les Français et des familles congolaises affolées, soit une mission particulièrement difficile au milieu des combats. Il y a des familles entières, avec femmes et enfants, qui ne peuvent emporter en extrême urgence qu’un minimum d’affaires. Une colonne de camions montés par des légionnaires se dirige, accompagnée par la section de l’adjudant Gast, par l’avenue Schœlcher, vers le centre culturel français, point de regroupement. Soudain, des miliciens congolais embusqués dans leur casernement déclenchent un tir violent sur la colonne, au fusil-mitrailleur et à l’arme automatique. Deux légionnaires de la compagnie d’éclairage et d’appui (CEA) du REP, un sergent et un soldat, tombent, grièvement blessés. Le caporal transmetteur Christophe Gabin, du REP, est tué d’une balle en plein cœur en portant secours à l’un de ses camarades. Un médecin et un infirmier accourant sont pris sous le feu des miliciens, malgré l’ambulance marquée de la Croix-Rouge, Il faut une heure de combat pour les dégager.

			Dans son livre Avec le 2e REP au cœur des crises internationales, l’adjudant Thomas Gast, un Allemand né en Haute-Franconie et retraité après dix-sept ans de Légion, a raconté ce combat : attaqué par le feu des miliciens, il répond de son VAB, à la mitrailleuse 12,7, tout en reculant lentement, son groupe s’abritant derrière le véhicule, le dos courbé et l’arme braquée. Gast tire sans s’arrêter sur tout ce qui bouge. Son conducteur l’avertit alors calmement qu’un véhicule Toyota avec canon sans recul les a pris pour cible. Gast fait virer sa mitrailleuse et tire au moment précis où le canon ennemi est entouré de la fumée indiquant un tir de roquette… qui manque les légionnaires de peu ! Il tire à son tour et détruit la Toyota.

			Une autre section du REP et les commandos parachutistes du capitaine Desmeulles arrivent en renfort. Un officier, deux sergents et trois légionnaires sont blessés au cours de l’engagement. A Paris, on décide le déclenchement de « Pélican 2 ». On envoie des renforts : des éléments du 2e REI et le 2e escadron du 1er REC, sous les ordres de son tout récent chef de corps, le colonel Henry Clément-Bollée126, qui arrive du Tchad où il commandait le groupement terre de l’opération « Epervier ». Ils doivent sécuriser l’aéroport de Maya-Maya d’où devront s’envoler les réfugiés que le REP et les commandos des opérations spéciales (COS) sont chargés de réunir pour évacuation. Le 8 juin, les légionnaires reprennent le contrôle des routes menant à l’aéroport où les Transall attendent. Les réfugiés doivent être installés tant bien que mal sur les longues banquettes en toile, rangés les uns face aux autres.

			Entre le 8 et le 13 juin, les légionnaires et leurs camarades marsouins du 8e RPIMA accueillent, contrôlent, guident et aident plus de 3 000 personnes. Ils organisent leur hébergement, leur ravitaillement. Les photographies montrent les bérets verts, l’arme dans le dos, transportant les enfants dans leurs bras, portant valises et paquets hâtivement faits, allant chercher les habitants terrorisés dans leurs maisons abandonnées en hâte. Une photo peu connue montre une religieuse âgée, s’appuyant sur sa canne, aidée par deux hommes en béret vert. Sont également pris en charge des diplomates russes et américains. Pour les transporter tout en les protégeant des tirs nourris des miliciens, les légionnaires forment de petits convois composés de deux véhicules de l’avant blindé (VAB) et d’un véhicule blindé léger (VBL). Pendant que les soldats du REP font embarquer les civils, leurs camarades du REC tiennent en respect, aux limites de l’aéroport, les miliciens déchaînés. On tire pendant trente-six heures.

			Le 15 juin au soir, l’opération « Pélican 2 » est officiellement terminée. Il faut maintenant évacuer les militaires. Les légionnaires du REP continuent jusqu’au dernier moment à patrouiller dans Brazzaville pillée, maintenant les miliciens en respect et sécurisant les axes menant vers l’aéroport. Ils sont en liaison avec le 2e escadron du REC. De son PC installé au centre de recherches botaniques, le colonel Puga commande cette dernière phase du désengagement. Jusqu’au bout les tirs congolais sont dangereux et précis : le lieutenant-colonel Maurin (futur commandant de la Légion COMLE, en 2014), chef d’état-major, a son paquetage criblé d’éclats de mortier ! Le 20 juin, le dernier Transall décolle avec à son bord les commandos des opérations spéciales (COS).

			
				
					122.	Groupement tactique interarmées (GTIA) au niveau bataillon, sous-groupement tactique interarmées (SGTIA) au niveau compagnie.

				

				
					123.	In revue Inflexions n° 11, juin-septembre 2009.

				

				
					124.	Témoignage du général Ivanoff.

				

				
					125.	Jacques Hogard est un légionnaire atypique : fils de général, neveu du général de Bénouville, résistant et compagnon de la Libération, il choisit la Légion dès sa sortie d’Interarmes et, après le Rwanda, se fait l’apôtre de la défense de la France accusée là-bas des pires crimes. Il publie en 2005 un livre sur le sujet, Les Larmes de l’honneur. 60 jours dans la tourmente du Rwanda. En 1999, commandant des forces spéciales, il agit au Kosovo et porte secours aux communautés monastiques et aux monastères orthodoxes sur place, ce qui lui vaut l’ordre de Saint-Sava, la plus haute distinction de l’Eglise orthodoxe. Il est en retraite anticipée depuis 2000.

				

				
					126.	La famille Clément-Bollée se distingue en ayant donné en ce début de XXIe siècle trois frères, Bruno, Henry et Bertrand, tous trois cavaliers et généraux de corps d’armée, dont deux, Henry et Bertrand, se succéderont presque comme chefs de corps du 1er REC, séparés par le colonel Patrick Colas des Francs. Leur père Claude, chef d’escadrons, était un ancien écuyer du Cadre noir de Saumur.
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			Un portrait de la Légion étrangère 
à la fin du XXe siècle

			Tout au long de ce livre, je me suis efforcé de présenter l’ensemble des unités de la Légion qui ont évolué au cours des décennies. Dissolution de régiments, rapprochements, création de nouvelles unités, parfois très spécialisées. Il est souvent difficile de s’y retrouver. Les pages qui suivent tracent un portrait des quelques régiments et unités qui forment la Légion entre 1984 et 2000. Le nouveau siècle, dans lequel nous sommes maintenant depuis une quinzaine d’années, a déjà vu et va voir encore des changements. N’est-ce pas l’une des premières preuves que la Légion étrangère, fondée en 1831, est toujours bien vivante et active ? Pour commencer, 1984 est l’année de la création officielle du Commandement de la Légion étrangère (COMLE), non opérationnel, mais dont toute la Légion dépend administrativement et aussi, sur le plan du recrutement et de la formation, qui forme la base, le socle de l’institution tout entière.

			Le COMLE : recrutement et formation

			Depuis 1984, la Légion est supervisée par le Commandement de la Légion étrangère, créé à l’initiative du général Coullon, succédant au groupement de la Légion étrangère qui a duré de 1972 à 1982. Il est implanté à Aubagne, qui garde le souvenir de Sidi Bel Abbes, avec une structure légère : deux dizaines d’officiers et autant de sous-officiers. Mais Aubagne, ne l’oublions pas, est aussi la garnison d’un régiment, le 1er régiment étranger d’infanterie, de différents services, le site du centre de présélection chargé du recrutement, du musée, ce qui donne un effectif présent sur le site d’environ 2 000 légionnaires. Entre 1984 et 2000, cinq généraux, cinq « Pères Légion » – c’est son surnom ou son appellation officielle –, se sont succédé, dont les portraits à l’huile accueillent le visiteur à l’entrée de ses bureaux.

			Le général Jean-Claude Coullon (1984-1985), né dans le Loir-et-Cher, est un ancien enfant de troupe passé ensuite au Prytanée. Il a été tirailleur avant de rejoindre la Légion, se distingue en Indochine et en Algérie, et sera commandant de la 13e DBLE. Il joue un rôle notable dans la préparation de l’opération « Epaulard ». Il est à la fois le dernier commandant du groupement de la Légion étrangère et le premier COMLE. Il terminera sa carrière comme directeur du personnel de l’armée de terre (DPMAT) puis Inspecteur général des armées. Lui succède le général Jean-Louis Roué (1985-1988), un Breton du Finistère, sorti du rang avant d’accéder à l’épaulette qu’il porte dans des régiments d’infanterie de la « régulière » puis de rejoindre le REP qu’il ne quittera plus et qu’il commandera. Il terminera sa carrière avec quatre étoiles à la tête du personnel de l’armée de terre. Vient après lui le général Raymond Le Corre (1988-1992), un homme né dans la Loire, un cavalier qui est passé par le 2e spahis marocain avant de commander le 1er REC de 1977 à 1979. Ensuite le général Bernard Colcomb (1992-1994) : il rejoint la Légion à Djibouti avec la 13e DBLE, avant de servir au 1er REI, puis de commander le 4e, à Castelnaudary. Le général Christian Piquemal (1994-1999) est le cinquième COMLE. Il a rejoint la Légion dès sa sortie de Saint-Cyr, mais fera un détour par le 9e régiment de chasseurs parachutistes avant de retrouver le 3e REI en Guyane (il est un spécialiste des questions liées au nucléaire), qu’il commandera. Devenu officier général, il est le dernier COMLE du XXe siècle127.

			Le COMLE commande directement le 1er RE, le 4e RE et le GRLE. Il a autorité sur chacun des neuf régiments de képis blancs, mais n’étant pas opérationnel, il intervient uniquement sur les questions déterminantes du recrutement et de la formation. C’est dire, au-delà du prestige de la fonction, son influence dans l’institution.

			Tout au long des années 1984-1999, la Légion a continué à évoluer, non seulement au rythme et à l’esprit de ces nouvelles formes d’action, les OPEX, mais au rythme des hommes qui la forment et de ceux qui ont l’honneur de la commander. En cette fin du XXe siècle, la Légion a un visage qui est ses dix régiments et quelques unités spécialisées. Pour y voir clair, le plus simple est de les passer en revue à cette époque.

			Le 1er régiment étranger : omniprésent à Aubagne

			Le 1er RE joue toujours le rôle moins connu car non opérationnel mais cependant essentiel de régiment de commandement et de soutien de la Légion à Aubagne. Ses trois compagnies – commandement, services, administration – ont en charge la totalité de l’organisation et du suivi de la Légion. Un rôle parfois ingrat car se situant en dehors du projecteur braqué sur les képis blancs devenus opérationnels : rôle officiellement invisible alors qu’il est indispensable. Car l’accueil des candidats, leur sélection, l’instruction de base et jusqu’à la gestion de la fameuse musique de la Légion (qui est, pour le grand public, une bonne part de sa vitrine) dépendent du 1er RE. Il faut y ajouter la gestion de Puyloubier, la maison de retraite des légionnaires, du Centre d’hébergement et d’accueil de la Légion étrangère (CHALE), implanté à La Ciotat, qui permet de recevoir les légionnaires en permission de longue durée, seuls ou avec leur famille. Il y a enfin, poursuivi dans l’esprit de la marraine du REC, la comtesse du Luart, le Centre des permissionnaires de La Malmousque, près de Marseille128.

			A Nîmes, le 2e régiment étranger d’infanterie

			Le 2e REI est l’un des deux régiments d’infanterie de la 6e brigade légère blindée. De Bonifacio, qu’il a quitté en 1983, il est venu à Nîmes, au quartier Chabrières. C’est un régiment d’infanterie blindée avec plus de 135 VAB et VBL. Il est très souvent engagé dans les OPEX129.

			3e REI : le régiment de Madagascar et de la Guyane

			Depuis 1962, le régiment était à Diégo-Suarez. En 1973, alors que l’île de Madagascar connaît de graves mouvements antifrançais, il part s’installer bien loin de là, au-delà des océans, en Amérique du Sud, en Guyane, à Kourou, tandis que la 1re compagnie choisit les Comores. La Guyane, disons-le, a été bien longtemps plus connue pour son bagne de Cayenne ! Et le climat comme la végétation tropicaux vont devenir le cadre quotidien de ce régiment d’outre-mer, du bout du monde. A peine arrivés, en 1973, les légionnaires reçoivent une mission de bâtisseurs : percer la route destinée à relier Cayenne à la frontière brésilienne. Une entreprise titanesque, au milieu de la forêt touffue et de ses multiples pièges. Cependant, ils participent aussi activement à la construction et à l’aménagement de la base spatiale de Kourou, pivot du volet nucléaire de la France. Le 3e REI est dès lors au cœur du système de sécurité de ce site (opération « Titan »). Le régiment est restructuré à partir de 1986 avec des suppressions et des créations touchant les différentes compagnies. Et puis, traditionnellement, il reçoit année après année chaque promotion de Saint-Cyr, au cours d’un stage « Guyane » très dur, pendant lequel les futurs officiers sont formés à la vie plus que rustique des légionnaires. Ce stage laisse généralement un souvenir extraordinaire à tous les cyrards et suscite même des vocations légionnaires130.

			A Castelnaudary, le 4e RE, « creuset de la Légion » : 
former, intégrer, éduquer

			Dans la suite du GILE et du 1er RE, le 4e régiment étranger est synonyme de formation et d’instruction. Il y a gagné le surnom de « creuset de la Légion ». C’est en effet à Castelnaudary que deux premières compagnies de ce que l’on désigne alors sous le nom transparent de groupement d’instruction de la Légion étrangère (GILE) arrivent en 1977. De retour de Corse, elles s’installent au quartier Lapasset, au centre de la ville, et sont rejointes l’année suivante par une troisième compagnie, elles prennent le nom de régiment d’instruction de la Légion étrangère (RILE) aux ordres du colonel Forcin. Le 1er juin 1980, l’unité devient le 4e régiment étranger, transféré en 1986 au quartier Capitaine-Danjou, dont les vastes bâtiments grèges, aux ouvertures en arc de cercle, font partie du paysage du régiment par lequel passe tout légionnaire nouvellement engagé (dix-sept semaines), avant d’être affecté à un régiment précis. Mais passent aussi au 4e RE des caporaux-chefs ayant plus de vingt ans de service, de futurs sous-officiers, des sous-officiers expérimentés et de jeunes officiers nouvellement affectés à la Légion. Bref, une formation basée sur des méthodes et des matériels spécifiques destinée aussi bien aux légionnaires ayant tout à apprendre qu’aux futurs caporaux et aux cadres expérimentés, ceux-ci dans le cadre de la compagnie d’instruction des cadres (CIC)131.

			5e RE : les bâtisseurs « polynésiens » de la Légion

			Depuis le 1er octobre 1984, l’ancien régiment mixte du Pacifique, nom qu’il portait depuis 1963, est devenu le 5e régiment étranger. Il était composé, comme régiment « mixte », de personnels interarmes et alors commandé alternativement par un colonel de Légion ou un colonel du génie. En redevenant purement Légion, cette alternance disparaît. Le « 5 » est avant tout un régiment de bâtisseurs et, à ce titre, de génie. En Polynésie comme ailleurs, les légionnaires terrassiers et bâtisseurs ont en effet construit, remblayé, élevé, entretenu. Aussi bien pour les postes d’observation météo (comme celui de Tureia en 1986), les pistes d’aviation de Hiva Hoa en 1987 ou de Ruturu (en 1988) qui doivent être mises aux normes pour accueillir le nouvel avion ATR 42, en version passager comme en version de transport cargo. A l’actif du régiment également, un complexe omnisports à Magavera, l’aérodrome de Hikuero, la terrasse du futur hôpital de Alo. Sans compter la réfection de nombreuses routes ou la construction de hangars pour coopératives. Autre exemple, le désenclavement des atolls de l’archipel polynésien, très isolés les uns des autres, avec la construction de pistes permettant des liaisons aériennes de toutes sortes. L’activité du régiment est donc autant tournée vers l’aide à la population à travers la construction de structures concernant la vie quotidienne que, parfois, des opérations de maintien de l’ordre.

			En 1995, le gouvernement français annonce la reprise des tirs nucléaires, nouvelle qui a pour effet immédiat la mobilisation des organisations internationales, au premier rang desquelles Greenpeace qui envoie sur place son « navire amiral » le fameux Rainbow Warrior. Trois bateaux – le Rainbow Warrior, le Véga et le Bilfrost – portant sa marque sont très vite signalés dans le Pacifique Sud. Les légionnaires sécurisent l’aérodrome de Faa’a, avec le renfort des bérets rouges du 8e RPIMA. Pendant que les groupes d’intervention rapide de la police nationale agissent directement, les légionnaires du 5e ratissent les atolls à la recherche des militants de Greenpeace. Les 250 hommes, répartis en deux compagnies du 5e, sont, pendant ces quelque quinze années, sous les ordres de chefs qui commandant autant à des militaires qu’à des « ingénieurs » et à des exécutants, légionnaires très spécialisés dont la Compagnie de travaux est le fer de lance. Les chefs de corps ont la particularité de changer tous les ans, ce qui impose le célibat géographique132 !

			Le 2e REP : l’incontournable régiment para 

			Il s’agit sans doute du régiment le plus connu médiatiquement parlant de la Légion, ce qui va avec ses engagements sur le terrain. Et comme toute institution très connue, il est parfois critiqué par ceux qui n’en sont pas ! Il faut dire qu’il est systématiquement sollicité pour pourvoir en troupes la quasi-totalité des OPEX. Je ne peux que renvoyer mon lecteur aux pages précédentes dans lesquelles il est largement traité. De même, il y a déjà été fortement question de ses chefs de corps dont je rappellerai simplement la succession depuis 1982133.

			Le 1er REC : les cavaliers de la Légion, héros de la ville d’Orange

			A Orange en effet, dans la ville marquée par la civilisation et les légions (!) romaines, le 1er REC est de toutes les manifestions, et ses personnels comme le chef de corps sont des personnages considérés. Le théâtre romain est le cadre de nombreuses cérémonies du régiment. Celui-ci fait parie de la 14e division d’infanterie de 1975 à la création de la 6e brigade légère blindée en 1999. Les escadrons, on l’a vu, partent régulièrement en opérations. Pendant ces quinze années, plusieurs chefs se sont succédé à la tête du régiment. Et plusieurs d’entre eux, prestige du régiment oblige, ont été de fortes personnalités134. Plus « folklorique », c’est au REC que, dans les années 1990, apparaît le premier Chinois de la Légion : Yu est en effet chinois et ne dépassera pas, au bout de son contrat, le grade de caporal. Mais, devenu restaurateur à Paris, dans le XIIIe arrondissement (« Chinatown »), il sera l’initiateur de l’Association des anciens légionnaires d’origine chinoise, toujours bien vivante avec environ 200 membres, fondée grâce à l’aide du général de Kermabon, son président d’honneur.

			Du côté du génie : le 1er REG succède au 6e

			Le génie est depuis le début de la Légion « la » spécialité de cette unité pour qui la pioche et la pelle sont aussi importantes que le fusil. Le 6e régiment étranger de génie (6e REG), héritier du 6e REI, le régiment du Levant, est créé le 1er juillet 1984 au camp de l’Ardoise, à Laudun, dans le Gard, où il est cantonné au bien nommé quartier général Rollet. Il est dissous administrativement le 30 juin 1999, mais renaît aussitôt en devenant, par changement d’appellation, le 1er régiment étranger du génie (1er REG). Il est le régiment du génie de la 6e brigade légère blindée. A sa création, le régiment comprend trois compagnies de combat et une compagnie de commandement, d’appui et de soutien (CCAS). Avec ses huit compagnies (presque 1 000 hommes), le 1er REG remplit au profit de sa brigade des missions d’aide à la mobilité, de contre-mobilité (qui consiste aussi bien à interdire un itinéraire qu’à protéger un convoi et à déminer comme à rechercher et neutraliser les explosifs et les pièges), d’aide au déploiement et de participation à la sauvegarde. On lui confie aussi, si nécessaire, des missions d’appui et des opérations spéciales. Son premier chef de corps reçoit un drapeau de Légion portant pour la première fois l’inscription « Génie » Puis viennent les colonels Jean-Philippe Tipoll, un pied-noir, Decré, Boileau, Martial, Manet, Petersheim, Danigo, Houbron et Ganascia.

			La 13e DBLE : à Djibouti et au service du pays

			Depuis 1977, Djibouti est indépendante. Mais la DBLE, en vertu des accords, reste sur place. La république de Djibouti, comme le vaste territoire voisin de la Corne d’Afrique, dont le nom décrit si bien sa forme en bout de continent, ont besoin des képis blancs pour les missions militaires et humanitaires qui s’y déroulent. Entre 1978 et 1982, l’unité est restructurée par la dissolution de plusieurs compagnies. Les postes (Hol-Hol et d’autres) où elles cantonnaient sont cédés à l’armée djiboutienne. La DBLE est alors réduite à deux compagnies de combat, un escadron de reconnaissance, une compagnie de travaux et une compagnie tournante et les détachements des services, le tout regroupé à Arta avec le centre commando.

			En 1992 et 1993, la DBLE conduit plusieurs opérations aux noms étranges et très locaux : « Iskoutir », « Oryx ». La suivante, « Onusom II », est effectuée, comme son appellation l’indique, sous commandement de l’ONU, ce qui oblige les légionnaires de la 13e à coiffer – c’est pour eux une première – le casque bleu. L’année suivante, la 3e compagnie va au Rwanda (« Turquoise ») et au Yémen (« Diapason »). Tout cela représente l’action militaire de la 13e. Mais il y a un autre aspect qui, comme pour toute la Légion, prend progressivement une grande importance. Il s’agit de l’aide aux populations locales au milieu desquelles elle vit. Or, le territoire de Djibouti connaît un certain nombre de catastrophes naturelles. La sécheresse la plus extrême succède à des inondations catastrophiques, sans compter les tempêtes de vent et les épidémies qui en découlent. Entre 1977 et 2000, plusieurs centaines de milliers d’habitants sont touchés. A chaque fois, les légionnaires et leurs matériels interviennent. Dans ces circonstances, la 2e compagnie de travaux (CT), avec ses gros engins et outils, est en permanence sur le terrain : elle déblaie, répare, assèche, reconstruit. Mais elle doit se prémunir en même temps contre les rebelles et est armée de mortiers et de postes de tir Milan. Du coup, elle fait évoluer son nom qui devient compagnie d’appui et de travaux (2e CAT). Malgré son utilité, elle est dissoute en 1998 et remplacée par une compagnie « tournante » de sapeurs du 1er puis du 2e régiment étranger du génie135.

			A Mayotte : le DLEM

			A ces neuf régiments « pleins » et classiques, il faut ajouter le détachement de Légion étrangère de Mayotte (DLEM), la plus petite des unités de la Légion. Il a été formé en 1956 aux Comores, à partir d’éléments – 2e compagnie – du bataillon de Légion étrangère de Madagascar. En 1975, les Comores deviennent indépendantes et le DLEM se transporte sur la seule île restée française, Mayotte, à Dzaoudzi. Avec ses 300 personnels militaires auxquels s’ajoutent des civils, il est cependant une force de souveraineté dans l’océan Indien et, à ce titre, il peut, par sa présence et son action, faciliter l’engagement d’une unité plus importante. Mayotte, c’est le « lagon bleu », l’eau magnifique, aux teintes extraordinaires, des paysages de cartes postales… Le DLEM est stationné sur l’île de Dzaoudzi, au quartier Cabaribère. Murs d’un blanc éclatant, alignements de palmiers, le style bien particulier du quartier est en phase avec les splendides paysages de l’« île du Lagon ». Sur le plan de la tradition, le DLEM a la garde de l’étendard du 2e REC depuis sa dissolution en 1962136.

			La naissance du Code d’honneur du légionnaire

			Certes, l’honneur est d’autant plus prisé à la Légion qu’il représente la moitié de sa devise « Honneur et Fidélité ». Mais si l’honneur n’a pas de frontières, il n’a pas paru superflu au commandement de la Légion d’en traduire l’expression en français que chaque légionnaire, quelle que soit sa langue maternelle, doit savoir par cœur.

			Dans les années 1980, le texte est écrit et approuvé. Et, dès lors, au cours d’une cérémonie interne, les nouveaux légionnaires proclament, sur un ton rythmé très « Légion », ce code d’honneur qui constitue bien plus qu’une formule, une pensée et même une manière de vivre à laquelle on fait souvent référence lorsque l’on porte le képi blanc, et même après. Chaque jeune légionnaire le reçoit dans sa langue maternelle à son engagement et, au cours de sa formation au 4e REI, on lui explique en détail ce qu’il signifie. Le Code d’honneur est la référence permanente : il vaut pour les actes les plus ordinaires de la vie courante (élégance de la tenue, camaraderie au quotidien…), et pour les règles de comportement à suivre au combat, qui feront du jeune légionnaire un digne héritier de ses anciens.

			
				1.	Légionnaire, tu es un volontaire servant la France avec honneur et fidélité.

				2.	Chaque légionnaire est ton frère d’armes, quelle que soit sa nationalité, sa race, sa religion. Tu lui manifestes toujours la solidarité étroite qui doit unir les membres d’une même famille.

				3.	Respectueux des traditions, attaché à tes chefs, la discipline et la camaraderie sont ta force, le courage et la loyauté tes vertus.

				4.	Fier de ton état de légionnaire, tu le montres dans ta tenue toujours élégante, ton comportement toujours digne mais modeste, ton casernement toujours net.

				5.	Soldat d’élite, tu t’entraînes avec rigueur, tu entretiens ton arme comme ton bien le plus précieux, tu as le souci constant de ta forme physique.

				6.	La mission est sacrée, tu l’exécutes jusqu’au bout et, s’il le faut, en opération, au péril de ta vie.

				7.	Au combat tu agis sans passion et sans haine, tu respectes les ennemis vaincus, tu n’abandonnes jamais ni tes morts, ni tes blessés, ni tes armes.

			

			Le monument de Diên Biên Phu
dû au légionnaire Rolf Rodel, 1994-1995 

			C’est à cette époque que Diên Biên Phu, qui, malgré les quarante ans qui se sont écoulés, est encore proche dans la mémoire de nombre de légionnaires, va discrètement faire l’objet d’un très beau geste dû à un légionnaire. Car si la bataille est connue et respectée par tous ceux qui y ont participé et ceux qui connaissent son histoire ou servent à la Légion, beaucoup sont attristés, déçus, pour ne pas dire choqués, que, sur place, aucun monument, aucune stèle ne commémore cette terrible page d’histoire au cours de laquelle un grand nombre de légionnaires sont tombés. Cette situation finit par décider un légionnaire d’origine allemande à agir. Le sergent-chef Rolf Rodel avait servi avec le 2e REI en Indochine et en Algérie entre 1950 et 1957 puis avait fait un deuxième séjour en Indochine avec le 3e REI. Et il s’était battu à Diên Biên Phu. Il décide donc d’entreprendre lui-même la construction d’un monument sur le site qui, depuis, a retrouvé le calme et l’aspect d’une plaine plantée de céréales. Et de l’entreprendre seul, entièrement à ses frais, sans aucun soutien d’anciens ni d’associations officieuses ou officielles. Nous sommes alors en 1994. Rodel part seul au Vietnam et construit de ses mains, accroupi sur le sol, juché sur un tabouret et bientôt une échelle, cette pyramide de plus de 2 mètres de haut, élevée sur un soubassement en pierre et entourée d’un quadrilatère bordé d’un muret. Sur la face du monument, il fixe une plaque : le plus étonnant est que personne sur place ne semble s’être étonné et ne lui ait demandé une autorisation de construire !

			Revenu en France, il rencontre François Léotard, alors ministre de la Défense, qui le félicite et lui demande de repartir pour agrandir « son » monument et en porter la surface à 1 900 mètres carrés. Il lui promet que ses frais lui seront remboursés. Rodel repart, fait le travail et revient plusieurs mois plus tard. Mais le gouvernement a changé, Léotard n’est plus ministre et plus personne ne parle de le rembourser ! En septembre 1995, un ancien officier du 11e régiment de chasseurs d’Afrique, en visite à l’Elysée avec son association, parle de Rodel et de son monument à Jacques Chirac, président de la République, et demande la Médaille militaire pour l’ancien légionnaire. Chirac s’étonne qu’un sous-officier comme Rodel n’ait pas cette médaille. On lui répond que c’est parce que Rodel avait participé au putsch de 1961. Le président balaie l’argument d’un revers de main et donne l’ordre que la Médaille militaire lui soit immédiatement décernée. Elle va lui être remise le 30 avril, jour de Camerone, à Aubagne. En même temps, Jacques Chirac fera rembourser – enfin – ses frais (importants) au créateur du monument de Diên Biên Phu. L’inauguration officielle doit avoir lieu en 1999, mais Rodel meurt le 5 janvier.

			Le général Bigeard a écrit dans ses Mémoires un passage sur le monument et Rodel : « D’autres aussi cultivent ce souvenir, mais ce n’est pas grâce à l’Etat français. Pour rappeler la mémoire de nos morts et de tous ces sacrifices inutiles, il n’y a qu’un monument à Diên Biên Phu : un mémorial construit par le légionnaire Rolf Rodel, qui l’a réalisé tout seul, avec son propre argent. Il y a travaillé des mois. Avant, il n’y avait qu’une petite plaque rouillée. Devant ce monument, le légionnaire Rodel est à mes côtés. Un type buriné, accent allemand à couper au couteau. Je ne sais pas quoi lui dire. Je me plante devant ce mémorial, il appuie sur le bouton d’un lecteur de cassettes. La marche de la Légion étrangère s’élève dans la cuvette de Diên Biên Phu, au milieu d’un champ de maïs, puis c’est La Marseillaise… Je chiale. Je l’embrasse. Merci Rolf Rodel. »

			
				
					127.	Cf. les autres COMLE au chapitre suivant.

				

				
					128.	A la tête du 1er RE se succèdent les colonels Talbourdet, Bénézit, Cler, Carles, Bernier, Cayroul, Raymond, Blevin et, à partir de 1998, le colonel Pierson et d’autres, mais ils appartiennent déjà au XXIe siècle, et nous en parlerons plus loin.

				

				
					129.	Ses chefs de corps, entre 1972 et 2000, sont les colonels Servanckx (1972-1974), Gilbert (1974-1976), Mougin (1976-1978), Liege (1978-1980), de Montlebert (1980-1982), de Lajudie (1982-1984), François (1984-1986), Laffly (1986-1988), Soubirou (1988-1990), Derville (1990-1992), de Richoufftz de Manin (1992-1994), Lecerf (1994-1996), Verna (1996-1998) et Bontoux (1998-2000). Tous ces noms ont été cités au fil de notre récit.

				

				
					130.	Les chefs de corps du 3e REI entre 1979 et 1999 ont été le colonel Fouques-Duparc en 1979, le colonel Roger Gosset, gravement blessé en Algérie avec la 13e DBLE, en 1981, le colonel Guillot en 1983, le colonel Christian Piquemal (futur COMLE) en 1985, le lieutenant-colonel Vittorio Tresti, un Italien brillamment sorti du rang, en 1987, le colonel Renaud Dubos, un Bourguigon de Saône-et-Loire, ancien de Kolwezi, en 1989, le colonel Théry en 1991, le colonel Serveille en 1993, le colonel Alexandre Lalanne-Berdouticq (qui, officier général en 2e section, est aujourd’hui l’auteur d’un certain nombre d’analyses sur la Défense qui retiennent l’attention des spécialistes) en 1995, le colonel Christian Houdet en 1997, le lieutenant-colonel Alain de Guillebon, spécialiste des techniques nucléaires, en 1999. Le colonel (aujourd’hui général de brigade 2S) Christian Houdet est un personnage à part, en dehors même de son (imposante) stature : ayant servi à plusieurs reprises au 2e REI, il a profondément restructuré le 3e durant sa période de commandement, il a ensuite créé la collection des chercheurs militaires et a été couronné en 2006 par l’Académie française pour ses écrits, l’année où il commandait l’état-major des forces des Nations unies à Kinshasa.

				

				
					131.	Entre 1980 et 1999, onze chefs de corps se sont succédé. Les colonels Bernard Jean (1980-1981), Albert Latournerie (1981-1983), Bordelais qui se distingue en Algérie où il est deux fois blessé et cité quatre fois, dont deux fois à l’ordre de l’Armée, Bernard Colcomb (1983-1985), futur général de division et COMLE, Michel Kreher (1985-1987), futur général et spécialiste des affaires tchadiennes, Pierre-Jean Seignez (1987-1989), qui quittera l’armée général de brigade et délégué militaire départemental, Bernard Grail (1989-1991), général de division, premier COMLE du XXIe siècle, Dureau (1991-1993), Henri Pinard Legry (1993-1995), général de brigade 2S, titulaire d’un DEA d’histoire militaire, il est le fondateur et le président de l’ASAF (Association de soutien à l’armée française), Laurent Buffeteau (1995-1997), Louis Pichot de Champfleury (1997-1999), futur général de division et COMLE, puis gouverneur de Marseille, et Pierre Barbaud (1999-2001), futur général de division.

				

				
					132.	A partir de 1983, se succèdent à ce rythme le lieutenant-colonel Jean Mayer, le colonel Antoine Albaladejo (au patronyme si « rugby », et qui, en tant que général 2S, n’hésite pas à dire et écrire ce qu’il pense, fût-ce politiquement incorrect !), le colonel François Grandjean, le lieutenant-colonel Jean Lockner, puis les colonels Gilles Garrot, Philippe Gouachon, Guy Coste, Christian Algré, Jean-Paul Blanchard, Jean-Claude Halbert, Jean-Pierre Paris, Pierre-Noël Duronsoy, Jean-Claude Bertout, Yann Peron, Charles Guermeur, et le dernier, qui « fermera la maison » en 2000, le colonel Lionel Arnault.

				

				
					133.	Le lieutenant-colonel Bernard Janvier, futur général d’armée, commandant en chef de la force de paix des Nations unies en ex-Yougoslavie, directeur de l’IHEDN et du Centre des hautes études militaires, les colonels Raymond Germanos (1984-1986), Jean-Michel Wabinski (1986-1988), futur général et commandant de l’ETAP de Pau, Bernard Coevet (1988-1990), Rémy Gausserès (1990-1992), futur général de division, secrétaire permanent du Comité interministériel du renseignement, Michel Poulet (1992-1994), futur général de corps d’armée et commandant de la formation de l’armée de terre, Bruno Dary (1994-1996), futur général et COMLE, Benoît Puga (1996-1998), futur général d’armée, plusieurs fois évoqué dans ces pages, enfin Philippe Prévost, ancien de l’EMIA, chuteur opérationnel, qui clôt la liste des chefs de corps du XXe siècle.

				

				
					134.	En 1985, le chef de corps, le lieutenant-colonel Michel Ansart de Lessan, saint-cyrien de la promotion Jeanpierre, transmet le commandement au colonel Belloir, prédécesseur en 1987 du colonel Roland Badie, dragon et spahi mais REC depuis 1968 (futur général inspecteur de la cavalerie). En 1989, voici le colonel Hubert Ivanoff que nous avons présenté. Puis vient le colonel Yves de Kermabon, dont la taille est aussi élevée que son nom est breton. En tant que chef de corps, il prendra le commandement du bataillon français au Cambodge. Ensuite, premier Corse de la lignée des chefs de corps, le colonel Jean-Louis Franceschi, dont les journalistes se souviennent bien lorsqu’il était, juste avant, responsable du SIRPA Terre. En 1995, l’étendard est reçu par le colonel Henri Clément-Bollée, premier des deux frères portant ce patronyme dans la Légion étrangère. Entre les deux s’insère le commandement du lieutenant-colonel Patrick Colas des Francs, fils d’officier de marine, cyrard de la promotion Turenne. Il est aussi le beau-frère de son prédécesseur le colonel de Kermabon ! Après lui, le second Clément-Bollée, Bertrand. Enfin, figure de la Légion, le colonel Robert Devouges (il terminera sa carrière avec les étoiles de général), brillant cavalier et moustache impressionnante, également connu pour ses deux livres, Fors l’honneur, traitant du putsch des généraux, et Mauser, l’histoire du fusil du même nom.

				

				
					135.	Jusqu’en 2000, les chefs de corps successifs de la « 13 » sont Jean-Claude Loridon (1980-1982), un Français du Maroc, Jean Viale (1982-1984, spécialiste de l’armement), Robert Rideau (1984-1986), né à Albi, futur général de corps d’armée, cité au Cambodge et en Yougoslavie, et président de la FSALE, Claude Champeau (1986-1988), Bruno Le Flem (1988-1990), célèbre pour sa barbe en collier, qui sera en 2003 l’un des fondateurs du nouveau musée de la Légion à Aubagne et son premier président, Antoine Ibanez (1990-1992), Jean-Pierre Perez (1992-1994). Emmanuel Beth (1994-1996), futur général de corps d’armée et le seul légionnaire – en dehors de Zinovi Pechkov – qui terminera sa carrière comme ambassadeur de France au Burkina Faso, Daniel Nougayrede (1996-1998) et Debleds (1998-2000) mènent plusieurs opérations.

				

				
					136.	De 1973 jusqu’en 1997, ses chefs de corps sont, après le capitaine François Grandjean, un solide Jurassien passé par Interarmes, les lieutenants-colonels Yves Racaud, légionnaire et passionné d’histoire, Jean Sabarrère, grand combattant d’Indochine, Bargoin, Jacques Paingault, un vrai Parisien passé par Cherchell, Savalle, Caseneuve, Bourgogne, Bouvattier, Bernard Dufour, qui sera plus tard attaché de Défense et épousera une fille de Magrin-Vernerey « Monclar », Cormier, Georges Bon et André Mauguen.
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			La Légion est entrée 
dans le XXIe siècle

			Avec l’opération « Licorne » qui commence en 2002 et va perdurer jusqu’en 2014, la Légion étrangère entre, avec le reste du monde, dans le nouveau siècle où son rôle va profondément évoluer. 

			Plus encore qu’auparavant, la Légion est désormais et avant tout un pourvoyeur de troupes pour les opérations extérieures décidées et commandées par la structure supranationale que sont les Nations unies. Certes, elle reste avant tout française – composée de soldats étrangers commandés par des officiers français, le principe de base reste inchangé – et agit au sein de l’armée française. Mais elle n’est plus aussi autonome, tout en conservant toutefois son originalité qui fait une grande partie de son attrait pour les volontaires. Son rôle n’est plus que d’agir parmi les autres éléments français envoyés en mission au sein de détachements internationaux. On ne peut donc plus raconter son histoire qu’en s’attachant à celle de chaque régiment, ce qui n’est pas idéal.

			Depuis quinze années, les éléments de Légion participant aux OPEX sont intervenus, et avec l’efficacité que tous reconnaissent, successivement en Côte d’Ivoire (opération « Licorne »), en Afghanistan (« Enduring Freedom », puis « Pamir »), au Tchad, au Mali (opération « Serval », devenue « Barkhane »). A chaque fois, sur chacun de ces terrains d’intervention, des éléments plus ou moins importants de képis blancs ont été ou sont encore présents dans le cadre de groupements tactiques interarmes (les fameux GTIA). Et certains régiments fournissent régulièrement une compagnie, un bataillon, un escadron, un état-major, indépendamment ou simultanément.

			La Légion a aussi fourni, au cours de ces dernières années, des cadres importants aux forces internationales des OPEX. Tel le général Jean Maurin, ancien patron de la 13e DBLE, actuel COMLE, qui a été chef d’état-major de la force Licorne en république de Côte d’Ivoire entre octobre 2002 et février 2003. Ou le général de corps d’armée Michel Yakovleff, qui commanda le REC, chef de la Task Force Multinationale Nord au Kosovo en 2008. Ou encore le général de brigade Christian Thiebault137, ancien chef de corps du 4e étranger, qui a quitté le commandement en second des écoles de Coëtquidan pour devenir en 2014 chef d’état-major de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies au Mali (MINUSMA). Il a déclaré, juste avant son départ : « Je retrouverai des anciens élèves au Mali, parmi les officiers français, mais aussi étrangers. Car aux écoles de Saint-Cyr Coëtquidan nous formons aussi des Maliens, des Burkinabés, etc. Aux écoles de Saint-Cyr Coëtquidan, la quasi-totalité des instructeurs a été engagée sur un théâtre d’opérations ces trois dernières années. C’est cette expérience et cette crédibilité qui vont permettre d’améliorer notre enseignement. »

			Un fait demeure, domine, indéniable : la Légion étrangère, malgré l’évolution de l’histoire politique, militaire et sociale de la France, demeure un élément majeur de l’armée française. La preuve en est le rapport détaillé consacré en 2009 à la Légion par l’Assemblée nationale (rapport de Marylise Lebranchu, ancien ministre). Mais ce rapport public marque aussi son époque : la Légion, souvent considérée comme secrète, est plus que jamais sur le devant de la scène. Et ce d’autant plus que les médias de notre temps, la télévision notamment, lui consacrent chaque année plusieurs émissions et reportages. C’est un élément qu’il faut prendre en compte dans l’histoire de la Légion.

			A Aubagne, le commandement global, l’accueil et la formation

			S’il a un rôle de gestion et d’administration, le Commandement de la Légion étrangère n’en est pas moins une structure très concrète de commandement et d’impulsion. Son chef n’est donc pas neutre dans l’évolution de l’institution. Depuis 2000, sept généraux se sont succédé à Aubagne.

			« Ce siècle avait deux ans » aurait pu dire, paraphrasant Victor Hugo, le général Bernard Grail en quittant son commandement de la Légion en 2002. Il est en effet le premier COMLE du XXIe siècle (1999-2002). Il a choisi l’infanterie mécanisée en sortant de Saint-Cyr et n’a rejoint la Légion et le 2e REP qu’en 1973. Il sautera avec le régiment sur Kolwezi et commandera le 4e régiment étranger de Castelnaudary, le régiment d’instruction de la Légion. Son successeur, le général Jean-Louis Franceschi (2002-2004), bien que né à Abidjan, en Côte d’Ivoire, est le premier Corse à commander la Légion. C’est un cavalier qui servira longtemps au REC avant de la commander et de l’emmener à Sarajevo, ayant été entre-temps cuirassier le temps d’une affectation. Il sera à la tête du SIRPA Terre avant d’être nommé COMLE. Après lui vient le général Bruno Dary (2004-2006), figure contemporaine et médiatisée de la Légion, notamment comme gouverneur militaire de Paris, ce qui l’a fait connaître du grand public. Il choisit la Légion à la sortie de l’école d’application de l’infanterie et, au cours de sa carrière, sert au 2e REI, au 2e REP (Kolwezi), à la 13e DBLE à Djibouti, puis à nouveau au 2e REP dont il devient le chef de corps. Après avoir commandé la Légion, il sera nommé gouverneur militaire de Paris et quittera l’institution général d’armée en 2012, se consacrant désormais à d’autres combats dans le droit-fil de ses convictions personnelles au service desquelles il met notamment son expérience de l’organisation et de la logistique. Le général Louis Pichot de Champfleury (2006-2009) lui succède. Sa haute taille a été celle du chef de corps du 4e régiment étranger lui aussi ; il avait servi auparavant avec le 2e RI, au 2e REP. Durant son commandement du 4e RE, il crée deux compagnies du génie qui seront à l’origine du 2e REG. Après lui, voici un autre fantassin, le général Alain Bouquin (2009-2011) qui sort de Saint-Cyr dans la promotion Général Rollet, ce qui l’a peut-être prédisposé à rejoindre immédiatement la Légion – il ne la quittera plus. Il commande le 2e REP de 2000 à 2002 et a à son actif de nombreuses OPEX. C’est sous son commandement, à la suite d’un grave incident d’instruction à Marseille entraînant un incendie, qu’a lieu l’enquête de l’Assemblée nationale qui aboutira au rapport publié en 2009. Ensuite, le général Christophe de Saint-Chamas (2011-2014), qui appartient aussi à la même promotion, ce qui fait deux COMLE successifs sortis en même temps de Saint-Cyr. Mais lui est cavalier et va servir chez les chasseurs et les dragons au milieu de trois affectations au REC qu’il commande de 2003 à 2005. Sous son commandement, le musée de la Légion d’Aubagne est entièrement rénové, restructuré, afin de mieux présenter au public, mais aussi et peut-être surtout aux légionnaires, les multiples souvenirs qui ont jalonné l’histoire de l’institution. Il l’a inauguré le 30 avril 2013, jour du 150e anniversaire de Camerone, concrétisant ainsi son rôle de gardien des traditions légionnaires. En 2015, il est général de corps d’armée et commande la région terre Nord-Ouest. Depuis 2014, le COMLE est le général Jean Maurin, natif de Sète, dont toute la personne exprime le calme et la maîtrise de soi, saint-cyrien de la promotion Lassalle, fantassin et parachutiste. Il a longtemps servi au 2e REP, avec lequel il compte de nombreuses OPEX. Il a commandé la 13e DBLE avant de devenir le « Père Légion ».

			1er et 4e régiments étrangers : accueil, sélection et instruction

			Ces deux régiments sont les unités incontournables et complémentaires de la Légion. Elles continuent à assurer leurs missions – déterminantes et essentielles – à Aubagne et à Castelnaudary, mais elles ne sont pas opérationnelles stricto sensu. Et pourtant, sans le « 1 » et le « 4 », la Légion ne pourrait exister. C’est au 1er régiment que commence la vie d’un futur légionnaire et elle se poursuit au 4e, le « creuset » de la Légion. C’est le général Dary qui est à l’origine du groupement de recrutement de la Légion étrangère (GRLE), formant corps et installé au fort de Nogent-sur-Marne, aux environs de Paris. Reprenant les missions du PILE (Poste d’information de la Légion étrangère) et du PRLE (Poste de recrutement de la Légion étrangère), ce groupement assure également la mission d’accueil et de transit en région parisienne.

			Suivons à présent le parcours d’un volontaire. Celui-ci s’est donc présenté dans l’un des postes d’information et de présélection de France. Il est envoyé à Aubagne, où, pendant tout le cycle d’engagement, qu’il soit retenu ou non, il est hébergé et nourri gratuitement. Chaque matin, une vingtaine de gars attendent devant l’entrée principale. Ils ont entre dix-huit et quarante ans, sac sur le dos, petite valise roulante (c’est plus rare) ou tenant à la main un sac en plastique. Ils viennent de partout, du monde entier, y compris à pied, comme cet Ethiopien qui a mis trois mois à rejoindre Aubagne. Le tout premier entretien est un face-à-face. Le volontaire de toute nationalité, encore dans ses vêtements civils, qui peuvent être un tee-shirt, un jean et des baskets, se retrouve assis face à un cadre en tenue impeccable, deux plis nets à la chemise, barrette de décorations (il y en a généralement un certain nombre !), béret vert, cravate verte et fourreaux d’épaules avec insignes de grade. Tout ce que le volontaire rêve d’avoir et d’être un jour…

			Cet entretien est parfois difficile en raison de la langue, mais on peut toujours trouver un interprète ! L’homme se retrouve ensuite, pour vingt-trois jours, en tenue uniforme, des pieds à la tête, survêtement et treillis. Il reçoit aussi tout de suite, signe tangible de la rupture avec son passé, quel qu’il soit, un nouveau nom, une nouvelle identité, qu’il gardera au moins deux ans. Au-delà, il pourra reprendre son identité d’origine. Inconvénient principal mais voulu : avec ce « faux » nom, il ne peut avoir de compte en banque, faire un emprunt, voyager hors de France, entre autres… Tout ce que déclare le candidat est vérifié par une cellule « sécurité/statistiques » : impossible de cacher quoi que ce soit. Pas de repris de justice, pas de criminels, mais un principe : donner une deuxième chance. Après avoir été évalué physiquement et psychologiquement par des cadres expérimentés, le candidat est envoyé une semaine dans l’un des centres de présélection de la Légion, à Aubagne même ou à Nogent. Il passe des tests sportifs, des visites médicales approfondies, d’autres entretiens pour préciser ses motivations. S’il est sélectionné, commence à Aubagne un nouveau cycle d’incorporation, assuré par le 1er étranger : nouveaux tests sportifs, nouvelle visite médicale, nouveaux entretiens, tests de personnalité. Si tout va bien, « l’engagé volontaire » (c’est son appellation officielle avant de devenir légionnaire) passe devant une commission de sélection qui prononce ou non son intégration. Le taux est d’un homme retenu sur neuf candidats. Il reçoit alors son premier contrat, d’une durée incompressible de cinq années, et qu’il pourra éventuellement renouveler plusieurs fois, ce qui est nécessaire pour franchir les grades. La remise de ce contrat est elle aussi solennelle. Après cela commencent alors, si l’on peut dire, les « choses sérieuses » ! En effet, ce n’est pas l’armée, c’est la Légion, comme le rappelle un cadre.

			Le nouveau légionnaire, mais qui n’en est pas encore tout à fait un, rejoint Castelnaudary et le 4e étranger qui va l’instruire à fond pendant presque quatre mois. Une instruction très physique, dure, mais aussi psychologique et morale. Avant tout pratique, puisqu’il s’agit de faire des combattants de ces hommes généralement (mais pas tous…) sans expérience armée. On les adapte immédiatement à la vie militaire et on commence à leur transmettre la culture Légion. Les plus forts aident les plus faibles, c’est l’application concrète de la cohésion. Et puis des cours de français, ce qui est pour la plupart une découverte. Mais cela fait partie de la vie à la Légion où tous les ordres sont donnés dans cette langue. Un peu d’histoire aussi, au moins les grandes dates de la Légion. Au bout d’un mois, à l’issue d’une marche dite « marche képi blanc », on leur remet solennellement ce fameux képi, au cours d’une cérémonie – qu’ils soient en treillis ou en grande tenue avec ceinture bleue et épaulettes rouge et vert – à l’issue de laquelle retentit le commandement : « Coiffez le képi… blanc ! » Puis ils récitent en chœur et en français le Code d’honneur du légionnaire. C’est pour eux une cérémonie inoubliable, émouvante et déterminante, qui peut avoir lieu sur le terrain, devant le fameux monument aux morts du 4e étranger. Mais parfois aussi dans des lieux prestigieux, comme un soir d’octobre 2014, au pied de l’arc de triomphe à Paris. Ils sont à présent officiellement légionnaires, mais l’instruction n’est pas terminée pour autant.

			Pendant encore dix semaines, ils suivent une formation montagne, qui a lieu au chalet de la Légion à Formiguères, dans les Pyrénées. Après l’examen de technique élémentaire concrétisé par un certificat, vient une marche assez dure. Enfin, ils reçoivent une dernière formation pour la conduite des véhicules. Les nouveaux légionnaires rentrent alors à Aubagne et reçoivent leur première affectation dans l’un des régiments de la Légion. Puis avant de quitter Aubagne, ils prennent part à la dernière cérémonie. Elle a lieu dans le salon du musée de la Légion tendu de tissu rouge. Les légionnaires sont en grande tenue, sous les yeux des portraits des anciens et grands chefs de la Légion d’autrefois. Ils descendent dans la crypte attenante où se trouvent les plaques sur lesquelles sont gravés les noms des officiers de Légion morts au combat, les drapeaux des régiments dissous, et, dominant l’ensemble, le coffret dans lequel est conservée la main articulée du capitaine Danjou, celle-ci ne sortant que pour la fête de Camerone, portée à Aubagne, sur la Voie sacrée, par un ou plusieurs anciens choisis spécialement. Au garde-à-vous, debout sur le sol qu’orne en son centre une grande croix translucide, ils saluent à l’ordre. Ils sont maintenant totalement légionnaires. Pour toujours.

			2e REI : l’expérience du « NEB » à la Légion

			Le changement de siècle a naturellement vu la Légion continuer à évoluer, à participer aux OPEX et, pour presque tous les régiments, à se spécialiser. Ainsi, le 2e REI138, depuis 2003 (avec le 1er REC), a été chargé d’expérimenter la « NEB » : la numérisation de l’espace de bataille, credo de l’armée française. Postes de commandement et véhicules sur le terrain sont équipés de terminaux informatiques reliés en réseaux : ils modifient considérablement la manière d’agir de la chaîne de commandement. En outre, depuis 2012, le régiment est équipé, comme toute l’infanterie française, du système d’armes FELIN (Fantassin à équipements et liaisons intégrés), un système de combat individuel destiné au « fantassin du futur ». Le 2e REI participe régulièrement à des missions de courte durée en République centrafricaine, en Guyane et Nouvelle-Calédonie, au Gabon, en Ouganda, en république de Djibouti et, depuis 2011, aux Emirats arabes unis. S’il est projeté le plus souvent en aéroporté, il agit aussi comme régiment d’infanterie au sol avec ses moyens blindés et ses mortiers de 81, ses missiles Milan ou Eryx. C’est ainsi qu’on l’a vu opérer en Yougoslavie, en Centrafrique ou en Afghanistan. Depuis 2014, plusieurs détachements du régiment sont intervenus au Mali : les 2e et 3e compagnies, une section de la 1re et une section de la compagnie d’éclairage.

			La Guyane, secteur d’action du 3e REI, protecteur de Kourou

			En entrant dans le XXIe siècle (avec le colonel Eric de Stabenrath, qui prend le régiment en 2001), le « 3 », solidement implanté en Guyane, continue à se restructurer. Concrètement, cela signifie la dissolution de plusieurs compagnies mais qui peuvent être remplacées à terme… Ainsi, la compagnie « tournante » est remplacée en 2003 par deux unités interarmes « Proterre », c’est-à-dire capables d’être projetées partout.

			Côté OPEX, la 2e compagnie est engagée dans l’opération « Carbet », avec le bataillon français de la force multinationale qui intervient en Haïti où la population est soulevée contre le dictateur Aristide. Le général Bentegeat, chef d’état-major des armées, à la demande expresse du général Henri Clement-Bollée, alors commandant du volet français de cette opération multinationale et qui a besoin de renforcer son dispositif sur Port-au-Prince et le nord de Haïti, désigne la 2e compagnie du 3e REI, commandée par le capitaine Tourmente (cela ne s’invente pas !), en premier échelon de renforts. « C’est donc avec un grand bonheur que j’ai pu accueillir, sous mes ordres pour quatre mois, les bérets verts du 3 », se souvient Henri Clément-Bollée. Le 3e REI, qui opère pour la première fois depuis son arrivée de Madagascar, est alors aux ordres du colonel Vincent Le Cour Grandmaison, fils du colonel Jacques Le Cour Grandmaison, légionnaire lui aussi, qui disparaîtra en 2009139.

			Trois ans plus tard, en 2007, les légionnaires du 3e REI sont engagés dans une opération au nom étrange, « Harpie ». Il s’agit avec d’autres unités et des gendarmes de lutter contre les chercheurs d’or clandestins, organisés à grande échelle en Guyane. Les légionnaires ont alors pour chef le colonel Hervé Gomart, un ancien du 2e REP, qui a pris part à de nombreuses OPEX. Depuis, promu général, il a commandé la 3e brigade mécanisée à Clermont-Ferrand avant de prendre en 2015 les fonctions de chef d’état-major de la MINUSMA au Mali. Quant à la 3e compagnie, qui avait été dissoute en 1998, elle est reconstituée en 2010 alors que le régiment est commandé par le colonel Eric de Bourdoncle de Saint-Salvy, d’une forte famille militaire et dont le père et le grand-père étaient généraux. Pour travailler sur son « territoire » guyanais de 700 kilomètres carrés, constitué essentiellement de forêt amazonienne et de cours d’eau capricieux et boueux, avec un terrain très difficile d’accès, le 3e REI utilise un matériel spécifique, pas forcément militaire : des kayaks, des pirogues et, depuis peu, des quads ! L’une des principales missions des légionnaires dans cette zone est de surveiller et de protéger le Centre spatial de Kourou, ce qui implique des recherches en forêt. Kourou est une ville qui bouge et évolue, avec aussi ses difficultés. Les légionnaires ont parfois des problèmes, voire des heurts avec certains éléments locaux, qui peuvent, comme en 1985 et 2006, avoir des conséquences graves. Les hommes sont affectés au régiment pour deux ou trois ans et celui-ci, qui comprend environ 680 soldats, est pour moitié composé d’un peu moins de 300 « permanents ». Pour l’autre moitié, composée de personnels venant de diverses unités de l’armée de terre, la règle est une relève tous les quatre mois.

			Le 5e étranger : la fin du régiment « polynésien », 2000 

			2000 et l’entrée dans le nouveau siècle sonnent la fin pour le 5e étranger, régiment voué, depuis sa création en 1984 sous son nom historique de 5e régiment mixte du Pacifique, non seulement à la coopération avec les populations en Polynésie, mais aussi à la construction de nombreuses infrastructures. Il ajoute à ces missions traditionnelles celle, spécifique, de soutien logistique du programme nucléaire de la France, avec les tirs effectués dans cette partie du monde. La fin du régiment était cependant inscrite et programmée avec l’annonce, en 1997, de l’arrêt des expérimentations nucléaires françaises. Cette fin est effective à la fin de l’été 2000. Depuis plusieurs mois, les compagnies étaient progressivement et successivement mises en sommeil. Le régiment est alors commandé par le colonel Lionel Arnault, ancien commandant en second de la 13e DBLE. Le 23 septembre, le colonel Arnault arrive à Aubagne avec le drapeau du régiment, qui est déposé dans la crypte de la maison mère avec ceux de ses prédécesseurs, disparus dans les tourmentes ou dissous140.

			Le 1er REC, fer de lance de la brigade 
au « Gantelet d’acier », change de garnison

			« Gantelet d’acier » : il s’agit en d’autres termes de la 6e brigade légère blindée dont l’insigne, en effet, représente sur un fond rouge le chiffre « 6 » sur lequel se détache un gantelet d’armure médiévale. Les sept chefs de corps141 qui, depuis 2000, ont commandé le REC – 800 hommes en six escadrons – ont suivi eux aussi l’évolution du régiment et ses interventions sur le terrain. Le 1er REC, tout comme le 2e REP, est engagé très vite dans l’opération « Serval » au Mali. Dès le mois d’octobre 2013, son 3e escadron, aux côtés d’une compagnie du 21e RIMA, mène un raid de 900 kilomètres entre Bamako et Tombouctou (pelotons Simonnet et Prokopik). Arrive ensuite le 1er escadron avec ses chars AMX 10 RC sous les ordres du capitaine Velu : ils sont intégrés au GTIA Désert. Il fait très chaud – environ 60 °C –, et les 110 légionnaires souffrent stoïquement. Leur mission est de sécuriser les élections maliennes, appuyant ainsi la MINUSMA. En quatre mois, ils mènent de nombreuses reconnaissances dans l’Adrar des Iforas, l’un des massifs montagneux du Sahara, situé dans le nord-est du Mali et dans le sud de l’Algérie.

			Le bilan des six ou sept opérations d’une durée de quatre à vingt jours s’élève à la découverte de 21 caches d’armes lourdes et légères, d’engins explosifs improvisés. La Légion a ainsi démantelé des ateliers d’explosifs et capturé une dizaine de terroristes. « La Légion n’a rien perdu de sa rusticité dans les conditions les plus difficiles et a fait preuve de solidité, de capacité d’adaptation, de disponibilité et de cohésion grâce à une préparation rigoureuse », souligne devant la presse le lieutenant-colonel Peteul, commandant en second du 1er REC sur place. Le 27 février 2015, le colonel Béchon accueille à Orange le 3e escadron, retour du Mali avec le capitaine Durteste : « Vous avez fait honneur à notre beau régiment et à la Légion étrangère, soyez-en fiers », déclare le colonel. 

			Mais une épreuve attend le 1er REC en juillet 2014 : le haut commandement a décidé que le régiment, en garnison à Orange, allait prendre de nouveaux quartiers à Carpiagne, près de Marseille, laissés libres par la dissolution du 4e régiment de dragons et ses chars Leclerc. Un quartier vaste et parfaitement équipé pour la préparation au combat, raison d’être de tout régiment. Ce changement suscite bien sûr de nombreuses réticences dont celles de la municipalité et des commerçants d’Orange. Mais les changements de garnisons font partie de la vie et de l’histoire de l’armée française. Le 9 juillet, en présence du général de Saint-Chamas, COMLE, et du général Kolodzeije, commandant la 6e DLB, le 1er REC, aux ordres de son chef, le colonel Bouzereau, défile pour la dernière fois dans les rues de la ville, du théâtre à l’arc de triomphe. Le 30 avril 2015, pour son premier Camerone hors d’Orange, le colonel Bouzereau choisit un site pour remplacer les gradins de l’ancien théâtre dont la majesté est difficilement remplaçable : la plage du front de mer de Cassis, face à la rade. Le général de corps d’armée Yakovleff y passe en revue le régiment qu’il avait commandé quelques années plus tôt.

			Le 2e REP : presque toujours engagé

			Toujours très actif, très performant, sorte de vitrine de la Légion (ce qui ne lui fait pas que des amis dans les autres unités de l’institution !), le 2e REP a accumulé les participations aux OPEX depuis le début du siècle, dont l’opération « Licorne » en Côte d’Ivoire, de 2002 à 2010. Cette année-là, ses hommes sont en Afghanistan, que ce soit en OMLT142 (2008 et 2012) ou intégrés à la brigade (on dit aussi, à l’américaine, « Task Force ») La Fayette. Au sein de la Force internationale d’assistance et de sécurité (International Security Assistance Force ou ISAF) de l’OTAN en Afghanistan, les OMLT sont de petites équipes de cadres et de spécialistes regroupant de 13 à quelque 50 personnels dont le rôle est de conseiller les militaires de l’Armée nationale afghane (ANA) pour développer l’instruction et l’entraînement et permettre à ses unités de bénéficier des appuis (feu, aérien, renseignement) directs de l’ISAF lorsqu’elles sont engagées au combat.

			Jusqu’en juin 2011, le régiment revient régulièrement à Djibouti par le système des « tournantes » qui le ramène dans cette garnison à part. Durant cette décennie, le REP, sous ses différents chefs de corps143, ne change pas de structures. Sa base arrière, Calvi, forme en janvier 2011 une base de défense, nouvelle division administrative dont l’objectif – avant tout économique, ce qui ne garantit pas ses bons résultats sur le plan militaire ! – est de mutualiser les services. Une partie de ceux qui appartenaient en propre au régiment (ressources humaines, administration, finances, soutien vie, soutien commun) est aujourd’hui affiliée à la chaîne du soutien des armées. Les légionnaires arment désormais le groupement de soutien de cette base de défense et assurent le fonctionnement du 2e REP et des autres unités rattachées à la base. Le chef de corps du REP, le colonel Plessy, en devient le premier commandant. Cette réorganisation n’a pas d’influence sur la capacité opérationnelle du régiment, qui continue à envoyer jusqu’au départ de la 13e DBLE en 2011 au Gabon des unités en mission de courte durée à Djibouti, en Nouvelle-Calédonie et, à compter de 2012, aux Emirats arabes unis. En 2012, l’une des unités projetées dans ces derniers participe à la protection de l’hôpital militaire français au cours de l’opération « Tamour », en Jordanie.

			Le 2e REP participe naturellement à l’opération « Serval » au Mali. Dans la nuit du 27 au 28 janvier 2013, un état-major tactique, composé de la 2e compagnie, de l’état-major et du chef de corps, est parachuté sur la ville de Tombouctou, une première depuis l’opération « Bonite » (« Kolwezi ») en 1978. Deux cents hommes commandés par le colonel Benoît Desmeulles et des officiers d’état-major sont largués après trois jours de préparation au nord de Tombouctou afin de couper la route aux rebelles islamistes. Le jeune chef de corps, déjà très décoré et titulaire de quatre citations, est qualifié par la presse d’« officier à fort tropisme sur la préparation et l’engagement ».

			Le génie à la Légion : du 1er au 2e REG

			Les détachements du génie ont toujours existé à la Légion : on ne peut se passer, dans une grande formation de combat, de ces spécialistes indispensables que sont ceux qui construisent des ponts, qui creusent le terrain, défrichent les forêts, déminent ou au contraire posent des mines, franchissent les obstacles avec leur matériel. Mais ce n’est qu’en 1984 qu’un régiment du génie a été créé sous le nom de 6e régiment étranger du génie. Le 1er juillet 1999, on décide de la création d’un second régiment et, du coup, le 6e REG, qui a tout juste quinze ans d’existence, devient le 1er et reste à Laudun-l’Ardoise, dans le Gard, sa garnison depuis 1984. Le 2e REG est donc créé à la même date et a pour premier chef de corps le colonel Nebois. C’est le régiment de génie de la 27e brigade d’infanterie de montagne dont le commandement est à Grenoble, et qui intègre notamment, outre les légionnaires, les chasseurs alpins du 7e BCA de Varces, du 13e BCA de Chambéry, du 27e BCA d’Annecy, les cavaliers du 4e chasseurs de Gap et le 93e régiment d’artillerie de montagne également stationné à Varces. ll est stationné au quartier Maréchal Kœnig (ancienne base aérienne 200 spécialisée dans les missiles nucléaires stratégiques) dans la commune de Saint-Christol, dans le Vaucluse, en d’autres termes le plateau d’Albion, site stratégique s’il en est. Il s’adapte de plus en plus aux types de combat modernes, et notamment le combat urbain. Comme son régiment frère, il est équipé de matériel moderne adéquat et ses sapeurs maîtrisent toutes les disciplines.

			Le 2e REG est envoyé au Liban en juillet 2006 (opération « Baliste ») pour, en marge de l’opération d’évacuation de 12 000 ressortissants français, reconstruire très vite les ponts Bailey datant de la Seconde Guerre mondiale bombardés par les Israéliens dans le sud du pays. On en parlera peu dans les médias, car l’opération se déroule en plein été ! Mais le régiment y fera du bon travail de spécialiste… Plus anecdotique, le 2e REG a participé à l’opération « SATER » qui consistait à protéger les dépôts d’euros avant la mise en circulation de cette nouvelle monnaie. Le régiment prend part aux combats en Afghanistan. Il va y perdre deux hommes, le capitaine Benoît Dupin et le 1re classe Goran Franjkovic, dont nous parlons plus loin. Ces tués contribuent à la croix de la valeur militaire avec palme décernée au drapeau du régiment. En 2013, 150 sapeurs du régiment s’envolent pour l’opération « Serval 2 », au Mali, avec 600 parachutistes du 2e régiment étranger de Nîmes et 50 hommes de l’état-major de la 6e division légère blindée144.

			La DBLE quitte Djibouti :
une rupture durement ressentie

			Depuis 1962, la 13e DBLE était stationnée à Djibouti, plaque tournante de l’armée française avec des unités des trois armées, terre, air, mer. En 2010, l’unité défraie la chronique légionnaire. Au mois de décembre en effet, coup de tonnerre pour le régiment, pour la Légion et même pour toute l’armée. Le colonel Cyril Youchtchenko, alors chef de corps, apprend que le régiment qu’il commande depuis le mois d’août quitte Djibouti pour les Emirats arabes unis. Il n’a pas été informé, ni même consulté. La décision a été prise au plus haut niveau de l’armée et les politiques, qui l’ont approuvée, n’en sont pas responsables. Le sang du colonel Youchtchenko, officier apprécié et aux compétences reconnues, ne fait qu’un tour et il signe le 2 décembre 2010 (le « 2S », fête des saint-cyriens et jour anniversaire de la bataille d’Austerlitz, tout un symbole) un ordre du jour repris par la plupart des médias, trop heureux de l’aubaine ! « La 13 quittera la dernière cette terre africaine tout comme elle fut la dernière à quitter l’Indochine. La 13 a l’habitude de tourner des pages d’Histoire. Au-delà de l’amertume légitime, de ce sentiment d’injustice qui vous est difficilement supportable à vous légionnaires, de la remise en question de votre projet de vie professionnel et familial, il nous faut faire face avec la même force, le même courage dont ont fait preuve nos anciens lorsqu’ils ont quitté la terre d’Algérie […]. Nous allons préparer résolument notre départ. Nous le préparerons dans l’intimité, avec dignité, entre nous, avec émotion et panache, comme nous savons le faire. Pour l’heure, fiers de nos propres valeurs comme la discipline qui est notre force, avec “Honneur et Fidélité” comme c’est écrit en lettres d’or sur les drapeaux de la légion […]. Depuis près d’un demi-siècle, la 13 c’était Djibouti. Elle a construit des quartiers et des villes. Dikhil, Obock, Ali Sabieh et Oueah ont été façonnées par la 13. Les stèles et les grenades à sept flammes qui jalonnent le territoire djiboutien montrent à quel point les légionnaires ont aimé ce territoire et ses habitants […]. Nous franchirons avec dignité cette nouvelle épreuve. Je serai avec vous, au milieu de vous pour ce nouveau combat. » 

			Sur son site, « Secret Défense », Jean-Dominique Merchet écrit : « Lundi matin, l’armée de terre a réagi officiellement expliquant que “la décision de restructurer la 13e DBLE était une décision politique, du niveau du ministre. Quel que soit le niveau de responsabilités de chaque militaire, il n’a pas à faire de commentaires publics”. Rappelant que les militaires sont soumis au devoir de réserve, l’armée de terre invite ses membres à “faire preuve de discernement” dans leur expression. » 

			Le colonel Youchtchenko, son temps de commandement terminé, sera nommé chef d’état-major de la Légion à Aubagne. Il rejoint en 2014 l’Inspection générale de l’armée de terre.

			Le 13 juin 2011, avec un chef de corps et des légionnaires plus qu’émus, dans la nuit de Djibouti, a lieu la dernière prise d’armes. En présence du général d’armée aérienne Thierry Caspar-Fille-Lambie, commandant des Forces françaises de Djibouti, les autorités djiboutiennes rendent hommage au régiment. Le général souligne le travail accompli par les légionnaires bâtisseurs au profit de la population et de l’armée durant tout leur séjour à Djibouti. Le dernier est la construction d’une piste de 800 mètres au mont Gaherre Ghéni, permettant l’installation d’une antenne radio indispensable au dispositif de surveillance des approches maritimes. Le 21 juillet, le drapeau du régiment est donné au COMLE.

			Ce transfert répond en fait à un impératif politique, le gouvernement français ayant passé un accord avec les Emirats arabes unis qui demandaient un détachement français permanent sur leur territoire. La 13e DBLE est donc devenue le groupement « Terre » de l’implantation militaire française aux Emirats. Ses effectifs ont été plus que réduits, passant de 700 à 270 hommes. Ses quartiers seront établis à Zayed Military City, près d’Abu Dhabi. Elle fait partie d’un GTIA (Groupement tactique interarmées) et son activité essentielle est concentrée sur le centre d’entraînement en zone désertique et zone urbaine moyen-orientale, tout en étant, comme les autres unités de la Légion, un réservoir, comme l’on dit, d’« unités projetables ».

			En 2014, la « 13 » est commandée par le colonel Nicolas Heuzé, un ancien du 4e et du 2e REI et de la DBLE elle-même où il a servi avant d’en prendre la tête145. Mais l’unité dans ses nouveaux habits n’est plus vraiment elle-même. Un journaliste dira même qu’elle « n’est plus que l’ombre d’elle-même ». Et puis, en juillet 2015, une décision tombe, inattendue : en 2016, la 13e, après cinq ans « d’exil » à Abu Dhabi, renaîtra et quittera les Emirats pour s’installer au camp du Larzac, en Aveyron, qui abrite pour l’instant le centre d’entraînement de l’infanterie au tir opérationnel et son régiment de soutien, le 122e régiment d’infanterie. A terme, on envisage un millier de personnels. Le Phénix va donc renaître de ses cendres.

			Les morts de la Légion d’aujourd’hui

			Ah, ces morts de la Légion ! Ils sont comme tous les autres morts de toutes les autres unités de l’armée française. Mais, peut-être et même sans doute plus qu’ailleurs, ils sont honorés par la Légion. Et, en ce début du XXIe siècle, celle-ci a laissé des morts pendant les OPEX. Contrairement à certains avis, pourtant autorisés, qui ne pensaient pas qu’il fallait comparer une quinzaine de tués légionnaires aux milliers de morts des guerres précédentes, j’ai choisi de les citer. A la fois pour les honorer et sachant que les lecteurs, notamment les légionnaires ayant vécu ces événements, trouveraient bon de lire leurs noms.

			Quatorze légionnaires ont donc trouvé la mort en service depuis 2008, dont un officier. Les sous-officiers ou militaires du rang tués étaient polonais, ukrainien, slovaque, népalais, sud-africain, bulgare, serbe, russe et français. Les regrouper est montrer qu’au-delà de leurs régiments respectifs, ils appartiennent à la Légion et qu’ils sont « français par le sang versé ». 

			Le caporal-chef Rodolphe Penon (2e REP), quarante ans, est tué le 18 août 2008 dans l’embuscade d’Uzbin (ou Surobi) alors qu’il se portait au secours d’un premier blessé, qu’il a déposé dans une zone située plus bas et protégée des tirs. Il a été touché d’une balle dans la cuisse mais a secouru d’autres blessés, avant d’être atteint par une balle mortelle. Il était père de deux filles.

			Le 27 septembre 2009, le caporal-chef Igor Chechulin, originaire d’Ukraine, trente-quatre ans, du 2e REI, meurt au cours d’un accident routier en Surobi, au cours d’une liaison tactique. Si elle n’est pas directement liée au combat, sa disparition est cependant celle d’un soldat en pleine mission.

			Le 1re classe du 2e REP Robert Hutnik, Slovaque de vingt-trois ans, conducteur de VAB, tombe en Kapissa, à Tagab, le 8 avril 2010. Deux mois plus tard, c’est le tour du sergent Konrad Piotr Rygiel, vingt-huit ans, du 2e REP. D’origine polonaise, fraîchement naturalisé français, il est tué à Tagab par un tir de roquette, le 7 juin 2010, alors qu’il était en protection d’une action d’assistance médicale à la population.

			Le capitaine Benoît Dupin, brillant commandant de la 2e compagnie du 2e REG, tombe à Alasay, en Kapissa, le 17 décembre 2010, au cours d’une reconnaissance de vallée dans le cadre de l’opération « Pamir ». Cet Angevin méticuleux, doté d’un grand charisme auprès de ses hommes, ancien marsouin, avait rejoint le REG après être sorti de Saint-Maixent puis de l’école Interarmes de Coëtquidan.

			Le caporal du 2e REP Kisan Hahadur Thapa, trente ans, est tué à Nawrozkhel, dans la vallée du Bedraou, en Afghanistan, le 7 août 2011, au cours d’une fouille de position afghane à Nawrozkhel dans le cadre de l’opération « Pamir », avec son camarade, le légionnaire 1re classe du 2e REP Gerhardus Jansen, venu d’Afrique du Sud. Cinq autres légionnaires sont blessés dans cette action.

			Le 1re classe du 2e REG Goran Franjkovic, vingt-cinq ans, originaire de Serbie, est tué en Kapissa, le 14 novembre 2011, par un engin explosif improvisé (IED) en reconnaissant à un carrefour sur l’axe Vermont, à quelques kilomètres de la base de Tagab. Il participait à une opération d’ouverture de route devant l’Armée nationale afghane (ANA). Sapeur de combat et démineur, c’était sa première opération.

			L’adjudant-chef du 2e REG Mohammed El Gharrafi, trente-neuf ans, du groupement de commandos de montagne, trouve la mort le 28 décembre 2011 en Kapissa comme, le même jour et au même endroit, le sergent des commandos de montagne du 2e REG, Damien Zingarelli, vingt-sept ans, originaire du Jura. Tous deux faisaient partie du Battle Group TIGER de la « Task Force » La Fayette. Ils étaient engagés au sein d’un détachement de liaison d’appui et de soutien franco-afghan pour appuyer l’armée nationale afghane en cours de formation et d’instruction, avaient été héliportés et avaient pris position sur les reliefs surplombant le poste de Jangali tenu par l’ANA. Ils étaient en train d’achever l’aménagement de leur poste de combat quand un soldat de l’ANA a délibérément ouvert le feu sur eux.

			Le sergent-chef du 2e REG Svilen Simeonov, trente-quatre ans, originaire de Bulgarie, homonyme d’un célèbre chef d’orchestre, sapeur-démineur, tombe en Kapissa le 20 janvier 2012 avec trois autres soldats du 93e RAM, après dix ans de Légion, et juste avant la fin de son séjour.

			Le sergent-chef Harold Vormezeele, âgé de trente-trois ans, des commandos du 2e REP, est tué le 19 février 2013 au Mali, au sud de Tessalit, dans le cadre de l’opération « Serval ». D’origine belge, engagé en 1999, il comptait dix OPEX à son actif et avait été naturalisé français en 2010. L’adjudant-chef Dejvid Nicolic, du 1er REG, un Serbe naturalisé français avec ses vingt-cinq années de service, est tué au Mali le 15 juillet 2014 au cours de « Serval », sa première OPEX. Il tombe lors d’une reconnaissance dans la zone d’Al-Moustarat, à 100 kilomètres au nord de Gao, au cours d’une attaque suicide, l’une des formes les plus perverses et les plus imprévisibles des affrontements avec les djihadistes.

			Le sergent Marcel Kalafut, de nationalité slovaque, s’est engagé en mai 2007 et a été affecté au 2e REP où il est intégré à la section des commandos parachutistes. Il est nommé sergent en septembre 2011 et participe à plusieurs OPEX entre 2008 et 2013. Il est projeté de nouveau au Mali dans le cadre de l’opération « Serval », en qualité d’équipier spécialiste en radiographie. Dans la nuit du 7 au 8 mai, au cours d’une mission d’infiltration dans le massif du Tigharghar, le véhicule léger dans lequel il se trouve saute sur un engin explosif à une vingtaine de kilomètres à l’est de Tessalit.

			Depuis 2011, ces tués ont droit, hors les honneurs particuliers de leur régiment et de la Légion, à une cérémonie nouvelle, celle de l’hommage de Paris et, à travers la capitale, de la France tout entière. En effet, à l’initiative d’associations d’anciens combattants auxquelles s’est immédiatement associé le gouverneur militaire de Paris et le commandement des armées, un hommage spécifique est rendu par les Parisiens sur le pont Alexandre-III. Les cortèges funèbres des soldats morts pour la France, encadrés des motards de la garde républicaine en grande tenue, passent lentement sur ce pont, qui se trouve dans le prolongement exact de l’église Saint-Louis des Invalides. De très nombreux drapeaux, des officiers d’active et de réserve en tenue (tous sont convoqués officiellement et individuellement par lettre du gouverneur militaire de Paris) et des Parisiens anonymes et émus saluent ces dépouilles rapatriées des lointains territoires où ces soldats sont tombés. La télévision suit et retransmet toujours quelques images. Parmi les bérets des anciens, les bérets verts ne sont pas les moins nombreux. Cela notamment lorsque celui ou ceux qui passent est ou sont légionnaires. Huit d’entre eux, tombés à partir de 2011, ont ainsi eu droit à cet hommage solennel qui associe la nation à la Légion et aux familles des tués.

			
				
					137.	Le général Thiebault est en 2016 secrétaire général du Conseil supérieur de la réserve militaire.

				

				
					138.	Sept chefs de corps se sont succédé depuis 2000 à la tête du 2e REI : les colonels François Bontoux, Philippe Bras (en 2013 général de division), Eric Margail (en 2015 général de corps d’armée), Hubert de Reviers de Mauny (en 2015 général et commandant de l’Ecole de guerre), Pierre Gillet (en 2015, général commandant la 6e brigade légère blindée à Nîmes et commandant, en 2015, de l’opération « Sangaris »), Benoît Durieux, Hervé Fouilland, Eric Ozanne et Valéry Putz.

				

				
					139.	Chefs de corps du 3e REI de 1999 à 2014 : lieutenant-colonel Alain de Guillebon (1999), lieutenant-colonel Eric de Stabenrath (2001), colonel Vincent Le Cour Grandmaison (2003), colonel Hervé Gomart (2005, en 2016 général de brigade, chef d’état-major de la Minusma au Mali), colonel François Guyot (2007), colonel Eric de Bourdoncle de Saint-Salvy (2009), colonel Alain Lardet (2011), colonel Alain Walter (2013), qui connaît bien la jungle ayant été officier « Forêt » du 3e REI, colonel Jérôme Ransan (2015).

				

				
					140.	Chefs de corps du 5e REI de 1983 à 1999 : lieutenant-colonel Jean Mayer (1983), colonel Antoine Albaladejo (1984), colonel François Grandjean (1985), lieutenant-­colonel Jean Lockner (1986), lieutenant-colonel Gilles Garrot (1987), lieutenant-colonel Philippe Gouachon (1988), lieutenant-colonel Guy Coste (1989), lieutenant-colonel Christian Algré (1990), lieutenant-colonel Jean-Paul Blanchard (1991), lieutenant-­colonel Jean-Claude Halbert (1992), colonel Jean-Pierre Paris (1993), colonel Pierre-Noël Duronsoy (1994), colonel Jean-Claude Bertout (1995), colonel Charles de Lassus de Saint-Geniès (1996), lieutenant-colonel Yann Peron (1997), lieutenant-colonel Charles Guermeur (1998), lieutenant-colonel Lionel Arnault (1999).

				

				
					141.	Le colonel Michel Yakovleff est le second chef de corps, après le colonel Ivanoff, à porter un nom d’origine russe (il est en 2016 général de corps d’armée, vice-chef d’état-major de l’OTAN). Mais « Michka » Yakovleff est aussi l’un des écrivains issus de la Légion : il est en effet l’auteur du livre Tactique théorique. L’a suivi en 2003 le colonel de Saint-Chamas, destiné à devenir en 2011 « Père Légion ». Lui succède le colonel Antoine Windeck, qui n’a plus quitté le REC après un bref passage chez les dragons et qui a commandé la 6e brigade de Nîmes, avant de devenir le commandant des écoles de Coëtquidan jusqu’en 2015. Il est en 2016 commandant du Centre de doctrine d’emploi des forces (CDEF). Ont suivi en 2007 le colonel Dupont, et en 2009 le colonel Gilles Jaron, major de la promotion Delestraint, qui a tout le temps servi au REC sauf trois ans au 11e cuirassiers. Il est en 2015 porte-parole de l’état-major. Voici en 2011 le colonel Jean-Christophe Béchon, cyrard lui aussi de la promotion Delestraint, ancien du REC mais également de la 13e DBLE. En 2013, le régiment est pris par le colonel Rémy Bouzereau qui a participé à de nombreuses OPEX. C’est lui qui, en 2014, engage le REC au Mali, dans l’opération « Serval ». Lui succède en 2015 le colonel Valentin Seiler, cyrard de la promotion Capitaine Stéphane, connaissant bien l’Afrique tout en ayant suivi des formations approfondies à l’université de Londres.

				

				
					142.	Acronyme, en anglais, de Operational Mentor and Liaison Team.

				

				
					143.	Chefs de corps du 2e REP depuis 2000 : colonel Bouquin (2000), futur COMLE, colonel Emmanuel Maurin (2002) qui sera, comme général commandant de la « Task Force » Lafayette en Afghanistan, colonel Paulet (2004), colonel Brice Houdet (2006), colonel Eric Bellot des Minières (2008) – il commande l’opération « Sangaris » en République centrafricaine puis prend en 2015 la tête de la 11e DP –, colonel François Plessy (2010), colonel Benoît Desmeulles (2012), colonel Jean-Michel Meunier (2014).

				

				
					144.	Chefs de corps du 1er REG depuis 2001 : les colonels Rittiman (2001), Breuille (2003), Lejeune (2005), Cornefert (2007), Nachez (2009), Gombaud (2001) et Coulet (2013). Chefs de corps du 2e REG depuis 1999 : les colonels Nebois (1999), Autran (2001), Fradin (2003), Boucher (2005), Chavanat (2007), Kirscher (2009), Bonini (2011) et Reussner (2014).

				

				
					145.	Chefs de corps de la 13e DBLE depuis 2000 : colonel Jean Maurin (2000-2002, futur COMLE), colonel Pierre Chavancy (2002-2004, en 2015 général de corps d’armée, gouverneur militaire de Lyon), lieutenant-colonel Henri Billaudel (2004-2006) (de vieille famille militaire et d’ingénieurs des Ponts et Chaussées dont un grand maire de Bordeaux), colonel Marchand (2008), colonel Thierry Burkhard (2010), colonel Cyril Youchtchenko (2011) (au nom sentant l’Ukraine, fils d’un colonel français de l’armée de l’air et descendant par sa mère d’une ancienne famille lorraine ayant donné des officiers, des hauts fonctionnaires et des industriels), lieutenant-colonel Tony Maffeis (2013), colonel Nicolas Heuzé.

				

			

		

	
		
			CONCLUSION

			Au moment où s’achève ce livre, au tout début de l’année 2016, la Légion étrangère n’est pas seulement visible grâce à ses képis blancs. Dans toute la France, spécialement dans les grandes villes, le terrorisme islamiste, qui a frappé plusieurs fois pour la seule année 2015 et dans la première moitié de 2016, faisant des centaines de morts et de blessés, impose des opérations « Vigipirate » qui, renforcées, deviennent l’opération « Sentinelle ». Quel que soit le degré d’utilité concrète de cette opération, plus psychologique qu’autre chose, les Français voient aussi, dans les patrouilles par groupes de trois, en treillis, Famas à la saignée du bras, les bérets verts qui signalent les légionnaires. Leur présence, leur allure d’apparence détachée mais si professionnelle contribuent au sentiment de sécurité qu’il s’agit de donner aux populations. Voici donc achevé ce portrait de l’une des institutions militaires françaises les plus populaires, mais aussi les plus enviées. Les troupes les plus aguerries, les plus célèbres, telles les Marines américains, admirent leurs « collègues » au képi blanc ou béret vert. La particularité exceptionnelle de la Légion, composée de soldats étrangers commandés par des officiers français, fait à la fois son originalité et sa force.

			Créée sous la monarchie des Orléans, poursuivie sous le Second Empire, la IIIe puis la IVe République, l’Etat Français et la France libre, maintenant plus que vivante et active sous la Ve République, la Légion étrangère sert avant tout la France, quel que soit le régime politique en place. Ses combattants, d’autant plus anonymes qu’ils servent sous un nom d’emprunt, ses cadres et ses chefs ont le sentiment d’appartenir à un monde à part, tant sur le plan militaire que sur le plan humain. Et ils ont raison.

			On leur doit, depuis 1831, des actions d’éclat, où le combat armé est de plus en plus indissociable des opérations de sauvetage : les civils sauvés de Kolwezi n’oublieront jamais que ceux qui les ont délivrés étaient des légionnaires. Si ceux-ci peuvent être rudes, avec les conséquences que cela peut avoir pour leur image, ils sont aussi des hommes fidèles à leur mission.

			Nombre de chefs militaires s’enorgueillissent d’avoir passé un temps plus ou moins long à la Légion, même si leur carrière les a par la suite fait servir dans d’autres unités. Comme me l’a écrit en 2015 un général d’armée dont toute la carrière s’est déroulée à la Légion : « La grandeur de la Légion tient avant tout à l’alchimie toute particulière qui se crée entre les légionnaires. Il est vrai de constater que le commandement français, par son style et son esprit, s’adapte exceptionnellement à toutes les cultures et autorise l’amalgame parfait de 140 nationalités ! C’est unique au monde ! » La Légion marque ses hommes, car la Légion est marquante. Mais qu’ils viennent d’Europe de l’Est, de Russie, d’Afrique, des deux Amériques, d’Extrême-Orient, donc de l’un des quelque cent cinquante pays d’origine des légionnaires, quel que soit leur accent, ces légionnaires bien visibles sont des soldats français. Par le sang versé. Et plus que jamais, leur idéal, depuis 1831, tient en deux mots qui donnent le sens de leur existence : Honneur et Fidélité.

		

	
		
			ANNEXES

		

	
		
			ANNEXE 1

			Le témoignage d’Antoine Sylvère : 
le légionnaire Flutsch

			Il existe de nombreux livres écrits par des légionnaires, autant de témoignages sur leurs campagnes, quelle qu’en soit l’époque. Ils sont d’ailleurs tellement nombreux qu’on pourrait en faire une anthologie. Si j’ai choisi de privilégier celui-ci, c’est parce qu’il montre bien ce qu’est être légionnaire, hier, aujourd’hui et demain. Antoine Sylvère (1888-1963), issu d’une famille très pauvre de la paysannerie auvergnate, s’engage dans la Légion étrangère en 1905 sous le nom de Flutsch car, à la suite d’un problème, il est recherché par la police. Il reste deux ans seulement sous le képi blanc, puis, après la Grande Guerre, son destin bascule. Il devient industriel, possède et dirige plusieurs usines. A la fin de sa carrière, il publie deux livres sur son enfance, puis en écrit un troisième, ses souvenirs de la Légion sous le titre Le Légionnaire Flutsch, qui ne paraîtra d’ailleurs qu’après sa mort.

			Ce livre se différencie de la plupart des autres. Dans un style superbe, il raconte en détail la vie quotidienne des légionnaires de base au tout début du XXe siècle. En voici deux extraits, caractéristiques. Le premier décrit parfaitement l’état d’esprit de la Légion d’alors, sous forme du propos que tient au nouvel engagé Gabriel Flutsch, matricule 16674, l’officier de recrutement qui l’accueille à Marseille : « Maintenant, vous êtes soldat. Vous êtes le légionnaire Flutsch. Vous appartenez à la Légion qui, pendant cinq ans, peut disposer de vous, corps et âme. Vous irez sans hésitation, sans murmure, où vos chefs vous ordonneront d’aller. Vous ferez tout ce qui vous sera commandé, même si c’est impossible. Vous supporterez d’avoir froid, d’avoir faim, de marcher à votre place dans le rang avec les pieds en sang. Vous ramperez droit vers l’ennemi qui vous tire dessus, même si vous faites dans votre pantalon. Peur ou pas peur, il faudra obéir à la parole, au coup de sifflet. Vous aurez des camarades de toutes les qualités, des illettrés et d’autres très instruits, des repris de justice, des hommes qui portent un grand nom. Le prince Heinrich, le propre neveu de l’empereur Guillaume II, vient de mourir à Géryville il y a deux mois. Au moins, vous serez sûr de ne pas avoir autour de vous de véritables crapules. Les crapules savent qu’il n’y a pas de gibier pour elles à la Légion. Vous y verrez des mabouls, des excités, des soûlards. Cette dernière catégorie représente à elle seule une bonne partie de l’effectif. Mais comme ils n’ont pas d’argent, le mal n’est pas bien grand. On vous remettra un livret militaire sur lequel vous pourrez lire quelles peines punissent des faits que vous pourriez croire sans gravité. La mort pour avoir blessé un gradé, la mort pour avoir quitté son poste de combat, la mort pour s’être endormi en sentinelle devant l’ennemi… Mais vous serez entouré de compagnons solides, durs à tout, et j’ajoute pour que vous en éprouviez une juste fierté : il n’y a pas actuellement de troupe capable de se mesurer à nombre égal avec la Légion. Il n’y a pas d’officier qui, la connaissant, n’ait été pris du désir d’y obtenir un commandement. Partout où il faudra combattre, la Légion y sera. Ça vous va ? »

			Le second extrait décrit l’arrivée à Saïda, en Algérie, en provenance de France, de son groupe d’engagés volontaires, déjà légionnaires, mais à l’apparence encore civile : « Devant la gare de Saïda, un piquet de légionnaires, baïonnette au canon, à pantalons garance et à épaulettes vertes, à la capote ceinturée de bleu, attendait l’arme au pied. Les cuirs bien astiqués resplendissaient. Sur le côté, un groupe considérable de musiciens, de tambours et de clairons semblait attendre les ordres d’un géant couvert de dorures qui dépassait les plus grands d’une bonne tête et tenait devant lui une haute canne enrubannée à pommeau doré sur laquelle il prenait appui. Un lieutenant barbu commandait le piquet. Des sous-officiers au visage sévère disposèrent les arrivants en colonnes par quatre et se placèrent sur le côté en serre-files. Au commandement du lieutenant, les baïonnettes se dressèrent, verticales, rigoureusement parallèles, puis, sur un second ordre, s’élevèrent en trois temps. Le tambour-major brandit sa canne. La clique et la musique se mirent en marche ; les tambours battirent. Sur un long coup de sifflet, suivi d’un coup bref, le piquet se mit en mouvement ; la ligne se rompit, s’articula par paquets de huit en deux rangs de quatre et emboîta le pas derrière la musique. La colonne des recrues suivit, observant la cadence rythmée par la clique, et après trois coups de mailloche sur la grosse caisse, la musique donna. Pour la première fois, je vibrai aux accents de la marche fameuse que je n’entendrai jamais plus sans émotion : “Tiens, voilà du boudin, voilà du boudin, voilà du boudin.” C’était un piquant spectacle que celui de cette musique composée d’hommes appartenant à la troupe la plus propre de toutes les troupes du monde, fêtant l’arrivée de cent vingt clochards sales, unanimement pouilleux, vêtus de guenilles. »

		

	
		
			ANNEXE 2

			Le musée de la Légion étrangère

			De Sidi Bel Abbes à Aubagne, 
une tradition perpétuée

			S’il y a bien une chose dangereuse pour une institution, c’est un musée… Qu’y exposer ? Comment disposer les objets, les souvenirs ? Que faire pour éviter la routine ? Pour y attirer les visiteurs de tous âges et de toutes conditions ? Comment éviter la poussière physique et morale ? Un régiment a généralement sa « salle d’honneur ». Et là, il peut y avoir de tout ! La France n’a ni le goût ni sans doute les moyens des Anglais, dont le moindre musée ou club régimentaire est une merveille de goût, de confort, d’intérêt.

			La Légion étrangère, peut-être parce qu’elle est le creuset de tant de nations à travers ses soldats, a cependant réussi à mettre sur pied un musée qui est à la fois un lieu de souvenirs, de symboles et de vie. Malgré le déménagement qu’a représenté le transfert de Sidi Bel Abbes à Aubagne, qui aurait pu être un désenracinement, le musée est, en 2015, plus que jamais vivant.

			A l’origine, il y a, à Sidi Bel Abbes, la salle d’honneur du 1er étranger. Elle est constituée en 1894 et accumule très vite de nombreux souvenirs : dessins, portraits, photos, équipements. En 1934, le colonel Azan, chef de corps du 1er RE, décide de le transformer en musée de la Légion étrangère : il est installé, dans un premier temps, dans la bibliothèque des sous-officiers du quartier Viénot. Quatre ans plus tard, le capitaine Andolenko, déjà historien de vocation, publie un petit guide à travers les salles du musée réparties entre la salle de Commandement et les salles des Citations, des Campagnes anciennes et des Campagnes modernes.

			En 1963, la Légion quitte Sidi Bel Abbes et son musée avec elle. Les collections, dans des caisses, sont d’abord déposées, ou plutôt entreposées, à Puyloubier. Le 30 avril, pour la célébration de Camerone à Aubagne, le ministre de la Guerre, Pierre Messmer, ancien légionnaire, pose la première pierre du futur musée. Sa construction est la première du nouveau quartier Viénot, avant même les autres bâtiments militaires, ce qui démontre l’importance qu’on lui donne. En 1965, on crée une annexe à Puyloubier, qui reçoit des tenues : c’est le musée de l’Uniforme légionnaire. Le 30 avril 1966, les portes du musée principal sont ouvertes.

			Le cœur de ce musée est la salle d’honneur, située au centre du bâtiment et donnant directement accès à la crypte, pour ne pas dire, sans exagérer, la chapelle ou le reposoir. Cette salle d’honneur, avec ses portraits de légionnaires célèbres, les anciens grands chefs, sa grande table, ses fauteuils, est le lieu où tous les nouveaux légionnaires, en grande tenue et képi blanc, reçoivent des mains de leurs chefs leur certificat de premier engagement. L’émotion, pour eux, ce jour-là – toujours un jeudi – est à son comble. Ils n’y reviendront qu’à la fin de leur contrat, en quelque sorte une cérémonie d’adieu solennel, toujours sous l’œil des grands anciens de la Légion.

			Puis ils descendent, lentement, silencieusement, les quelques marches qui mènent à la crypte. Là, sur des plaques de marbre, sont gravés les noms de tous les officiers de Légion morts au combat. Et, un peu en hauteur, scellé dans le mur, le coffret vitré renfermant la main articulée du capitaine Danjou, « LE » symbole par excellence de la Légion. Chaque année, pour Camerone, on vient la chercher ici et on la confie à l’ancien qui a l’honneur de la porter tout au long de la Voie sacrée. La crypte reproduit presque à l’identique, comme la salle d’honneur, la crypte et la salle de Sidi Bel Abbes. Les salles, qui ont gardé les mêmes noms que dans la maison mère, au rez-de-chaussée, alignent, présentent les souvenirs et les reliques de toutes sortes. A l’extérieur, le musée s’ouvre sur la place d’armes et le monument aux morts, rapatrié et remonté en 1962.

			En 2003, sous le commandement du COMLE, le général Franceschi, on décide de rénover et de restructurer le musée, ce qui revient à le repenser. Cette même année est fondée la Société des amis du musée de la Légion étrangère (SAMLE), qui a pour vocation de s’occuper des aspects juridiques du musée et de gérer les collections, notamment en acquérant de nouvelles pièces. Son premier président (il l’est toujours en 2015) est le général Bruno Le Flem, un Normand de Lisieux, saint-cyrien de la promotion Centenaire de Camerone, ancien chef de corps de la 13e DBLE entre 1988 et 1990.

			Les travaux vont durer trois ans. Il faut d’abord mettre les très importantes collections sous caisses et les protéger. Le conservateur et maître d’œuvre de l’opération est un jeune officier, le capitaine Géraud Seznec, diplômé de l’école du Louvre, spécialisé en patrimoine et archéologie militaires, diplômé en muséologie, ancien responsable au musée de l’Armée à Paris ; il a rejoint Aubagne en 2011. Il a derrière lui une expérience concrète : le musée du sous-officier de Saint-Maixent qu’il a rénové entre 2006 et 2011. Pour le musée d’Aubagne, il a travaillé avec une scénographe, Cécile Degos, et un conseiller scientifique, Fabrice Hergott, directeur du musée d’Art moderne de Paris. Mille deux cents mètres carrés d’extension, un budget de 3 millions d’euros sur souscription, le musée a déjà été surnommé « le Louvre des légionnaires ». Le 30 avril 2013 – toujours lors de l’anniversaire de Camerone –, au cours d’une prise d’armes solennelle, le musée a été inauguré et la réussite est devenue visible. Depuis, en dehors des légionnaires, de nombreux groupes et associations visitent ce haut lieu. En y entrant, ils entendent la voix d’Edith Piaf chantant Mon légionnaire et découvrent ce cadre où domine le rouge, avec vitrines, espaces dédiés, mannequins très réalistes. Ce troisième musée, celui d’aujourd’hui, représente un achèvement… Si tant est qu’il y en ait un !

		

	
		
			ANNEXE 3

			Képi blanc

			Presque soixante-dix ans 
pour une institution à part

			L’organe de communication le plus connu de l’institution reste l’incontournable Képi blanc, le magazine de la Légion étrangère créé par le capitaine Gheysens en 1947 à Sidi Bel Abbes. Auparavant, il y avait eu, dès 1912, La Légion étrangère, conçu à Paris par les anciens de la Légion et avant tout historique. Elle avait progressé et paraissait alors tous les deux mois, avec bientôt l’introduction de photographies. En 1945, un nouveau titre apparaît, Vert et Rouge. C’est l’époque des combats en Indochine, dans lesquels la Légion est pleinement engagée. Les correspondants envoient des photos d’actions qui paraissent dans Vert et Rouge et le singularisent. Mais nombre de régiments ont aussi leur journal, leur organe de liaison, comme La Liaison du 1er REC, ou Sept flammes de la 1re compagnie du 2e REI. Il y en a d’autres.

			

			En 1947, le colonel Gaultier décide de fusionner tous ces titres en un seul. Ce sera Képi blanc, le bien nommé, imprimé par une imprimerie locale, place Carnot, à Sidi Bel Abbes. Puis il l’est au quartier Viénot même, sur ses propres rotatives. Le journal est devenu revue avant de devenir un vrai magazine, très attendu par le monde légionnaire interne et externe. Il offre aujourd’hui quatre-vingts pages en couleurs et est diffusé dans plus de soixante pays, reflétant bien ainsi la diversité internationale de la Légion. Il est impossible d’écrire aujourd’hui sur la Légion étrangère sans recourir aux innombrables informations de Képi blanc, en particulier dans le domaine de l’histoire. Ses témoignages d’acteurs, de légionnaires, sont irremplaçables. Il est aujourd’hui dirigé par le capitaine Alexandre Montagna, 26e rédacteur en chef depuis la création du magazine146.

			
				
					146.	Rédacteurs en chef de Képi blanc depuis l’origine : capitaine Gheysens (1947-1948), capitaine Hallo (1948-1950), capitaine Hedan (1951-1952), capitaine Foureau (1952-1953), capitaine Arnaud de Foïard (1953-1955), lieutenant Vion (1955-1959), capitaine Rodier (1959-1962), captaine Collart (1962-1965), capitaine Liège (1965-1969), capitaine Petit (1969-1971), capitaine Fidel (1971-1974), capitaine Guibert-Lassalle (1974-1977), chef de bataillon Estay (1977-1979), chef de bataillon Baubiat (1979-1982), chef de bataillon Chiaroni (1982-1986), lieutenant-colonel Etienne-German (1986-1988), lieutenant-colonel Terrasson (1988-1992), lieutenant-­colonel Peron (1992-1995), lieutenant-colonel Brunot (1995-1998), lieutenant-colonel Marque (1998-2001), chef de bataillon Fedeli (2001-2003), capitaine Messager (2003-2004), chef de bataillon Carpentier (2004-2007), chef de bataillon Morel (2007-2011), capitaine Montagna depuis 2011.

				

			

		

	
		
			ANNEXE 4

			La Légion vue 
par le cinéma et la télévision

			Du grand écran…

			Le cinéma s’est emparé très vite de la Légion. Les premiers films ont été tournés avant guerre : à A l’horizon du sud, de Marco de Gastyne, en 1924, succèdent Sergent X, de Vladimir Strijevsky, en 1932, La Bandera, de Julien Duvivier, en 1935. L’année suivante, Christian-Jacque sort Un de la Légion avec Fernandel. Le même cinéaste réitère en 1938 avec Raphaël le Tatoué. 1937 est l’année des Hommes sans nom, de Jean Vallée, sur un scénario de Jean des Vallières, 1939, celle de Beau Geste, de William A. Wellman, avec Gary Cooper et Ray Milland, et de Laurel et Hardy conscrits, d’A. E. Suherland.

			Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, une dizaine de films, dont certains à grand succès, sont sortis sur les écrans. La Soif des hommes a été tourné en 1949 par Serge de Poligny, avec Georges Marchal et Dany Robin. En 1952 sort Au sud d’Alger, de Jack Lee. La Légion du Sahara, film américain de Joseph Peyney, arrive sur les écrans en 1953. Tombouctou, de Jacques Tourneur, sort en 1959. En 1960, Bernard Borderie tourne avec le concours du 1er RE, à Sidi Bel Abbes, Sergent X, avec Christian Marquand et Noëlle Adam. Il faut attendre presque dix ans, 1968, pour voir Le Tatoué, de Denys de La Patellière, avec Jean Gabin qui campe un vieux légionnaire, mais n’est pas véritablement un film sur la Légion. Encore un film américain, mais assez convaincant, Il était une fois la Légion, en 1977, de Dick Richards avec Gene Hackman, Terrence Hill, Max von Sidow et Catherine Deneuve. En 1980 sort le célèbre La Légion saute sur Kolwezi auquel nous avons fait allusion, de Raoul Coutard et avec Bruno Cremer. Dans un genre plus humoristique, en 1984, Les Morfalous, dans lequel, sous la direction d’Henri Verneuil, Jean-Paul Belmondo et Michel Constantin campent des légionnaires quelque peu caricaturaux avec la présence féminine de la ravissante Marie Laforêt. Légionnaire, en 1998, de Peter MacDonald, met en scène un boxeur (Jean-Claude Van Damme) qui s’engage dans la Légion pour échapper à la Mafia. Tireur d’élite, de Thomas Bohn, est le plus récent, en 1999, suivi par Beau travail, inspiré par une nouvelle de Melville, axé sur l’actualité de 2000 : à Djibouti, l’histoire d’un adjudant-chef, d’un légionnaire et du commandant de la base.

			… au petit écran

			Le XXIe siècle, dans la suite du précédent, est par excellence le siècle de la communication. Et, dans ce domaine, la Légion étrangère occupe, si l’on peut dire, un « créneau ». Des films documentaires, pour la télévision surtout, il s’en tourne des dizaines et des dizaines, dans toutes les langues et pour de nombreuses chaînes. Des documentaires à thème, qui montrent la Légion à l’instruction, à l’entraînement, pendant les raids dont l’objectif est l’obtention du képi blanc, du béret vert, d’un échelon de plus dans l’entraînement physique ou militaire, ou les deux. Belles images, dans la forêt guyanaise, sur le terrain, dans les régiments, dans les camps d’entraînement. Avec interventions en français, mais le plus souvent français appris et plus ou moins bien maîtrisé, suivant les origines nationales ou le grade. Opinions et commentaires de sous-officiers instructeurs. Dans des scènes authentiques ou si bien reconstituées qu’elles font « vrai ». Des reportages comme cela, les seules chaînes françaises en passent au moins un dans l’année. Le but est de délivrer une information sur une institution qui fascine et attire. Car il ne faut pas se le dissimuler : tout film sur la Légion a directement ou non un objectif de recrutement. Et d’ailleurs, après de telles diffusions, les candidatures à l’engagement augmentent immédiatement, pour un certain temps. Effet garanti et le commandement de la Légion le sait bien. Une émission télévisée très connue, Zone interdite, a diffusé en 2006 « Au cœur de la Légion » (plusieurs fois rediffusé), reportage qui a connu un fort succès auprès du grand public qui en redemande toujours quand il s’agit de la Légion.

			De même, le 14 juillet 2009, Michel Drucker, des Invalides où il a installé son plateau télévisé, anime avec talent une émission consacrée à la Légion étrangère. En présence des cadres du 2e REP, avec lequel il avait séjourné et sauté en parachute, et en présence de plusieurs chefs comme le général Elrik Irastorza, à l’époque CEMAT, et le colonel Benoît Royal, alors patron du SIRPA Terre (aujourd’hui général de brigade commandant l’école d’application d’artillerie à Draguignan). Là encore, le public admiratif de la Légion était au rendez-vous. Dans ce documentaire on entend un sous-officier de Légion dire : « Dans mon pays, la Légion, c’est une légende […]. Ce qui différencie la Légion des autres armées, c’est le mélange de toutes les nations […] qui dit mélange de toutes les nations dit mélange de toutes les mentalités, et c’est ça qui fait notre force […]. On se mélange, on met tout dans une même gamelle, on mélange et on sort une bonne soupe avec tout ce qui est autour, cela veut dire la discipline, la camaraderie, l’esprit de famille, l’esprit de corps… » Tout est dit.

			Sur la chaîne YouTube, il suffit de taper « Légion étrangère » pour se voir proposer des dizaines de reportages, d’émissions, de clips, dont beaucoup réalisés par les régiments eux-mêmes dans un objectif de recrutement très net. Les thèmes vont de l’instruction à l’entraînement, de la musique de la Légion aux chants légionnaires, les traditions, la récitation du Code d’honneur, la remise des képis blancs… Il y a même un reportage réel pendant une OPEX, au Tchad, pendant lequel on voit agir et commenter une action et des tirs un officier du 2e REP, le capitaine Dunant, et un chef de section, le major Morrison, du 1er REC. Ils y ont gagné certes une petite notoriété, mais diversement jugée par leurs pairs dont beaucoup apprécient par-dessus tout la discrétion147. Ces reportages de guerre peuvent aussi produire parfois des dommages collatéraux !

			
				
					147.	Cette anecdote personnelle : participant aux entraînements avant le départ pour l’Afghanistan avec le 27e BCA, mon unité de rattachement dans la réserve, je voulus prendre une photo d’un groupe de légionnaires du 6e REG avec lequel se passait la manœuvre. A leur demande, et malgré notre excellent contact, leur lieutenant me demanda de n’en rien faire. Discrétion, toujours.

				

			

		

	
		
			ANNEXE 5

			Etre ancien légionnaire aujourd’hui

			Dans son ouvrage paru en 2006 aux Editions Perrin, Des hommes irréguliers, le journaliste directeur de la rédaction du Figaro littéraire, Etienne de Montety, a brossé les portraits de treize légionnaires redevenus civils, parmi lesquels un ecclésiastique, un homme d’affaires devenu milliardaire, un responsable de foyer pour immigrés, un patron de restaurant chinois, un organisateur de spectacles, un… journaliste correspondant de l’AFP ! Autant de caractères marqués et différents, mais anonymes. Dans ce beau livre, très bien écrit comme son auteur sait le faire et le prouve non seulement dans ses ouvrages précédents mais aussi dans ses chroniques quotidiennes du Figaro, on suit le parcours d’hommes à part, mais que la Légion a en grande partie fait ce qu’ils sont aujourd’hui. Il répond à la question si souvent posée : y a-t-il une vie après la Légion étrangère ? Incontestablement oui, de la rupture avec tout jusqu’au rebond, même si seuls certains de ceux qui ont réussi acceptent d’en parler. Comme il a été écrit : « Pour eux, la Légion a été parfois un refuge, toujours une école et finalement une chance. »
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			1,   
			2,  
			3

			Autriche : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5
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			Batna : 
			1,   
			2,  
			3

			Baume-les-Dames : 
			1
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			Besançon : 
			1,  
			2
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			1,         
			2,        
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9
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			El-Adjeb : 
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			1
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			1

			Eylau, bataille d’ : 
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			1

			Faya-Largeau : 
			1

			Fès : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5
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			3,    
			4,   
			5,  
			6
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			1

			Fontainebleau : 
			1

			Forêt-Noire (Schwarzwald) : 
			1

			Forges : 
			1

			Formiguères : 
			1

			Fortassa Gharbia : 
			1,  
			2

			Fort-Dauphin : 
			1
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			1

			Foum Zabel : 
			1,  
			2

			Fourques : 
			1

			Fribourg : 
			1

			Friedland, bataille de : 
			1

			Friedrichshafen : 
			1,  
			2

			Frœschwiller : 
			1
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			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5-  
			6,  
			7

			Gaherre Ghéni, piste du mont : 
			1

			Gallipoli : 
			1,   
			2,  
			3

			Gambut : 
			1

			Gao : 
			1

			Gap : 
			1

			Garigliano : 
			1

			Gay Sop : 
			1

			Gbédé : 
			1

			Gênes : 
			1

			Givenchy : 
			1

			Glasgow : 
			1

			Gorazde : 
			1
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			1
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			1
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			1
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			1

			Grenoble : 
			1
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			1,  
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			1,     
			2-   
			3,   
			4,  
			5
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			1,  
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			1
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			1,    
			2,   
			3,  
			4
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			1
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			1,  
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			1,         
			2,        
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			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
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			1
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			1

			Hauran : 
			1

			Herbsheim : 
			1
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			1

			Hippone : 
			1

			Hiva Hoa : 
			1

			Hoa Binh : 
			1,  
			2

			Hoc Mon : 
			1

			Hohenzollern-Sigmaringen, château : 
			1

			Hol-Hol, poste : 
			1

			Homs : 
			1,  
			2

			Hon Gay : 
			1

			Hong Kong : 
			1

			Huatasco : 
			1

			Huê : 
			1,   
			2,  
			3

			Huesca : 
			1,  
			2
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			1

			Hussein Dey, quartier : 
			1

			

			Icheriden : 
			1,    
			2,   
			3- 
			4

			Iforas, Adrar des : 
			1

			Inkerman : 
			1,  
			2

			Isser, oued : 
			1
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			16, 
			17, 
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			27, 
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			Jaca : 
			1

			Jemmapes, bataille de : 
			1

			Jemmapes (Algérie) : 
			1

			Jersey : 
			1

			

			Kabylie : 
			1,             
			2,            
			3,           
			4,          
			5,         
			6,        
			7,       
			8,      
			9,     
			10,    
			11,   
			12,  
			13

			Kalait : 
			1

			Kamiesch, baie de : 
			1

			Kapata : 
			1

			Kapissa : 
			1,  
			2

			Karlsruhe : 
			1

			Kata : 
			1

			Katanga : 
			1,   
			2,  
			3

			Katyń : 
			1

			Kayes : 
			1

			Kenadza 
			1

			Kenchela : 
			1,  
			2

			Kérévès-Déré, ravin de : 
			1

			Kersaz : 
			1

			Khenchela : 
			1

			Khénifra : 
			1

			Kien An : 
			1

			Kiev : 
			1

			Kinshasa 
			1

			Ko Chang : 
			1

			Kolwezi : 
			1-       
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Kouba, camp de : 
			1,   
			2,  
			3

			Koudiat-Aty, plateau de : 
			1

			Kourou, base spatiale : 
			1,  
			2

			Koweït : 
			1,  
			2

			Ksar el-Souk : 
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			2,  
			3
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			1

			Kuong Khoui : 
			1
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			1

			Laffaux, moulin de : 
			1

			La Flèche, Prytanée : 
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			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Laghouat : 
			1,   
			2,  
			3

			Lambèse (Tazoult) : 
			1,  
			2

			La Mouzaïa : 
			1

			Landau : 
			1

			Landébia : 
			1

			Lang Bo : 
			1

			Langres : 
			1,  
			2

			Lang Son : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16

			Lao Kay : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Laos : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Larrainzar : 
			1

			Larzac, camp du : 
			1

			Las Dos Hermanas, défilé de : 
			1

			Laudun : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Le Bourget : 
			1

			Lecumberri : 
			1

			Légionnaire, tunnel du : 
			1

			Leipzig, bataille de : 
			1

			Lérida : 
			1

			Levallois-Perret : 
			1

			Liban : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Libreville : 
			1

			Lichana : 
			1

			Lido, camp : 
			1

			Ligny, bataille de : 
			1

			Limoges : 
			1

			Liupu, cité minière : 
			1

			Long Bien, pont (Hanoi) : 
			1

			Lons-le-Saunier : 
			1

			Lourdes : 
			1

			Loyada : palmeraie 
			1

			Lung Phaï : 
			1

			Lützen, bataille de : 
			1

			Lyon : 
			1

			

			Macta, bataille de la : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Madagascar : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5-          
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20

			Maevatanana-Suberbieville : 
			1,  
			2

			Magavera, aéroport : 
			1

			Magdebourg : 
			1

			Magenta : 
			1,  
			2, 
			3

			Maginot, ligne : 
			1

			Maheb-Garboussa 
			1

			Maison-Carrée, Algérie : 
			1,  
			2

			Majunga : 
			1,  
			2

			Malaga : 
			1

			Malakoff : 
			1,  
			2

			Mali : 
			1,      
			2,     
			3-   
			4,   
			5,  
			6

			Malmaison : 
			1

			Malmousque, centre de La : 
			1

			Mandroya, rivière : 
			1

			Mangalmé : 
			1

			Marcollo : 
			1

			Maréchal Kœnig, base : 
			1

			Margival : 
			1,  
			2

			Marnia : 
			1

			Maroc : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9-      
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16-
			17, 
			18-
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25, 
			26, 
			27, 
			28, 
			29, 
			30-
			31, 
			32, 
			33, 
			34, 
			35, 
			36, 
			37, 
			38, 
			39, 
			40, 
			41, 
			42, 
			43, 
			44, 
			45, 
			46, 
			47, 
			48, 
			49, 
			50, 
			51, 
			52, 
			53, 
			54, 
			55, 
			56-
			57, 
			58, 
			59, 
			60, 
			61, 
			62, 
			63, 
			64

			Marrakech : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Marseille : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20

			Mars-la-Tour : 
			1

			Mascara : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Massouah : 
			1

			Matehuala : 
			1

			Mauthausen, camp : 
			1

			Maya-Maya, aéroport : 
			1

			Mayotte : 
			1,  
			2

			Mazancourt : 
			1

			Mazi, djebel : 
			1

			M’Chatt, douar : 
			1

			M’Chounech : 
			1,   
			2, 
			3

			Médéa : 
			1,  
			2

			Médicis, villa : 
			1

			Mediouna : 
			1,  
			2

			Madjerda : 
			1

			Méditerranée, mer : 
			1,             
			2,            
			3,           
			4,          
			5,         
			6,        
			7,       
			8,      
			9,     
			10,    
			11-  
			12,  
			13

			Medjel el-Chems : 
			1

			Medjez Amar, camp : 
			1

			Megrese, djebel : 
			1

			Meilhan, allées de : 
			1

			Mekerra : 
			1

			Meknès : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Mékong : 
			1,  
			2

			Merdjayoun : 
			1

			Mermera, djebel : 
			1

			Mers el-Kébir : 
			1,          
			2,        
			3,        
			4,       
			5,      
			6,     
			7,    
			8,   
			9,  
			10

			Messadi : 
			1

			Messifré : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Metz : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Mexico : 
			1,       
			2,     
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Mexique : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5-          
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15

			Midelt : 
			1,  
			2

			Mila : 
			1

			Milan : 
			1,  
			2

			Miliana : 
			1,  
			2

			Mincio, fleuve : 
			1

			Miranda, camp : 
			1

			Misery : 
			1

			Mitidja, plaine de la : 
			1,  
			2

			Mogadiscio : 
			1,  
			2

			Monastir : 
			1

			Mongo : 
			1

			Mon Kay : 
			1,  
			2

			Montbéliard : 
			1,   
			2,  
			3

			Monte Alto : 
			1

			Montebello : 
			1

			Montefiascone : 
			1

			Monterrey : 
			1,  
			2, 
			3

			Montgarny, ferme de : 
			1

			Monthermé : 
			1

			Montlouis, fort : 
			1

			Montreux-Château : 
			1,  
			2

			Morcourt : 
			1

			Morée : 
			1

			Morentin : 
			1

			Morice, ligne : 
			1,  
			2

			Mosheim : 
			1

			Mostar : 
			1,  
			2

			Moulay-Ismaïl : 
			1

			Moussoro : 
			1

			Mulhouse : 
			1

			Munich : 
			1,  
			2

			Muong Sai : 
			1

			Mururoa : 
			1

			Mustapha, garnison : 
			1

			

			Na Cham : 
			1,  
			2

			Nador, djebel : 
			1

			Nam Dinh : 
			1,  
			2

			Nam Nang : 
			1

			Nam Phat : 
			1

			Namsos : 
			1

			Nancy : 
			1,  
			2

			Naples : 
			1

			Naq Raba, plateau : 
			1

			Narvik : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Na San : 
			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Navarin, ferme de : 
			1

			Navarre : 
			1,  
			2

			Nawrozkhel : 
			1

			N’Djamena : 
			1,  
			2

			N’Djera : 
			1

			Neerwinden, bataille de : 
			1

			Negrine : 
			1,  
			2

			Nementchas : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Neuilly : 
			1

			Neuilly-Saint-Front : 
			1

			Nghia Lo : 
			1,   
			2- 
			3

			Nîmes : 
			1

			Ninh Binh : 
			1

			Ninh Giang : 
			1

			Nogent-sur-Marne 
			1

			Noire, mer : 
			1,   
			2,  
			3

			Nuevo León : 
			1

			Nui Bop : 
			1

			Nuits-Saint-Georges : 
			1

			Nyarushishi, camp : 
			1

			

			Oaxaca : 
			1

			Obock : 
			1

			Oboserskaïa 
			1

			Oddur : 
			1

			Ofjord : 
			1

			Ofotenfjord 
			1

			Oglio, fleuve : 
			1

			Onerset : 
			1

			Oran : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24

			Oranie : 
			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Orange : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Orléans : 
			1- 
			2

			Orléansville : 
			1

			Ouarsenis : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Ouarzazate : 
			1,   
			2,  
			3

			Oueah, camp : 
			1,  
			2

			Ouez Dem : 
			1

			Oufferia : 
			1

			Ouganda : 
			1

			Ouidah : 
			1

			Oujda : 
			1,   
			2,  
			3

			Ouled Ali : 
			1

			Ouled Mimoun : 
			1

			Oumbouémédi : 
			1

			

			Palatinat : 
			1

			Palma de Majorque : 
			1

			Palmar : 
			1

			Palmyre : 
			1

			Palo Verde : 
			1, 
			2

			Pampelune : 
			1,  
			2

			Papeete : 
			1,  
			2

			Parras de la Fuente : 
			1, 
			2

			Paso Ancho : 
			1

			Paso del Macho : 
			1,   
			2, 
			3

			Pau : 
			1,   
			2,  
			3

			Paul-Doumer, pont (Hanoi) : 
			1

			Péronne : 
			1

			Philippeville : 
			1

			Phnom Penh : 
			1

			Phu Ly : 
			1

			Phu Tong Hoa : 
			1,    
			2,   
			3- 
			4

			Phu Xa : 
			1

			Pierrefitte-sur-Sauldre : 
			1

			Pietrahila : 
			1

			Pingey : 
			1

			Plaine des Joncs : 
			1

			Plancoët : 
			1

			Pléneuf : 
			1

			Plymouth : 
			1

			Pô, fleuve : 
			1

			Polynésie : 
			1

			Ponte Corvo, combat : 
			1

			Pont-Sainte-Maxence : 
			1

			Porto Novo : 
			1,  
			2

			Port-Saïd : 
			1,  
			2

			Port-Soudan : 
			1

			Portugal : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Potsdam : 
			1

			Provence, débarquement de : 
			1

			Prusse : 
			1,         
			2,        
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Pueblo : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Puente la Reyna : 
			1

			Puix-Delle : 
			1

			Puyloubier : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Pyrénées : 
			1

			

			Quang Liet, piste : 
			1

			Quatre-Vaux, ferme : 
			1

			

			Rabat : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Rachaya : 
			1,  
			2

			Radicofani : 
			1,  
			2

			Raffalli, camp : 
			1,  
			2

			Rakaussa, djebel : 
			1

			Reggane : 
			1,  
			2

			Reichshoffen : 
			1

			Rethel : 
			1

			Reuilly, caserne de : 
			1

			Rich : 
			1

			Rif : 
			1

			Rome : 
			1,   
			2,  
			3

			Rueil : 
			1,  
			2

			Russie : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13-  
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18

			Ruturu : 
			1

			Rwanda : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			

			Sabra : 
			1,  
			2

			Saconin-Breuil : 
			1

			Sadowa : 
			1

			Safi : 
			1

			Sagho, djebel : 
			1

			Sahel, vallée du : 
			1

			Saïda : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Saigon : 
			1,             
			2,            
			3,           
			4,          
			5-        
			6,        
			7,       
			8,      
			9,     
			10,    
			11,   
			12,  
			13

			Saint-Bandry : 
			1

			Saint-Christol : 
			1

			Sainte-Hélène : 
			1

			Sainte-Ménehould : 
			1

			Sainte-Odile, mont : 
			1

			Sainte-Suzanne : 
			1

			Sainte-Victoire, montagne : 
			1

			Saint-Fajeux : 
			1

			Saint-Germain-sur-Meuse : 
			1

			Saint-Jacques (Vung Tau) : 
			1

			Saint-Jean-d’Acre : 
			1

			Saint-Jacut-de-la-Mer : 
			1

			Saint-Louis des Invalides : 
			1

			Saint-Ouen : 
			1

			Saint-Privat : 
			1

			Saint-Quentin : 
			1

			Saint-Raphaël : 
			1

			Saint-Victor, église : 
			1

			Salé : 
			1

			Saltillo : 
			1

			San Giorgio, combat : 
			1

			San Lorenzo, combat : 
			1

			San Martino : 
			1

			San Remo : 
			1

			Santa Isabel : 
			1,  
			2

			Sarajevo : 
			1,   
			2,  
			3

			Sarno, oued : 
			1

			Sarrebruck : 
			1

			Sathonay : 
			1,  
			2

			Saumur : 
			1

			Sébastopol, siège de : 
			1,             
			2,            
			3,           
			4,          
			5,         
			6,        
			7,       
			8,      
			9,     
			10,    
			11,   
			12,  
			13

			Sedan, 
			1,   
			2,  
			3

			Seïar : 
			1

			Sélestat : 
			1

			Septfonds : 
			1

			Serbie : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Sétif : 
			1,          
			2,         
			3,        
			4,       
			5,      
			6,     
			7,    
			8,   
			9,  
			10

			Sidi-Amsa (ou Sidi-Hamza) : 
			1,  
			2

			Sidi Bel Abbes : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25, 
			26, 
			27, 
			28, 
			29, 
			30, 
			31, 
			32, 
			33, 
			34, 
			35, 
			36, 
			37, 
			38, 
			39, 
			40, 
			41, 
			42, 
			43, 
			44, 
			45, 
			46, 
			47, 
			48, 
			49, 
			50, 
			51, 
			52, 
			53, 
			54, 
			55, 
			56

			Sidi Bel Kacem : 
			1

			Sidi-Brahim : 
			1,   
			2,  
			3

			Sidi-Ferruch (Algérie) : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Sidi-Fredj : 
			1

			Sierck : 
			1,  
			2

			Sig, oued : 
			1

			Sihanoukville : 
			1

			Singapour : 
			1

			Smolensk, bataille de : 
			1

			Soissons : 
			1

			Soledad, La : 
			1,         
			2,        
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Solferino : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Somalie : 
			1,  
			2

			Son Tay : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Sop Nao : 
			1

			Souain, butte de : 
			1

			Soudan, oued : 
			1

			Soueïda : 
			1,  
			2

			Souk el-Arba : 
			1

			Souk Harras : 
			1

			Soummam : 
			1

			Sousse : 
			1,  
			2

			Strasbourg : 
			1,   
			2,  
			3

			Suberbieville : 
			1

			Sundgau : 
			1

			Surobi : 
			1

			Syrie : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4-           
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12-   
			13,   
			14,  
			15, 
			16-
			17, 
			18, 
			19

			

			Tadhigourt : 
			1

			Tafilalet : 
			1,      
			2,     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Tagab : 
			1

			Tahiti : 
			1

			Ta Lung : 
			1

			Tananarive : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Tanezrouft : 
			1

			Tarda Tadighoust : 
			1

			Targuist : 
			1

			Tarragone : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Taskert, djebel : 
			1

			Tchad : 
			1,         
			2-       
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Tébessa : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Tejeria : 
			1,  
			2

			Teniet el-Haad : 
			1,  
			2

			Tenira : 
			1,  
			2

			Tessalit : 
			1

			Tesuitlan : 
			1

			Texas : 
			1

			Thaï Binh : 
			1,  
			2

			Thaïlande : 
			1,  
			2

			Tháï Nguyên : 
			1,  
			2

			Than Moï : 
			1,  
			2

			That Khé : 
			1,         
			2,        
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Thiganimine : 
			1

			Thon Son : 
			1

			Thoune (Suisse) : 
			1

			Tiaret : 
			1

			Tien Tsin : 
			1,  
			2

			Tigharghar, massif : 
			1

			Tindouf : 
			1

			Tirapegui : 
			1

			Tizi n’Ouidel : 
			1

			Tizi Ouzou : 
			1

			Tlemcen : 
			1,        
			2,       
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Tobrouk : 
			1,   
			2,  
			3

			Tombouctou : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Tong : 
			1,  
			2

			Tonkin : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5-          
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10-     
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25, 
			26, 
			27, 
			28, 
			29-
			30, 
			31, 
			32, 
			33-
			34, 
			35, 
			36, 
			37, 
			38, 
			39, 
			40, 
			41, 
			42, 
			43, 
			44, 
			45, 
			46, 
			47-
			48, 
			49, 
			50

			Toulon : 
			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Tourane (Da Nang) : 
			1,   
			2,  
			3

			Tours : 
			1

			Toxerain : 
			1

			Traktir : 
			1

			Trankrarauf, djebel : 
			1

			Tra Vinh : 
			1- 
			2

			Trentham Park : 
			1,  
			2

			Trinidad, la, hacienda : 
			1

			Tripoli : 
			1

			Tübingen : 
			1

			Tunisie : 
			1,               
			2,              
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9-      
			10,      
			11,     
			12,    
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25

			Tureia : 
			1

			Turenne (Sabra, Algérie) : 
			1,   
			2,  
			3

			Tuyên Quang : 
			1-       
			2,       
			3-      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			

			Valbonne, La, camp militaire : 
			1,   
			2,  
			3

			Valence : 
			1

			Valérien, mont : 
			1

			Valmy, bataille de : 
			1

			Vancia, fort : 
			1

			Varces : 
			1

			Varna : 
			1

			Varsovie : 
			1

			Vaucouleurs : 
			1

			Vaud, canton de : 
			1

			Veracruz : 
			1-          
			2,          
			3,         
			4,        
			5,       
			6,      
			7,     
			8,    
			9,   
			10,  
			11

			Vercors : 
			1

			Verdun : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Vernet, camp : 
			1,  
			2

			Versailles : 
			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Vicence : 
			1

			Vienot, quartier : 
			1,       
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Vierzon : 
			1

			Vietnam : 
			1,            
			2,           
			3,          
			4,         
			5,        
			6,       
			7,      
			8,     
			9,    
			10,   
			11,  
			12

			Vietri : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Villers-Bretonneux : 
			1

			Villers-Carbonnel : 
			1,   
			2,  
			3

			Villers-Cotterêts : 
			1,  
			2

			Vimy, crête de : 
			1

			Vincennes : 
			1

			Vitoria : 
			1

			Vo Chang : 
			1

			Vrbanja, pont : 
			1

			Vung Tau : 
			1

			

			Waterloo, bataille de : 
			1

			Weygand, fort : 
			1

			Wissembourg : 
			1

			

			Yanhuitlan : 
			1

			Yaoundé : 
			1

			Yen Bay : 
			1

			Yunnan : 
			1,     
			2,    
			3,   
			4,  
			5

			Yuoc : 
			1,  
			2

			

			Zaatcha : 
			1-   
			2,   
			3,  
			4

			Zab, monts : 
			1

			Zaccar : 
			1

			Zafrani : 
			1

			Zaïre : 
			1,    
			2,   
			3,  
			4

			Zarif el-Ouar : 
			1

			Zayed Military City : 
			1

			Zéralda : 
			1-      
			2,      
			3,     
			4,    
			5,   
			6- 
			7

			Zibans (oasis) : 
			1

			Zousfana, vallée de : 
			1,  
			2

			Zubiri : 
			1,  
			2

		

	
		
			INDEX DES NOMS DE PERSONNES

			Aage, prince de Danemark, colonel : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4-  
			5,  
			6

			Abd el-Aziz, sultan de Marrakech : 
			1,   
			2

			Abd el-Kader : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5-         
			6,         
			7-       
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14

			Abd el-Krim : 
			1-  
			2

			Abderrahmane Benhamida (dit Salim, El-Khiam) : 
			1

			Abdülmacid Ier, sultan : 
			1

			Abraham, capitaine : 
			1

			Abstein, Johann : 
			1

			Adam, colonel : 
			1

			Affars et Issa, tribus : 
			1

			Affry, régiment d’ : 
			1 

			Aggoun, Lounis : 
			1

			Agrikolianbsky, sous-lieutenant : 
			1

			Ahmadou, sultan : 
			1

			Aït Hammou, tribu : 
			1

			Aït Illiten, tribu : 
			1

			Aït Moghad, tribu : 
			1

			Aït Yahia, tribu : 
			1

			Alaux, Jacky : 
			1

			Alava, général : 
			1

			Albaladejo, Antoine, colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Albert de Monaco, prince de : 
			1

			Alessandri, Marcel, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Alexandre II, tsar de Russie : 
			1

			Alexeieff, lieutenant : 
			1

			Algré, Christian, colonel 1e RE :   
			1,   
			2

			Ali Khan, prince : 
			1

			Ali la Pointe, terroriste FLN : 
			1,  
			2

			Allaire, Bernard, capitaine : 
			1

			Allard, général : 
			1

			Allioux, capitaine : 
			1

			Alou Fou, chef FLN : 
			1,   
			2

			Alphonse XIII, roi d’Espagne : 
			1

			Alton, Alexandre d’, général : 
			1

			Amade, général d’ : 
			1

			Amet : 
			1

			Amilakhvari, Constantin, prince, adjudant : 
			1,   
			2

			Amilakhvari, Dmitri, prince, colonel : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15

			Amiziane, chef kabyle : 
			1

			Amor Driss, FLN : 
			1

			Amyot d’Inville, Gérald, prêtre : 
			1

			Amyot d’Inville, Hubert : 
			1

			Amyot d’Inville, Jacques, capitaine : 
			1

			Anderès, adjudant-chef : 
			1

			Andolenko, Serge, général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Andrea, Charles, général : 
			1,   
			2

			Andronikoff, prince : 
			1

			Aneth, capitaine : 
			1

			Anselme, André-Marie d’, général : 
			1

			Anselme, Xavier d’, lieutenant : 
			1

			Antonoff, Georges, sergent : 
			1

			Antraygues, Marcel, sous-lieutenant : 
			1

			Apollinaire, Guillaume : 
			1

			Arafat, Yasser : 
			1

			Arago, François : 
			1

			Arago, Victor, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Archinard, colonel : 
			1

			Ariete, division : 
			1

			Arif, Kader, secrétaire d’Etat : 
			1

			Armann : 
			1

			Arnault, lieutenant-colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Arnault, Lionel, colonel 5e REI : 
			1,   
			2,  
			3

			Arnoux de Maison-Rouge, Gilbert, lieutenant : 
			1

			Arocas, caporal : 
			1,   
			2

			Ascencio, Antonio, boxeur : 
			1

			Assou Oubasslam cheikh : 
			1,   
			2

			Astis d’, capitaine : 
			1,   
			2

			Aubert, François, capitaine : 
			1

			Aubin, lieutenant : 
			1

			Auchinleck, Claude, général : 
			1

			Audet, général : 
			1

			Augier, Marc (Saint-Loup) : 
			1

			Auguste, empereur : 
			1

			Augustin, saint : 
			1

			Aumale, duc d’ : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Aumoitte, lieutenant-colonel : 
			1

			Aurelle de Paladines, Louis d’, général : 
			1-  
			2

			Auriol, Vincent, président de la république : 
			1,   
			2

			Autran, colonel 1e REG puis général :   
			1,   
			2

			Azan, capitaine puis colonel : 
			1

			Azan, Paul, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Azancourt, général d’ : 
			1,   
			2

			

			Babin, Gustave, journaliste : 
			1

			Bablon, Gabriel, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Babonneau, capitaine : 
			1,   
			2

			Babors, tribu : 
			1

			Bachelier, lieutenant : 
			1

			Badie, Roland, colonel : 
			1

			Baguenault de Puchesse, Gustave : 
			1

			Bail, René, historien : 
			1

			Balazuc, Jean, lieutenant, historien : 
			1,   
			2

			Balladur, Edouard, Premier ministre : 
			1

			Balland-Bergot, Janine, éditrice : 
			1

			Ballot, sous-lieutenant : 
			1

			Balmer, Jean-François, acteur : 
			1

			Balzac, Honoré de : 
			1

			Bambi, ânon : 
			1

			Banse, lieutenant : 
			1

			Barbaud, Pierre, colonel 1e RE :  
			1

			Barbier, capitaine : 
			1

			Bargoin, colonel DLEM : 
			1

			Barrail, colonel : 
			1

			Barré, Auguste, sculpteur : 
			1

			Barré, commandant puis colonel : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Barré, Syad, général : 
			1

			Bart, Charles, lieutenant-colonel : 
			1

			Basiloni : 
			1

			Bastidon, lieutenant : 
			1,  
			2

			Battisti de, sous-lieutenant : 
			1

			Baubiat, commandant, directeur Képi blanc : 
			1

			Baulny Ogier, Etienne de, capitaine puis colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Baulny Ogier, Jacques de, commandant : 
			1

			Baumgarten : 
			1

			Baux, Jean-Louis (ou Lebeau), colonel puis général : 
			1-  
			2

			Bayle, Pierre : 
			1

			Bazaine, Achille, maréchal : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15, 
			16

			Bazancourt, César Lecat de : 
			1

			Beaucé, Jean-Adolphe, peintre : 
			1,   
			2

			Beaufre, général : 
			1

			Beaugrenier, Emmanuel de, lieutenant-colonel : 
			1

			Beauregard, Georges de, producteur : 
			1

			Beausset, Nicolas de : 
			1

			Beauvoir, Roger de : 
			1,   
			2

			Beccaria, Laurent, historien et éditeur : 
			1

			Béchon, Jean-Christophe, colonel 1er REC :   
			1,   
			2

			Becker : 
			1

			Bedeau, commandant puis lieutenant-colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4- 
			5

			Béhanzin, roi du Dahomey : 
			1-  
			2

			Belloc, Jean, colonel : 
			1,   
			2

			Belloir, colonel : 
			1

			Bellounis, Mohammed : 
			1

			Bénézit, Lucien, colonel : 
			1,   
			2

			Benigni, Pierre, peintre des armées : 
			1

			Beni Raten, tribu : 
			1

			Beni Zeroual, tribu : 
			1

			Benoit-Lizon, Marc, sergent-chef : 
			1

			Bénouville, Pierre de, général : 
			1

			Bérangier, architecte : 
			1

			Berbères : 
			1,              
			2,            
			3-         
			4,         
			5,        
			6,       
			7,      
			8,     
			9,    
			10,   
			11,  
			12

			Berbérian, sous-lieutenant : 
			1

			Berc, de, capitaine : 
			1

			Bercheny, comte, colonel 1er hussards :   
			1,   
			2

			Berchet, colonel : 
			1

			Berg, caporal : 
			1

			Bergot, Erwan, lieutenant : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Bernard : 
			1

			Bernelle, Joseph, colonel : 
			1,              
			2,            
			3,          
			4,         
			5,        
			6,       
			7,      
			8,     
			9,    
			10,   
			11,  
			12

			Bernier, Edmond, colonel : 
			1,   
			2

			Bernier, Jean-Pierre, écrivain : 
			1

			Bernis, de, pilote : 
			1

			Berry, duchesse de : 
			1

			Bersat, sergent : 
			1

			Bertin, Jean, ingénieur : 
			1

			Bertolotto : 
			1

			Berton, 
			1

			Bertout, Jean-Claude, colonel 1e :   
			1,   
			2

			Bertrand, colonel : 
			1

			Bertrand, lieutenant : 
			1

			Bertrand, Louis : 
			1

			Bésineau, capitaine : 
			1

			Besombes, de, colonel : 
			1

			Besson, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Beth, Emmanuel, colonel 1e DBLE puis général et ambassadeur :  
			1

			Béthouart, général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Beurmann, de, capitaine : 
			1

			Bévalot, Jacques, sous-lieutenant : 
			1,   
			2

			Beynet, lieutenant : 
			1

			Beytout, Gérard, producteur : 
			1

			Bichemin, commandant : 
			1

			Bidault, Georges, président du Conseil : 
			1

			Bigeard, Marcel, colonel : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Billaudel, Henri, lieutenant-colonel 1e DBLE :  
			1

			Billotte, Pierre, général : 
			1

			Billy Pesa : 
			1

			Biré, de, capitaine : 
			1

			Bismarck : 
			1,   
			2

			Bizard : 
			1

			Blaizot, général : 
			1

			Blanc, colonel : 
			1

			Blanc, Louis, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Blanchard, Jean-Paul, colonel 1e RE :  
			1

			Blanchard, Paul, colonel 1e REI :  
			1

			Blandan : 
			1

			Blank, lieutenant : 
			1

			Blanquefort, lieutenant : 
			1

			Blevin, colonel 1er RE :  
			1

			Blignères, Hervé de, capitaine puis colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Bloch, commandant : 
			1

			Blond, Georges (Jean-Marie Hoedick) : 
			1,             
			2,           
			3,         
			4,        
			5,       
			6,      
			7,     
			8,    
			9,   
			10,  
			11

			Bobillot, Jules, sergent : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Bodard, Lucien, journaliste, écrivain : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Boileau, colonel 1er REG :  
			1

			Boisbouvier, Gérard, sous-lieutenant : 
			1,   
			2

			Boissier, commandant : 
			1

			Boissieu, Alain de, colonel : 
			1

			Boissieu, Georges de, colonel : 
			1,   
			2

			Bokassa, empereur : 
			1

			Bollardière, Jacques Pâris de, colonel puis général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Bollardière, Monique Pâris de, 
			1

			Bolt, Ernst von : 
			1

			Bon, Georges, colonel DLEM : 
			1

			Bon, Emile-Hippolyte, lieutenant : 
			1,   
			2

			Bonaparte, Jérôme, roi de Westphalie : 
			1

			Bonaparte, Joseph, roi d’Espagne : 
			1

			Bonaparte, Lucien, prince de Canino : 
			1,   
			2

			Bonaparte, Napoléon Charles, prince : 
			1

			Bonaparte, Pierre-Napoléon, prince : 
			1

			Bonelli, Dominique, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Bonetti, Pascal, poète : 
			1

			Bonini, colonel 1e REG :  
			1

			Bonnafous, Max (voir aussi de Broqua et Dubroca) : 
			1

			Bonnecarrère, Paul : 
			1

			Bonnel, lieutenant : 
			1

			Bonnelet : 
			1,   
			2

			Bonnet, lieutenant : 
			1

			Bonnier, colonel : 
			1

			Bontoux, François, colonel 1er RE et 1e REI :     
			1,   
			2

			Bordier, lieutenant : 
			1

			Borelli, de, capitaine puis lieutenant-colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Borreil, François, colonel : 
			1

			Botella, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Bottone, caporal : 
			1

			Bouamama, cheikh : 
			1-    
			2,   
			3

			Bouchac : 
			1

			Bouchacourt, général : 
			1

			Bouchard, lieutenant : 
			1

			Boucher, colonel 1e REG :  
			1

			Bouchez, lieutenant : 
			1

			Boudarel, Georges, déserteur communiste : 
			1

			Boulanger, Pierre Gabriel, commandant puis lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Boulnois, lieutenant : 
			1

			Bou-Maza (Mohammed ben Abdallah) : 
			1

			Bouquin, Alain, général COMLE : 
			1

			Bourbaki, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Bourbonnet, lieutenant : 
			1

			Bourdoncle de Saint-Salvy, Eric de, colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Bourgeois, Léon, ministre : 
			1

			Bourgin, Pierre-Eugène, capitaine : 
			1

			Bourgogne, colonel DLEM : 
			1

			Bourguiba, Habib, homme politique : 
			1

			Bourmont, de, maréchal : 
			1,     
			2,   
			3

			Bournazel, Henry de, capitaine : 
			1,   
			2

			Bourret, colonel : 
			1

			Bouvattier, colonel DLEM : 
			1

			Bouvery, commandant : 
			1

			Bouvet, colonel : 
			1

			Bouyssou, capitaine : 
			1

			Bouzereau, Rémy, colonel 1er REC :   
			1,   
			2

			Bou-Zian : 
			1,   
			2

			Boyer, général : 
			1,   
			2

			Boyer-Resses, commandant : 
			1-     
			2,    
			3,  
			4

			Boyet, capitaine : 
			1

			Branca, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Brandon, lieutenant : 
			1

			Bras, Philippe, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Brasart, Pierre, général : 
			1

			Brechignac, colonel : 
			1,   
			2

			Brencklé, Emile, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Breuille, colonel 1er REG :  
			1

			Brian de Foussières-Fonteneuille, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Brière de L’Isle, Louis, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Brière de L’Isle, Raymond, sergent : 
			1

			Brincourt, général : 
			1,   
			2

			Brinon, commandant : 
			1

			Bro, général : 
			1

			Broglie, duc de, président du Conseil : 
			1

			Broizat, colonel : 
			1

			Broqua (de Broca ?) Henri de : 
			1,   
			2

			Brosset, Diego, général : 
			1

			Brothier, commandant puis colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Brundsaux, Paul, capitaine : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Brunon, Jean, historien : 
			1,     
			2,   
			3

			Brunot, lieutenant-colonel, directeur Képi blanc : 
			1

			Bruschaus : 
			1

			Buat, général : 
			1

			Buffeteau, Laurent, colonel 1e RE :  
			1

			Bugeaud, maréchal : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Bullit, colonel : 
			1

			Burel, commandant : 
			1

			Burgens (de Broca, Dubroca, Bonnafous) : 
			1

			Burkhard, Thierry, colonel 1e DBLE :  
			1

			Busy-Debats, capitaine : 
			1

			Butet : 
			1

			

			Cabaribère, Raymond, commandant : 
			1,   
			2

			Cabiro, Bernard, lieutenant puis capitaine : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Cabossel, capitaine : 
			1,   
			2

			Cacheux : 
			1,   
			2

			Cadoudal, Alain de, lieutenant-colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Cadoudal, Georges, chouan : 
			1

			Cahuet, Albéric : 
			1,   
			2

			Caillard d’Aillères, François, colonel : 
			1

			Caillaud, colonel : 
			1,   
			2

			Callet, Jean, général : 
			1

			Calvi di Bergolo, princesse de Danemark : 
			1

			Cambronne : 
			1

			Camelin, Julien, commandant : 
			1

			Campion, sous-lieutenant : 
			1,  
			2

			Campos, préfet : 
			1

			Camps, sergent-major : 
			1

			Canat, lieutenant-colonel : 
			1

			Canrobert, maréchal : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Canudo Ricciotto, écrivain : 
			1

			Canut : 
			1

			Caporet, capitaine : 
			1

			Caprez, de, colonel : 
			1,   
			2

			Caraman, princesse de : 
			1

			Carbillet, capitaine : 
			1

			Carbuccia, Antonio de, colonel puis général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Carbuccia, Horace de : 
			1

			Carbuccia, Jean-Luc : 
			1

			Carbuccia, Orazio de : 
			1

			Carbuccia, Patrick de : 
			1

			Carde, Jules, gouverneur d’Algérie : 
			1

			Cardinal, capitaine : 
			1,   
			2

			Carfort, Patrice de, médecin-lieutenant : 
			1

			Carles, Pierre, colonel : 
			1,   
			2

			Carlos, don : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Carpentier, commandant, directeur Képi blanc : 
			1

			Carpentier, Marcel, général : 
			1,    
			2,   
			3

			Carreté, capitaine : 
			1

			Carrière, André, lieutenant : 
			1

			Cartier, joaillier : 
			1

			Casa-Eguia, comte : 
			1

			Caseneuve, colonel DLEM : 
			1

			Casmèze, Georges : 
			1

			Caspar-Fille-Lambie, Thierry, général : 
			1

			Castagny, Armand-Alexandre de, général : 
			1

			Casteing, lieutenant : 
			1

			Castellane, de, général : 
			1

			Castelnau, de, général : 
			1,   
			2

			Castries, Christian de La Croix de, général : 
			1,       
			2,     
			3-  
			4,  
			5

			Castries, Henry de La Croix de, capitaine : 
			1,   
			2

			Catelotte, capitaine : 
			1

			Catroux, général : 
			1,   
			2

			Catteau : 
			1,   
			2

			Cattelin, capitaine : 
			1

			Cauteret-Trécourt, lieutenant-colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Cavour : 
			1

			Cayroul, colonel 1er RE :  
			1

			Cazaban, commandant : 
			1

			Cazamayou, Bernard, lieutenant : 
			1

			Cazaud, commandant : 
			1

			Cazaux, Paul, capitaine : 
			1

			Cazes, capitaine : 
			1,   
			2

			Cendrars, Blaise : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Cerdan, Marcel, boxeur : 
			1

			Chaban-Delmas, Jacques, homme politique : 
			1

			Chabaud-Latour, de, général : 
			1

			Chabrières, Marie-Louis-Henry de Granet Lacroix de : 
			1-     
			2,    
			3,  
			4

			Challe, général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Châm, lieutenant : 
			1

			Chambost, commandant : 
			1

			Chambre, lieutenant : 
			1

			Champeau, Claude, colonel 1e DBLE :  
			1

			Chanet, maréchal des logis : 
			1

			Changarnier, général : 
			1

			Chaoui, tribu : 
			1

			Chappe, télégraphe : 
			1

			Charlemagne, division : 
			1

			Charles VII, roi de France : 
			1

			Charles X, roi de France : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Charlier, sergent : 
			1

			Charlotte de Habsbourg, archiduchesse : 
			1

			Charlotton : 
			1

			Charnaux, capitaine : 
			1

			Charras : 
			1

			Charton, commandant puis colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4- 
			5

			Chassey, Louis de, commandant : 
			1

			Chastenet, commandant : 
			1

			Chavanat, colonel 1e RE :  
			1

			Chavancy, Pierre, colonel 1e DBLE :  
			1

			Chazelles, colonel : 
			1

			Chechulin, Igor, caporal-chef : 
			1

			Cheliakine, de, capitaine : 
			1

			Chevalier, aumônier militaire : 
			1

			Chevalier, capitaine : 
			1

			Chiarioni, commandant, directeur Képi blanc : 
			1

			Chirac, Jacques, président de la République : 
			1,   
			2

			Christian IX, roi de Danemark : 
			1

			Churchill, 
			1,     
			2,   
			3

			Clauzel, général puis maréchal : 
			1,     
			2,   
			3

			Clavet-Gaubert, commandant : 
			1,   
			2

			Clemenceau, Georges : 
			1,   
			2

			Clémençon, commandant : 
			1,   
			2

			Clément, commandant, 
			1,   
			2

			Clément-Bollée, Bertrand, général : 
			1,   
			2

			Clément-Bollée, Bruno, général : 
			1

			Clément-Bollée, Claude, commandant : 
			1

			Clément-Bollée, Henry, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Cler, colonel : 
			1

			Clonard, de, général : 
			1

			Coatalem, lieutenant : 
			1

			Coatgoureden-Kerjean, Charles-Edouard, colonel : 
			1

			Cockborne, Guy de, général : 
			1

			Cocteau, Jean, écrivain : 
			1

			Cœur, colonel : 
			1

			Coevet, Bernard, capitaine puis colonel : 
			1,   
			2

			Cogny, général : 
			1

			Coiquaud, capitaine : 
			1

			Colas des Francs, Timothée : 
			1

			Colas des Francs, Patrick, colonel puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Colcomb, Bernard, colonel 1e RE puis général COMLE :   
			1,   
			2

			Cole Porter, jazzman : 
			1

			Colin, commandant : 
			1

			Collard, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Colleville, de, lieutenant : 
			1,   
			2

			Colonna-Renucci : 
			1

			Combas, colonel : 
			1

			Combe, Michel, colonel : 
			1,      
			2,    
			3- 
			4

			Conrad, Joseph, commandant puis général : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8- 
			9

			Conrad, légionnaire : 
			1

			Constans, colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Constantin, 
			1

			Contard, Gérard : 
			1

			Corap, général : 
			1

			Cordova, Luis Fernandez de, général en chef : 
			1,     
			2,   
			3

			Cork, amiral : 
			1

			Cormier, colonel DLEM : 
			1

			Cornefert, colonel 1er REG :  
			1

			Corta, Henry de colonel (colonel de Joyeuse) : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Corta, Renaud de, colonel : 
			1

			Coste, Guy, colonel 1e RE :   
			1,   
			2

			Coste, lieutenant : 
			1,   
			2

			Cot, Jean, lieutenant-colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Coty, René, président de la République : 
			1

			Coulet, colonel 1er REG :  
			1

			Coullomb, capitaine : 
			1

			Coullon, Jean-Claude, général COMLE : 
			1

			Courbet, Amédée, contre-amiral : 
			1,     
			2-  
			3

			Courten, régiment de : 
			1

			Courvoisier, capitaine : 
			1

			Cousin-Montauban, Charles, comte de Palikao, général : 
			1,   
			2

			Coutard, Raoul, cinéaste : 
			1

			Crépin, général : 
			1,   
			2

			Cros d’Avenas, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Cros-Mayrevielle, capitaine : 
			1

			Crozé de Clesmes, lieutenant : 
			1

			

			Dac, Pierre, comédien, chansonnier : 
			1

			Dadiani, princesse : 
			1

			Dahmen, légionnaire : 
			1

			Daigny, commandant puis colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Daladier, Edouard, président du Conseil : 
			1

			Dalens, Serge (voir Yves de Verdilhac) : 
			1

			Damrémont, général : 
			1,   
			2

			Daniel, sergent-chef : 
			1

			Danigo, colonel 1er REG :  
			1

			Danjou, capitaine : 
			1,            
			2-         
			3,        
			4,       
			5,      
			6,     
			7,    
			8,   
			9,  
			10

			Dantchitch, sous-lieutenant : 
			1,   
			2

			Darmuzai, capitaine puis colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4- 
			5

			Dary, Bruno, général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Daubas, capitaine : 
			1

			Daudet, Alphonse : 
			1,   
			2

			Debas, colonel : 
			1

			Debleds, colonel 1e DBLE :  
			1

			Debost, Philippe, cinéaste : 
			1

			Debré, Michel, Premier ministre : 
			1,     
			2,   
			3

			Debuissy, lieutenant-colonel : 
			1

			Décamp : 
			1

			Decker, légionnaire : 
			1

			Declève, commandant : 
			1

			Decoux, amiral : 
			1

			Decré, colonel 1er REG :  
			1

			Defert, colonel : 
			1

			Defrère, colonel : 
			1

			Degos Cécile scénographe 
			1

			Degoutte, général : 
			1

			Degueldre, adjudant puis lieutenant : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Delafond, capitaine : 
			1

			Delcros, commandant : 
			1

			Delebecque, Alphonse, général : 
			1

			Deligny, général : 
			1

			Delore, lieutenant-colonel : 
			1

			Delouvrier, Paul, délégué général en Algérie : 
			1

			Demandolx, de, famille : 
			1

			Demidoff : 
			1,   
			2

			Denard, Bob : 
			1

			Denardou, commandant : 
			1

			Denfert-Rochereau, colonel : 
			1,   
			2

			Denoix de Saint Marc, Hélie, commandant : 
			1,              
			2,            
			3,          
			4,         
			5,        
			6,       
			7,      
			8,     
			9-   
			10,   
			11,  
			12

			Depardieu, Gérard, acteur : 
			1

			Derville, Yves, colonel 1er RE :   
			1,   
			2

			Desbordes, sergent : 
			1

			Desgouille, lieutenant-colonel : 
			1

			Desjeux, Olivier, colonel : 
			1

			Deslandes, commandant : 
			1

			Desmeulles, Benoît, capitaine puis colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Desmichels, général : 
			1

			Desrousseaux de Medrano, Adolphe, lieutenant : 
			1,   
			2

			Desvergnes, Charles, sculpteur : 
			1

			Detz, caporal : 
			1,   
			2

			Deville, commandant : 
			1,   
			2

			Devouges, Robert, colonel : 
			1

			Dewey (Devé), Jean, lieutenant : 
			1,   
			2

			Díaz, Chato : 
			1

			Díaz, Porfirio, général : 
			1,   
			2

			Diebolt, sculpteur : 
			1

			Diesbach-Torny, Gabriel de, sous-lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Diesbach, Ghislain de, historien : 
			1

			Diesbach, régiment de : 
			1

			Dieta, caporal : 
			1,   
			2

			Diethelm, André, ministre : 
			1

			Dietl, général : 
			1

			Digonnet, capitaine : 
			1

			Dippelter, sergent : 
			1

			Dodds, Alfred, colonel : 
			1-     
			2,    
			3,  
			4

			Domenach, Jean-Marie, intellectuel : 
			1

			Dominé, commandant : 
			1-     
			2,    
			3,  
			4

			Domingo, lieutenant : 
			1

			Donnier, commandant : 
			1

			Donop, colonel : 
			1

			Dormeuil-Vivaux : 
			1

			Dorpp, von, capitaine : 
			1

			Doucet, Jacques, lieutenant : 
			1

			Doutiaguine, de, sous-lieutenant : 
			1

			Doxat, lieutenant : 
			1

			Doze, sergent-major : 
			1

			Dreyfus, affaire : 
			1

			Drif, Zohra, terroriste FLN : 
			1

			Drouault, capitaine : 
			1

			Drouet d’Erlon, général : 
			1

			Drouot, général : 
			1

			Drucker, Michel : 
			1

			Drude, capitaine puis général : 
			1,     
			2,   
			3

			Druzes : 
			1-    
			2,   
			3

			Dubos, Renaud, colonel 1e REI :  
			1

			Dubroca : 
			1

			Dubuisson, général : 
			1

			Duchesne, lieutenant-colonel puis : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Ducimetière, lieutenant : 
			1

			Dudevant, Aurore Dupin, baronne (George Sand), écrivain : 
			1

			Dufaure de Bessol, Joseph, capitaine adjudant-major : 
			1

			Dufour, Bernard, colonel DLEM : 
			1

			Dufour, colonel : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5- 
			6

			Dumas, Alexandre, écrivain : 
			1

			Dumesnil, commandant : 
			1

			Dumoustier, lieutenant : 
			1

			Dupetit, lieutenant : 
			1

			Dupin, Benoît, capitaine : 
			1,   
			2

			Dupin, Charles-Louis, colonel : 
			1,      
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Duplat de Garat, commandant : 
			1

			Dupont, colonel 1er REC :  
			1

			Durand, lieutenant : 
			1

			Durand, Mgr, évêque d’Alger : 
			1

			Durand-Ruel, Philippe, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Dureau, colonel 1e RE :  
			1

			Durieux, Benoît, colonel 1e REI :  
			1

			Durieux, Marc : 
			1

			Duriez, Jean-Edmond, colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Duronsoy, lieutenant : 
			1

			Duronsoy, Pierre-Noël, colonel 1e RE :   
			1,   
			2

			Durteste, capitaine : 
			1

			Dussert, capitaine : 
			1

			Dutertre, capitaine : 
			1

			Dvigoubski, André, capitaine : 
			1

			

			Eblit : 
			1

			Eckstein, sergent : 
			1

			Edme : 
			1

			Efremoff, Nicolas, capitaine : 
			1

			Eisenhower, Dwight, général : 
			1

			El Gharrafi, Mohammed, 
			1

			El Himer, Driss, légionnaire et sportif : 
			1

			Elisabeth, Madame : 
			1

			Elissagoff, lieutenant : 
			1

			Elloy, colonel : d’
			419

			Eluki Monga Aundu, général et ministre : 
			1

			Ely, général : 
			1

			Elyseev, Théodore, colonel : 
			1

			Emery, lieutenant-colonel : 
			1

			Enghien, duc d’ : 
			1

			Enrico, Robert, cinéaste : 
			1,   
			2

			Erblanc, aumônier militaire : 
			1

			Erulin, Philippe, colonel : 
			1-    
			2,   
			3

			Escher d’, adjudant : 
			1

			Escobeo général 
			1,   
			2

			Esparbès, Georges d’ : 
			1

			Espinasse, capitaine puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Estay, commandant directeur Képi blanc : 
			1

			Esterhazy, comte : 
			1,   
			2

			Estoup, Joseph, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Etienne-German, lieutenant-colonel, directeur Képi blanc : 
			1

			

			Faa’a : 
			1

			Faber, François, boxeur : 
			1

			Faidherbe, général : 
			1

			Farine, Charles, lieutenant-colonel : 
			1

			Farouk, roi d’Egypte : 
			1

			Faucheux, capitaine : 
			1

			Faucon : 
			1

			Faugeas, capitaine : 
			1

			Faulques, Roger, lieutenant : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Faurax, Marius-Paul, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Fauré, capitaine : 
			1,   
			2

			Favreau, Gabriel, lieutenant puis général : 
			1,     
			2,   
			3

			Favreau, Jacques, lieutenant : 
			1

			Fay, sous-lieutenant : 
			1

			Fayçal, roi d’Arabie : 
			1

			Fedeli, commandant, directeur Képi blanc : 
			1

			Fenautrigues, capitaine : 
			1

			Ferdinand VII, roi d’Espagne : 
			1

			Feremoff, capitaine : 
			1

			Ferniot, Jean, journaliste : 
			1

			Ferrandi, lieutenant : 
			1

			Ferrary, colonel : 
			1,   
			2

			Ferry, Jules, homme politique : 
			1,     
			2,   
			3

			Fidel, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Filosofoff, sous-lieutenant : 
			1

			Finotto, pasteur : 
			1

			Flayelle, capitaine : 
			1

			Fleurans, de, lieutenant : 
			1

			Fleury, Georges, historien : 
			1

			Flittas, tribu : 
			1

			Flutsch, légionnaire (Antoine Sylvère) : 
			1

			Foch, maréchal : 
			1,   
			2

			Foïard, Arnaud de, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Foïard, Arnaud de, général : 
			1,   
			2

			Forcin, colonel : 
			1

			Forey, général : 
			1,     
			2,    
			3- 
			4

			Forget, commandant : 
			1,   
			2

			Foucauld, Charles de : 
			1,      
			2-   
			3,  
			4

			Fouilland, Hervé, colonel 1e REI :  
			1

			Fouques-Duparc, colonel 1e REI :  
			1

			Foureau, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Fournier, général : 
			1

			Fracey : 
			1

			Fradin, colonel 1e REG :  
			1

			Franceschi, Jean-Louis, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Franchet d’Espèrey, maréchal : 
			1,   
			2

			Franco, général : 
			1

			François, colonel 1er RE :  
			1

			François-Ferdinand, archiduc d’Autriche : 
			1

			François-Joseph, empereur d’Autriche : 
			1

			Françon, capitaine : 
			1

			Franjkovic, Goran : 
			1,   
			2

			Frauger, commandant : 
			1

			Fraye, Dominique, capitaine : 
			1

			Frédéric-Charles de Prusse, prince : 
			1,     
			2,   
			3

			Frémeaux, Jacques : 
			1

			Frère, général : 
			1,   
			2

			Freycinet, comte de, ministre : 
			1

			Freydenberg, général : 
			1

			Freytag, Siegfried : 
			1

			Frias, duc de, ambassadeur : 
			1,   
			2

			Fromager, capitaine : 
			1

			

			Gabin, Christophe, caporal : 
			1

			Gabin, Jean, acteur : 
			1

			Gabrielli, Léon, administrateur civil : 
			1

			Galard, Geneviève de : 
			1,     
			2,   
			3

			Galbert, de, général : 
			1

			Galeski, caporal : 
			1

			Gallieni, Joseph, général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Galliffet, de, général : 
			1

			Gambetta, Léon : 
			1

			Gambiez, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Gamelin, général : 
			1,   
			2

			Ganascia, colonel 1er REG :  
			1

			Ganay, de, lieutenant : 
			1

			Gans, lieutenant : 
			1

			Gardy, lieutenant puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Garibaldi, Bruno : 
			1,   
			2

			Garibaldi, Costante : 
			1,   
			2

			Garibaldi, Ezio : 
			1

			Garibaldi, Giuseppe : 
			1,     
			2,   
			3

			Garibaldi, Giuseppe (« Peppino »), lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Garibaldi, Ricciotti junior : 
			1

			Garibaldi, Sante : 
			1

			Garnery, lieutenant-colonel : 
			1

			Garnier, Francis, explorateur : 
			1,   
			2

			Garnier, Jules : 
			1

			Garrot, Gilles, colonel 1e RE :   
			1,   
			2

			Gast, Thomas, adjudant : 
			1

			Gatto, sergent : 
			1

			Gaucher, capitaine puis lieutenant-colonel : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Gaucz, capitaine : 
			1

			Gaud, capitaine : 
			1

			Gaulle, Charles de, général : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25

			Gaultier, Louis-Antoine, commandant puis général : 
			1,             
			2,           
			3,         
			4,        
			5,       
			6,      
			7,     
			8,    
			9,   
			10,  
			11

			Gaumé, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Gausserès, Rémy, général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Gauthier, capitaine : 
			1

			Gauthier de Roigemont, intendant : 
			1

			Gautier, lieutenant : 
			1

			Gayoso, légionnaire : 
			1

			Gazeau, adjudant-chef : 
			1

			Geay, commandant : 
			1

			Geoffrey, colonel : 
			1

			Georgeon, commandant puis colonel : 
			1,   
			2

			Georges Ier, roi de Grèce : 
			1

			Gerlich, légionnaire : 
			1

			Germanos, lieutenant puis plus tard général : 
			1,   
			2

			Ghérardy, capitaine : 
			1

			Gheysens, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Giap, général : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Gilbert, capitaine : 
			1

			Gilbert, colonel 1er RE :  
			1

			Gillani, Sayyed Rachid Ali al-, Premier ministre : 
			1

			Gilles, Jean, colonel : 
			1

			Gillet, Ghislain, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Gillet, Pierre, colonel 1e REI :  
			1

			Giovanelli : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Giraud, lieutenant-colonel puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Giscard d’Estaing, Valéry, président de la République : 
			1

			Glasser, capitaine : 
			1

			Glasson, capitaine : 
			1

			Godard, colonel : 
			1

			Gœrth : 
			1,   
			2

			Golomitzky, Wladimir, lieutenant : 
			1

			Golouboff, sous-lieutenant : 
			1,   
			2

			Gomart, Hervé, colonel 1e REI puis général :   
			1,   
			2

			Gombaud, colonel 1er REG :  
			1

			Gomez : 
			1

			Gosset, Roger, colonel 1e REI :  
			1

			Gouachon, Philippe, colonel 1e RE et 1e REI :     
			2,   
			3

			Goujon, Pierre, colonel : 
			1

			Goulet, caporal : 
			1

			Gounod, Charles, compositeur : 
			1

			Gouraud, général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Goya, Francisco, peintre : 
			1

			Grail, Bernard, capitaine puis colonel 1e RE puis général :    
			1,     
			2,   
			3

			Granacher, capitaine : 
			1

			Grandjean, François, colonel 1e REI et DLEM :   
			1,   
			2

			Granger, Maurice, capitaine : 
			1

			Gras, Yves, colonel puis général : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Grauwin, Paul-Henri, médecin-commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Gravey, Fernand (pseudonyme de Fernand Mertens), comédien : 
			1

			Gravier, André, capitaine : 
			1-  
			2

			Greenpeace, ONG : 
			1

			Grisons : 
			1

			Grisot, général : 
			1

			Grisy, de, capitaine : 
			1

			Grobe, légionnaire : 
			1

			Gros, Antoine-Jean, peintre : 
			1

			Grué, lieutenant : 
			1

			Gueninchaut, commandant : 
			1

			Gueratchenevsky, sous-lieutenant : 
			1

			Guermeur, Charles, lieutenant puis colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Guéry, aumônier militaire : 
			1

			Guibert, capitaine : 
			1,   
			2

			Guibert-Lassalle, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Guidon, aumônier militaire : 
			1

			Guignon, lieutenant : 
			1

			Guilhelm, colonel : 
			1

			Guillaume Ier, roi de Prusse : 
			1

			Guillaume, lieutenant : 
			1

			Guillebon, Alain de, 1e REI :     
			2,   
			3

			Guillemain, capitaine : 
			1

			Guillemaud, sergent : 
			1

			Guilleminot, capitaine : 
			1

			Guillot, colonel 1e REI :  
			1

			Guiraud, commandant puis lieutenant-colonel : 
			1,             
			2,           
			3,         
			4,        
			5,       
			6,      
			7,     
			8,    
			9,   
			10,  
			11

			Guise, duc de : 
			1,   
			2

			Guyaret, adjudant-chef : 
			1

			Guyon, lieutenant : 
			1,   
			2

			Guyot, François, colonel 1e REI :  
			1

			Gyulai, Ferencz, comte : 
			1

			

			Haberthur, 
			1re classe :   
			2

			Habré, Hissène : 
			1

			Hadj Ahmed Bey : 
			1

			Hadjoutes, guerriers : 
			1

			Haebisch, Johann Albrecht, capitaine : 
			1

			Hagondokoff, Gali (Leïla), comtesse du Luart : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Halbert, Jean-Claude, colonel 1e RE puis 1e REI :     
			1,   
			2

			Hallo, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Hallo, général : 
			1

			Harakelian, Hagop, lieutenant : 
			1

			Harispe, général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4-  
			5,  
			6

			Hartkopff : 
			1

			Hartung, Hans, peintre : 
			1

			Hasey, John, sous-lieutenant : 
			1,   
			2

			Hassan II, roi du Maroc : 
			1

			Hauteclocque, Jean de, diplomate : 
			1

			Hauteclocque, Philippe de (Leclerc), colonel puis général : 
			1

			Hautecœur, commandant : 
			1

			Hayrie, Alexis de La, commandant : 
			1

			Heckern, de, sous-lieutenant : 
			1

			Hedan, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Hedde, Mgr, évêque de Lang Son : 
			1

			Heinrich, aumônier militaire : 
			1

			Helcégé, Bénédicte, auteur : 
			1

			Hendrick, adjudant-chef : 
			1

			Henri IV, roi de France : 
			1

			Herbillon, général : 
			1

			Herbinger, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Hergott, Fabrice, muséologue : 
			1

			Hernu, Charles, ministre : 
			1

			Herriot, Edouard : 
			1

			Héry, lieutenant : 
			1,   
			2

			Herzog, lieutenant : 
			1

			Heuzé, Nicolas, colonel : 
			1e DBLE :   
			2

			Heymerle, Otto Ritter von : 
			1

			Hirlemann, Jules, prêtre : 
			1

			Hirsch, capitaine : 
			1

			Hitler, Adolf : 
			1,   
			2

			Hô Chi Minh : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Hoedick, Jean-Marie (voir Georges Blond) : 
			1

			Hoffmann : 
			1

			Hogard, Jacques, lieutenant-colonel : 
			1

			Hohenlohe-Waldenburg-Battenstein, Louis Aloys, prince de : 
			1,   
			2

			Hohenzollern : 
			1

			Holzendorff, sergent-chef : 
			1

			Horain, Michel, chef d’escadrons : 
			1

			Horain, Thadée (Tadeus), chef de bataillon : 
			1,   
			2

			Hortzkow, légionnaire : 
			1

			Houbron, colonel 1er REG :  
			1

			Houdet, Christian, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Hourtané, commandant : 
			1

			Huard, professeur : 
			1

			Hugo, Victor : 
			1

			Hülsen, Guillaume-Auguste von, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Huntziger, général : 
			1

			Hurbal, d’, général : 
			1

			Hussein, dey d’Alger : 
			1

			Hussein, Saddam : 
			1

			Hutin, commandant : 
			1

			Hutu, tribu : 
			1

			

			Ibanez, Antoine, colonel 1e DBLE :  
			1

			Illens, d’, lieutenant-colonel : 
			1

			Imhaus, Albert, colonel : 
			1

			Irastorza, Elrik, général : 
			1

			Iribarren, général : 
			1

			Isabelle II, reine d’Espagne : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Isenbourg, régiment d’ : 
			1

			Ivanoff, sous-lieutenant : 
			1

			Ivanoff, Alain, lieutenant : 
			1

			Ivanoff, Hubert, général : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			

			Jacquot, colonel : 
			1

			Jaeglé, lieutenant : 
			1,   
			2

			Jansen, Gerhardus : 
			1

			Janvier, Bernard, colonel puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Jaron, Gilles, colonel : 
			1er REC :   
			2

			Jaulmes, lieutenant : 
			1

			Jaurès, Benjamin, vice-amiral : 
			1

			Jaurès, Charles, vice-amiral : 
			1

			Jaurès, Jean, homme politique : 
			1

			Jean, Bernard, colonel 1e RE :  
			1

			Jeanne d’Arc : 
			1,   
			2

			Jeanningros, Pierre Joseph, colonel : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5-         
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11-   
			12,   
			13,  
			14

			Jeanpierre, Pierre-Paul, colonel : 
			1,               
			2,             
			3-          
			4,          
			5,         
			6,        
			7,       
			8,      
			9-    
			10,    
			11-  
			12,  
			13

			Jego, Georges, lieutenant : 
			1

			Jimenez, commandant : 
			1

			Joinville, prince de : 
			1

			Jonnart, Charles, gouverneur de l’Algérie : 
			1,     
			2,   
			3

			Josefowicz, lieutenant : 
			1

			Jouhaud, général : 
			1,   
			2

			Jouve, colonel : 
			1

			Juárez : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Juin, Alphonse, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Julien, capitaine : 
			1

			Justinien, empereur romain : 
			1

			

			Kaczkowski, sous-lieutenant : 
			1

			Kadhafi, Muammar al-, colonel : 
			1,   
			2

			Kahlen, Hubert 
			1 et     
			2 :   
			3

			Kalafut, Marcel, sergent : 
			1

			Kalisch, Emil : 
			1

			Kanilavsky, Vladimir de, lieutenant : 
			1

			Karadjordjević (Kara), Pierre, prince puis roi de Serbie : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Kaspé, Vladimir, architecte : 
			1

			Katkoff : 
			1

			Kaunitz : 
			1

			Kemmler : 
			1

			Kermabon, Yves de, général : 
			1,          
			2,        
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Kersaint, comte de : 
			1

			Khmers rouges : 
			1,     
			2,   
			3

			Kirscher, colonel 1e REG :  
			1

			Kitchener, Horatio Hubert, général : 
			1

			Klebnikoff, Serge de, colonel : 
			1

			Klebnikoff, Wladimir de, sous-lieutenant : 
			1

			Klems, légionnaire puis caïd : 
			1

			Knocker, commandant : 
			1

			Knorre, capitaine de : 
			1

			Kœnig, Marie Pierre, capitaine puis général : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Koestler, Arthur, écrivain : 
			1

			Kogh, capitaine : 
			1

			Kolingba, André, général : 
			1

			Kolodzeije, général : 
			1

			Koltchak, amiral : 
			1

			Komaroff : 
			1,   
			2

			Kouang Toung : 
			1

			Kourakine, prince, sous-lieutenant : 
			1

			Kraievsky, lieutenant-colonel : 
			1

			Kramer, Jakob (voir Jacques Renard) : 
			1

			Kratzert, commandant : 
			1,   
			2

			Krechatisky, Boris, général et sous-lieutenant : 
			1

			Kreher, Michel, colonel 1e RE puis général :  
			1

			Kruger, Paul : 
			1

			Kurnevitch, sous-lieutenant : 
			1

			

			Labaume, capitaine : 
			1

			La Berge de Certeau, Hubert de, capitaine : 
			1

			Laborde, lieutenant : 
			1

			Labordette, capitaine : 
			1

			Labrouche, lieutenant : 
			1

			Lacaze, « Jeannou », général : 
			1,   
			2

			La Chapelle, Charles Gilbert de, colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Lachaux, de, lieutenant : 
			1

			Lacombe de La Tour, Paul, colonel : 
			1

			Lacoste, Robert, résident général : 
			1

			Lacote, Robert, colonel : 
			1

			La Fayette, Task Force : 
			1,   
			2

			Lafly, colonel 1er RE :  
			1

			La Forest-Divonne, de, capitaine : 
			1

			Lagaillarde, Pierre : 
			1,     
			2,   
			3

			Lafourcade, Jean-Claude, général : 
			1

			La Hautière, de, capitaine (voir Luzençay, François Carré de)

			Laisné, Ramon, lieutenant : 
			1

			Lajudie, de, colonel 1er RE :  
			1

			Lalande, colonel : 
			1,   
			2

			Lalande, lieutenant-colonel : 
			1

			Lalanne-Berdouticq, Alexandre, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Lalet, lieutenant : 
			1

			Lallemand, Yannick, aumônier militaire : 
			1

			Lamaze, Jacques Beaudenom de, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Lambert, capitaine : 
			1,   
			2

			Lambert, général : 
			1

			Lamoricière, de, colonel puis général : 
			1,   
			2

			La Motte-Rouge, Joseph de, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Landriau, capitaine puis commandant : 
			1,      
			2-   
			3,  
			4

			Langlais, colonel : 
			1,   
			2

			Langlet, commandant : 
			1

			Lannurien, Pierre de, commandant : 
			1

			La Noue, Léon de : 
			1

			Laparra, capitaine puis lieutenant-colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			La Porte du Theil, de, général : 
			1

			La Presle, Bertrand de, colonel puis général : 
			1,   
			2

			Lardet, Alain, colonel 1e REI :  
			1

			Larminat, de, général : 
			1

			La Rochefoucauld-Liancourt, ducs de : 
			1

			Laroire, colonel : 
			1

			Larre de Ladorie, Michel de, médecin, capitaine : 
			1

			Lartéguy, Jean, écrivain : 
			1

			La Scole, adjudant : 
			1

			Lassus de Saint-Geniès, Charles de, colonel 1e REI :  
			1

			La Tour, de, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			La Tour-Maubourg, de, comte ministre et ambassadeur : 
			1

			Latournerie, Bernard, colonel 1e RE :  
			1

			Lattre de Tassigny, Jean-Marie de, général : 
			1,            
			2,          
			3,        
			4,       
			5,      
			6,     
			7,    
			8,   
			9,  
			10

			Laugier, famille : 
			1

			Lebeau (voir Baux, Jean-Louis)

			Leblanc, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Lebranchu, Marylise, ministre : 
			1

			Lèbre, lieutenant : 
			1

			Lecerf, Antoine, colonel 1er RE puis général :   
			1,   
			2

			Leclerc (Philippe de Hauteclocque), général : 
			1

			Lecocq, lieutenant : 
			1

			Lecointre, François, général : 
			1

			Lecomte, colonel : 
			1

			Leconte-Denis, lieutenant-colonel : 
			1

			Le Corre, Raymond, colonel puis général COMLE : 
			1

			Lecour, Jacques, lieutenant : 
			1

			Le Cour Grandmaison, Jacques, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Le Cour Grandmaison, Vincent, colonel 1e REI :  
			1

			Le Flem, Bruno, colonel 1e DBLE puis général,   
			1,   
			2

			Lefort, Jacques, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Lefort, lieutenant : 
			1

			Legendre, colonel : 
			1

			Legrand, capitaine : 
			1

			Lehiat, lieutenant : 
			1

			Lehur, colonel : 
			1

			Lejeune, colonel 1er REG :  
			1

			Lemaire, capitaine : 
			1

			Lemarchand, lieutenant : 
			1

			Lemerle, commandant : 
			1

			Lemeunier, Maurice, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Lemoine, André, lieutenant : 
			1

			Lemonnier, commandant : 
			1

			Lemonnier, lieutenant-colonel : 
			1

			Lennuyeux, René, capitaine puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Lenoir, capitaine puis colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Lenormand : 
			1

			Léon, adjudant-chef : 
			1

			Léopold II, roi des Belges : 
			1,   
			2

			Léotard, François, ministre : 
			1

			Lepage, colonel : 
			1,      
			2-   
			3,  
			4

			Le Pen, Jean-Marie, lieutenant : 
			1

			Le Poër, John Patrick : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Leroux, Pierre : 
			1

			Leschères, capitaine : 
			1

			Lessan, Michel Ansart de, colonel : 
			1

			Lesseps, Ferdinand de : 
			1

			Lê Trong Tan, général viêt-minh : 
			1

			Letulle, colonel : 
			1,   
			2

			Leuchey, de, commandant : 
			1

			Leva, caporal : 
			1,   
			2

			Levavasseur, colonel : 
			1

			Levchine : 
			1

			L’Hériller, Edmond Amable, commandant : 
			1

			Lhopitallier, lieutenant-colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Libert, sergent : 
			1

			Lichnowsky, Félix, prince, général : 
			1,   
			2

			Liebuda : 
			1

			Liège, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Liege, colonel 1er RE :  
			1

			Li Hung Tchang, mandarin : 
			1

			Lipowski, de, commandant : 
			1

			Lisenfelt, commandant : 
			1,   
			2

			Lobel, lieutenant : 
			1

			Lockner, Jean, colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Lorho, Raymond, colonel : 
			1

			Loridon, Jean-Claude, colonel 1e DBLE :  
			1

			Lorillot, Henri, colonel puis général : 
			1

			Loth, commandant : 
			1

			Loth, Robert, lieutenant : 
			1

			Louis II de Monaco, prince de, général : 
			1

			Louis XI, roi de France : 
			1

			Louis XIV, roi de France : 
			1

			Louis XV, roi de France : 
			1

			Louis XVI, roi de France : 
			1

			Louis XVIII, roi de France : 
			1,   
			2

			Louise, reine de Danemark : 
			1

			Louis-Philippe, roi des Français : 
			1,                
			2-             
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14

			Loupanoff, Mstislas, capitaine : 
			1

			Lourmel, de, colonel : 
			1

			Lousteau, colonel : 
			1

			Louvet, Juliette : 
			1

			Luart, comtesse du (voir Hagondokoff, Gali) : 
			1,    
			2

			Luciani, capitaine : 
			1

			Lutze, Viktor, chef SA : 
			1

			Luu-Vinh-Phuoc, pavillon noir : 
			1,   
			2

			Luzençay, François Carré de, capitaine (surnom : Yves de La Hautière) : 
			1,   
			2

			Luzençay, François Carré de, capitaine : 
			1

			LVF (Légion des volontaires français contre le bolchevisme) : 
			1

			Lyautey, Hubert, maréchal : 
			1,                 
			2,               
			3,             
			4,            
			5,           
			6,          
			7,         
			8,        
			9,       
			10,      
			11,     
			12-   
			13,   
			14,  
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22, 
			23, 
			24, 
			25, 
			26, 
			27, 
			28, 
			29, 
			30, 
			31, 
			32, 
			33

			

			Mac-Mahon, Patrice de, duc de : 
			1,              
			2,            
			3,          
			4,         
			5,        
			6,       
			7,      
			8-    
			9,    
			10,   
			11,  
			12

			Mader, adjudant-chef : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Maffeis, Tony, colonel 1e DBLE :  
			1

			Maginot, ministre : 
			1

			Magnier, colonel : 
			1,   
			2

			Magrin-Vernerey, Raoul Charles (dit Monclar), général : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Mahomet : 
			1

			Maillar, Robert, sergent : 
			1

			Mailler, lieutenant : 
			1

			Maine, caporal puis capitaine : 
			1,    
			2,   
			3

			Maire, Fernand, commandant puis colonel : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Maison, maréchal : 
			1,   
			2

			Makeief : 
			1

			Malet, capitaine : 
			1

			Mallaret, Amédée de, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Mallet, capitaine : 
			1,   
			2

			Malraux, André : 
			1

			Manet, colonel 1er REG :  
			1

			Manet, colonel : 
			1

			Mangin, général : 
			1

			Mangin, commandant : 
			1

			Mannerheim, Gustav, maréchal : 
			1

			Manue, Georges R., historien : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Mao Zedong (Mao Tsé-toung) : 
			1,     
			2,   
			3

			Marce : 
			1

			Marcellin, commandant : 
			1,   
			2

			Marchal, capitaine : 
			1

			Marchand, colonel 1e DBLE :  
			1

			Marchand, général : 
			1

			Marchand, Guy, comédien : 
			1

			Margail, Eric, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Margueritte, général : 
			1

			Marie-Antoinette, reine de France : 
			1

			Marie-Christine, reine d’Espagne, régente : 
			1,     
			2,   
			3

			Marion, colonel : 
			1

			Mariotti, capitaine : 
			1

			Marmoucha, tribu : 
			1

			Marque, lieutenant-colonel, directeur Képi blanc : 
			1

			Marrero, colonel : 
			1

			Marrero, doña Juana : 
			1

			Martial, colonel 1er REG :  
			1

			Martin, commandant : 
			1

			Martin, Henri, cadre du PCF : 
			1

			Martin, lieutenant : 
			1

			Martin, Louis (« Loulou »), capitaine : 
			1,     
			2-  
			3

			Martin, sergent : 
			1

			Martinelle, capitaine : 
			1

			Martinez : 
			1-  
			2

			Maspero, François : 
			1

			Masselot, commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Massignac, Noël de, colonel : 
			1

			Massone, lieutenant : 
			1

			Massu, général : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Mast, général : 
			1

			Maton, sous-lieutenant : 
			1

			Mattei, capitaine puis colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Maudet, sous-lieutenant : 
			1,       
			2-    
			3,   
			4,  
			5

			Mauguen, André, colonel DLEM : 
			1

			Maupassant, Guy de, écrivain : 
			1

			Maurel, Lucien, colonel : 
			1,   
			2

			Maurice de Saxe : 
			1

			Maurin, Jean, colonel 1e DBLE puis général :      
			1,       
			2,     
			3,   
			5,  
			6

			Maurin, lieutenant : 
			1

			Maurras, Charles : 
			1,   
			2

			Maximilien de Habsbourg, archiduc : 
			1,          
			2,        
			3,      
			4,     
			5-   
			6,   
			7,  
			8

			Mayer, Jean, colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Mayran, capitaine : 
			1

			Mazzoco : 
			1

			McDowell, Malcom, acteur : 
			1

			Mecklembourg, princesse de : 
			1

			Médicis, famille : 
			1

			Mehl, capitaine : 
			1

			Meiffredy, Mme : 
			1

			Mélis, légionnaire : 
			1

			Mellinet, colonel : 
			1

			Menchikov, prince : 
			1

			Mendès France, Pierre, homme politique : 
			1

			Ménestrel, colonel : 
			1

			Merchet, Jean-Dominique, journaliste : 
			1

			Mercier, général : 
			1

			Mercury, Jean-Luc, capitaine : 
			1

			Méric : 
			1

			Mertens, Fernand (voir Gravey, Fernand) : 
			1

			Messager, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Messmer, Pierre : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Met, Charles, commandant (le « Père Met ») : 
			1,   
			2

			Meurisse, Paul, acteur : 
			1

			Michez, adjudant : 
			1,   
			2

			Migniot, commandant : 
			1

			Mikäel, Ludmila, comédienne : 
			1

			Milan, Francesco de Paula, colonel : 
			1,          
			2,        
			3-     
			4,     
			5,    
			6-  
			7,  
			8

			Miliante, Nicolas, commandant : 
			1

			Milin, capitaine : 
			1

			Millot, Charles Théodore, général : 
			1

			Miloyevitch, capitaine : 
			1

			Milson von Bolt, Ernst : 
			1

			Mina, général : 
			1

			Minnaert, Polydore, sergent : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Miquel, colonel puis général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Mitterrand, François, homme politique : 
			1,   
			2

			Mlagoblichvili, prince, lieutenant : 
			1

			Mobutu, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Mohammed, Zouad, caporal-chef : 
			1

			Moinier, général : 
			1

			Molière : 
			1

			Moll, W., légionnaire : 
			1

			Mollenbeck, de, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Moncey, maréchal, duc de Conegliano : 
			1

			Monclar (voir Magrin-Vernerey)

			Monfreid, Henri de : 
			1

			Monireth, Sisowath, prince du Cambodge : 
			1

			Monivong, Preah Bat Sisowath, roi du Cambodge : 
			1

			Monod, commandant : 
			1

			Montagna, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Montagnac, de, lieutenant-colonel : 
			1

			Montagnon, Pierre, colonel : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15, 
			16, 
			17, 
			18, 
			19, 
			20, 
			21, 
			22

			Montety, Etienne de, journaliste, écrivain : 
			1

			Montgomery, général : 
			1,   
			2

			Monti, sous-lieutenant : 
			1

			Montlebert, de, colonel 1er RE :  
			1

			Montmoro, duc de : 
			1

			Montpensier, duc de : 
			1,     
			2,   
			3

			Montplanet, de, lieutenant : 
			1

			Montsabert, de, général : 
			1

			Moral : 
			1

			Morancy, de, capitaine : 
			1

			Mordacq, général : 
			1

			Morel, commandant, directeur Képi blanc : 
			1

			Morel, lieutenant puis colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Morin : 
			1

			Morzicki, Paul, sergent : 
			1,   
			2

			Mougin, colonel 1er RE :  
			1

			Moulay Hafid, sultan : 
			1

			Moulinay, capitaine : 
			1,   
			2

			Mouscardès, général : 
			1,   
			2

			Moussy, lieutenant : 
			1

			Moyseenko, Nicolas, capitaine : 
			1

			Muelle, Raymond, lieutenant : 
			1,   
			2

			Müller : 
			1

			Müller, caporal : 
			1

			Müller, sergent : 
			1

			Mussis, Salomon de, commandant : 
			1,   
			2

			

			Nachez, colonel 1er REG :  
			1

			Naert, lieutenant : 
			1

			Nakamura, général : 
			1

			Napoléon Ier : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Napoléon III : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15, 
			16

			Napoléon, Louis, prince (Louis Blanchard) : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Narcy, Jean-Claude, journaliste : 
			1

			Nasser, général : 
			1

			Navarre, général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Navarre, pilote : 
			1

			Nayral, commandant : 
			1,   
			2

			Nazare Aga : 
			1,   
			2

			Nazare Aga, Soleyman : 
			1

			Nebois, colonel 1e REG :  
			1

			Négrier, Oscar de, général : 
			1-       
			2,      
			3,    
			4,   
			5- 
			6

			Nemours, duc de : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Neviaski, Alexis, historien : 
			1

			Ney, duc d’Elchingen, capitaine : 
			1

			Nicolas Ier, tsar de Russie 
			1,     
			2,   
			3

			Nicolas, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Nicolic, Dejvid : 
			1

			Nieger, commandant : 
			1

			Nivelle, général : 
			1

			Noguès, général, résident général : 
			1

			No Mura, Jacques, lieutenant : 
			1

			Normand, capitaine : 
			1

			Norodom Sihanouk, prince : 
			1

			Noué, Léon-Valérien de, comte, capitaine : 
			1,   
			2

			Nougayrede, Daniel, colonel 1e DBLE :  
			1

			Nouguès, Jean, colonel : 
			1

			Noulens, Joseph, ministre : 
			1

			Novack : 
			1

			Novack, lieutenant : 
			1

			

			Obolensky, Nicolas, prince, lieutenant : 
			1,   
			2

			Ochsenbein, Johann-Ulrich, général : 
			1

			O’Connor, Ferdinand, général : 
			1

			Odichelidzé, prince, lieutenant : 
			1

			Odinzoff, général et légionnaire : 
			1

			Oelschlagel, adjudant-chef : 
			1

			Oléon Bonet, Henri d’, lieutenant : 
			1,   
			2

			Oléon Bonet, Régis d’ : 
			1

			Olié, Jean, général : 
			1,     
			2,   
			3

			O’Mahony, général : 
			1

			Opérations : « Almandin » 
			1 ; « Ariège »                
			2,              
			3 ; « Attila »            
			4,           
			5 ; « Baliste »          
			6 ; « Bonite » (Kolwezi)         
			7,        
			8,       
			9 ; « Barkhane »      
			10 ; « Barracuda »     
			11 ; « Carbet »    
			12 ; « Castor »   
			13 ; « Cigales »  
			14, 
			15 ; « Cobra » 
			16 ; « Courroie » 
			17, 
			18 ; « Couronne » 
			19 ; « Daguet » 
			20, 
			21 ; « Diapason » 
			22 ; « Elisabeth » 
			23 ; « Enduring Freedom » 
			24 ; « Epaulard » 
			25, 
			26 ; « Epervier » 
			27, 
			28 ; « Etincelles » 
			29 ; « Flammèches » 
			30, 
			31 ; « Harpie » 
			32 ; « Hermine » 
			33 ; « Hirondelle » 
			34 ; « Iskoutir » 
			35, 
			36 ; « Jumelles » 
			37 ; « Licorne » 
			38, 
			39 ; « Manta » 
			40 ; « Mousquetaire » 
			41 ; « Noroît » 
			42 ; « Oryx » 
			43, 
			44 ; « Onusom II » 
			45 ; « Pamir » 
			46 ; « Pélican 
			47 et 
			48 » 
			49, 
			50 ; « Phoque » 
			51 ; « Pierres précieuses » 
			52 ; « Rubis » 
			53, 
			54 ; « Saphir » 
			55, 
			56 ; « Salamandre » 
			57 ; « Sater » 
			58 ; « Serval » 
			59, 
			60, 
			61, 
			62 ; « Tacaud » 
			63, 
			64, 
			65 ; « Thérèse » 
			66 ; « Titan » 
			67 ; « Tiznit » 
			68 ; « Trident » 
			69 ; « Turquoise » 
			70, 
			71, 
			72, 
			73

			Oraa, général lieutenant : 
			1

			Orléans, duc d’ : 
			1,   
			2 

			Orléans, duc d’, dit Philippe Egalité : 
			1,   
			2

			Orléans, duchesse d’ : 
			1

			Orléans, François d’ : 
			1

			Orléans, Françoise Marie, princesse d’ : 
			1

			Orléans, Henri (Henri Orliac), comte de Paris : 
			1,   
			2

			Orléans, Marie, princesse de Danemark : 
			1

			Orliac (voir Orléans, Henri, comte de Paris)

			Orsini : 
			1

			Ortasini, Guido d’ : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Ortega, général : 
			1

			Ortiz : 
			1,   
			2

			Oudri Emile colonel 1,  
			1

			Oueddei, Goukouni : 
			1,   
			2

			Ouffia, tribu des : 
			1

			Ouled Ziane, tribu des : 
			1

			Ozanne, Eric, colonel 1e REI :  
			1

			

			Paganini, Niccolo : 
			1,   
			2

			Paingault, Jacques, colonel DLEM : 
			1

			Palaïeff, von (pseudonyme de Bourgin) : 
			1

			Palisser, lieutenant : 
			1,   
			2

			Pardi, Vincent, capitaine : 
			1

			Paris, Jean-Pierre, colonel 1e RE et 1e REI :     
			2,   
			3

			Parizot, colonel : 
			1

			Parsat, caporal : 
			1

			Passard, colonel : 
			1

			Pechkov, Zinovi (Yeshua Sverdlov), general : 
			1,   
			2

			Pédoussaut, médecin, capitaine : 
			1

			Pein, Louis, commandant puis colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Pélissier, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Pelletier-Doisy, pilote : 
			1

			Pénicaut, Armand, colonel : 
			1

			Pépin-Lehalleur, général : 
			1

			Perez, Jean-Pierre, colonel 1e DBLE :  
			1

			Perier, lieutenant : 
			1

			Peron, lieutenant-colonel, directeur Képi blanc : 
			1

			Peron, Yann, colonel 1e REI :   
			1,   
			2

			Perret, Pierre-Auguste, colonel puis général : 
			1

			Pétain, maréchal : 
			1,     
			2,   
			3

			Petersheim, colonel 1er REG :  
			1

			Peteul, lieutenant-colonel : 
			1

			Petit, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Pétré, capitaine : 
			1

			Peyré, Joseph, écrivain : 
			1

			Peytavin, général : 
			1

			Pfanschilling, légionnaire : 
			1

			Pfirrmann, Paul, colonel : 
			1,   
			2

			Pham Van Du, lieutenant : 
			1,   
			2

			Philippe V, roi d’Espagne : 
			1

			Philipponnat, Bernard, général : 
			1

			Piaf, Edith : 
			1,     
			2,   
			3

			Pichot de Champfleury, Louis, colonel 1e RE puis général COMLE :    
			1,     
			2,   
			3

			Picot d’Alignies, capitaine : 
			1

			Pierre : 
			1

			Pierre Ier, roi de Serbie (voir aussi Karadjordjević) : 
			1

			Pierron, lieutenant-colonel : 
			1

			Pierson, colonel 1er RE :  
			1

			Pietri, lieutenant : 
			1

			Pigot, Paul, commandant : 
			1

			Pinard-Legry, colonel 1e RE puis général :  
			1

			Piquemal, Christian, colonel 1e REI puis général COMLE :   
			1,   
			2

			Plassard, colonel : 
			1

			Pleven, René, ministre : 
			1

			Poerio, commandant : 
			1,   
			2

			Poeymirau, général : 
			1

			Poggi, capitaine : 
			1

			Poincaré, président de la République : 
			1

			Poirmeur, Henri, lieutenant : 
			1

			Polain, légionnaire : 
			1

			Ponomareff, sous-lieutenant : 
			1

			Ponsille, capitaine : 
			1

			Ponticelli, Celestin : 
			1

			Ponticelli, Lazare : 
			1,   
			2

			Poole, général : 
			1

			Popoff, maréchal des logis, colonel : 
			1

			Pouget, Jean, officier et écrivain : 
			1,   
			2

			Pouillux : 
			1

			Poulet, Michel, capitaine puis général : 
			1,     
			2,   
			3

			Pourquet, Henri-Charles, sculpteur : 
			1,   
			2

			Prévost, Philippe, colonel : 
			1

			Prokopik, lieutenant : 
			1

			Prouteau, capitaine : 
			1

			Provost, commandant : 
			1

			Proye, sous-lieutenant : 
			1

			Prudon, capitaine : 
			1

			Puaud, Edgar, colonel : 
			1,   
			2

			Puchois, capitaine : 
			1,   
			2

			Puga, Benoît, colonel puis général : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Puga, Hubert, colonel : 
			1

			Pungier, Joseph, lieutenant : 
			1

			Putz, Valéry, colonel 1e REI :  
			1

			Puvis de Chavannes, lieutenant-colonel : 
			1

			

			Quinche, légionnaire : 
			1

			Quintus Flavius Maximus : 
			1

			Quiros, Antonio Balo de : 
			1

			Quiros, Cristobal et Fernando de : 
			1

			

			Rabaï Chelif, chef FLN : 
			1,   
			2

			Rabaud, capitaine : 
			1

			Raberin, Jean, colonel : 
			1

			Racaud, Yves, colonel DLEM : 
			1

			Ract-Madoux, Bertrand, général : 
			1

			Radgens, major : 
			1

			Rafa, colonel : 
			1

			Raffalli, Barthélemy, commandant : 
			1,      
			2-   
			3,  
			4

			Raffet, Auguste : 
			1

			Raglan, FitzRoy James Henry Somerset, baron : 
			1,   
			2

			Raindre, Alphonse, capitaine : 
			1

			Raindre, Eugène : 
			1

			Raindre, Gaston : 
			1

			Raindre, Guy : 
			1

			Raindre, Victor : 
			1

			Ramasombazaha, général malgache : 
			1

			Rambaud : 
			1

			Rambeau, Gerbert : 
			1

			Ranavalona III (dite Ranavalo), reine de Madagascar : 
			1,     
			2,   
			3

			Randon, Jacques-Louis, maréchal : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Ransan, Jérôme, colonel 1e REI :  
			1

			Raoul, lieutenant : 
			1

			Rapatel, général baron : 
			1

			Raphanaud, capitaine : 
			1,   
			2

			Rastouil, lieutenant : 
			1,   
			2

			Raubert : 
			1

			Rauchert, légionnaire : 
			1

			Ravaud, lieutenant : 
			1

			Ravennes, Jean (Pseudonyme de Jean des Vallières) : 
			1

			Ravix, lieutenant : 
			1

			Raymond, colonel 1er RE :  
			1

			Raynaud, lieutenant : 
			1

			Rebout, lieutenant : 
			1

			Regnault, commandant : 
			1

			Régnier, Henri de, poète : 
			1

			Reilk, Franz, sous-lieutenant : 
			1

			Reille, Honoré Charles, général : 
			1

			Renard, Jacques, capitaine : 
			1

			Rennenkampf, de, général : 
			1

			Renucci, capitaine : 
			1,   
			2

			Reseli : 
			1

			Reussner, colonel 1e REG :  
			1

			Revers, Georges, général : 
			1,   
			2

			Reviers de Mauny, Hubert de, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Reynaud, Jean-Pierre, universitaire : 
			1

			Reynaud, Paul, président du Conseil : 
			1,   
			2

			Ribot, Alexandre, ministre : 
			1

			Richard, famille : 
			1,   
			2

			Richoufftz de Manin, Emmanuel, colonel 1er RE :   
			1,   
			2

			Rideau, Robert, colonel 1e DBLE puis général :  
			1

			Riego, de, général : 
			1

			Rittiman, colonel 1er REG :  
			1

			Rivière, commandant : 
			1

			Rivoire, Jean-Baptiste : 
			1

			Robert, lieutenant puis colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Robin, colonel : 
			1

			Robitaille, commandant : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Rockwell, Kiffin, pilote : 
			1

			Rodel, Rolf, sergent-chef : 
			1,   
			2

			Rodier, capitaine, directeur Képi blanc : 
			1

			Rolland, major : 
			1,   
			2

			Rollet, colonel puis général : 
			1,                
			2,              
			3,            
			4,           
			5,          
			6,         
			7,        
			8,       
			9,      
			10,     
			11,    
			12,   
			13,  
			14, 
			15, 
			16, 
			17

			Rollin, Paul, capitaine : 
			1

			Roman, adjudant : 
			1

			Romanov : 
			1

			Romet, lieutenant-colonel : 
			1

			Rommel, général : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Roosevelt, Franklin Delano, président des Etats-Unis : 
			1

			Rose, sous-officier : 
			1

			Rosen, Gottlieb von : 
			1,   
			2

			Rosenberg, Anfreas, peintre : 
			1

			Rosenborg, de, comte : 
			1

			Ross, André, ambassadeur : 
			1,   
			2

			Rossi, Ange, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Rossi, sergent-chef : 
			1

			Rossif, Frédéric, producteur : 
			1

			Roudaire, François, commandant : 
			1

			Roué, colonel puis général COMLE : 
			1,   
			2

			Roulet, Edouard, capitaine et explorateur, 
			1

			Roumiantzoff, Nicolas, comte : 
			1,     
			2,   
			3

			Roussel, colonel : 
			1

			Rousset, lieutenant-colonel : 
			1,   
			2

			Roux, lieutenant : 
			1

			Roux, Robert, colonel : 
			1,   
			2

			Roy : 
			1

			Royaux, sous-lieutenant : 
			1

			Rubin de Servens, capitaine : 
			1

			Rudder, Louis Henri de, peintre : 
			1

			Rulhières, général : 
			1

			Rundstedt, Gerd von maréchal : 
			1

			Rusthego, médecin : 
			1

			Rygiel, Konrad Piotr, sergent : 
			1

			

			Sabarrère, Jean, colonel DLEM : 
			1

			Saclius, Léonard : 
			1

			Saint-Arnaud, Achille Leroy de, colonel puis maréchal : 
			1,        
			2-     
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Saint-Chamas, Christophe de, général COMLE : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Sainteny, Jean, homme politique : 
			1

			Saint-Hillier, lieutenant puis général : 
			1,         
			2,       
			3,     
			4,    
			5,   
			6,  
			7

			Saint-Loup (Marc Augier), écrivain : 
			1

			Saint Marc (voir Denoix de Saint Marc)

			Saint-Pol, de, général : 
			1

			Saint-Yon, de, colonel : 
			1

			Sairigné, Gabriel Brunet de, colonel : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4-     
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Sairigné, Catherine Brunet de : 
			1

			Sairigné, Guillemette Brunet de, journaliste et écrivain : 
			1,        
			2,      
			3,    
			4,   
			5,  
			6

			Sala, colonel : 
			1

			Salan, général : 
			1,           
			2,         
			3,       
			4,      
			5,     
			6,    
			7,   
			8,  
			9

			Salles, chef d’escadron : 
			1

			Salles, de, général : 
			1

			Salomon, Ernst von : 
			1

			Samory, emir : 
			1,   
			2

			Samuel, Fred, « Fred », joaillier : 
			1

			Sanchez-Carreco, capitaine : 
			1

			Sanchez-Iglesias, sergent : 
			1,   
			2

			Sand, George : 
			1

			Sandeau, Jules : 
			1

			Sartre, Jean-Paul, philosophe : 
			1

			Sassou-Nguesso, président : 
			1

			Saulnier, Jean-Claude, adjudant-chef : 
			1,   
			2

			Sauser, Frédéric-Louis (voir Blaise Cendrars) : 
			1

			Saussier, Félix : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Savalle, colonel DLEM : 
			1

			Savary, duc de Rovigo, général : 
			1,   
			2

			Saver : 
			1

			Sbéhas, tribu : 
			1

			Schaeffer : 
			1

			Schaeffer, général : 
			1

			Schlegelmich, adjudant-chef : 
			1

			Schoeim : 
			1

			Schoendoerffer, Pierre, cinéaste : 
			1,   
			2

			Schroeter, von, sergent : 
			1

			Schutt, caporal : 
			1

			Schuvetz, Gustav, caporal : 
			1

			Schwarzkopf, général : 
			1

			Seeger, Alan, poète : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Segretain, Pierre, colonel : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Seibert, Albert, sportif : 
			1

			Seignez, Pierre-Jean, colonel 1e RE puis général :  
			1

			Seiler, Valentin, colonel 1er REC :  
			1

			Selchauhansen, Christian, lieutenant : 
			1-    
			2,   
			3

			Selosse, capitaine : 
			1

			Sempé, Edouard, consul de France : 
			1

			Senges, Maurice, colonel : 
			1

			Senilhes de, capitaine puis commandant : 
			1,     
			2,   
			3

			Sentenac : 
			1

			Sergent, Pierre, capitaine : 
			1,         
			2,        
			3,      
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Servanckx, colonel 1er RE :  
			1

			Serveille, colonel 1e REI :  
			1

			Sèze, Bertrand de, colonel : 
			1,   
			2

			Seznec, Géraud, capitaine : 
			1

			Sgir, Mohammed : 
			1

			Si Bel Abbes : 
			1

			Sidi Cheikh : 
			1

			Siegel, légionnaire : 
			1

			Sigenthale : 
			1

			Sigmann, lieutenant : 
			1

			Sikorski, général : 
			1

			Simeonov, Silven : 
			1

			Simon, Jean, lieutenant puis général : 
			1,       
			2,     
			3,   
			4,  
			5

			Simonnet, lieutenant : 
			1

			Simonot, lieutenant : 
			1,   
			2

			Singland, lieutenant : 
			1,   
			2

			Sino, commandant : 
			1

			Skorzeny, Otto : 
			1

			Smirnoff, Vladimir, lieutenant (dit Georges de Grez) : 
			1,   
			2

			Smyslovsky, comte, général : 
			1

			Solomirsky, lieutenant : 
			1

			Soltan el-Attrach, cheikh : 
			1

			Soubirou, André, capitaine puis général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Soubirou, colonel 1er RE :  
			1

			Soufflet, lieutenant : 
			1

			Soulié, Pierre, biographe : 
			1,   
			2

			Soult, Jean de Dieu, duc de Dalmatie : 
			1,       
			2,     
			3-  
			4,  
			5

			Souquet, commandant : 
			1

			Sourlier, commandant : 
			1,   
			2

			Spartacus, colonel (pseudonyme) : 
			1

			Speck, légionnaire : 
			1

			Sperber, sergent : 
			1

			Spezio, lieutenant : 
			1

			Spitzer, lieutenant-colonel : 
			1

			Stabenrath, Alain de, lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Stabenrath, Eric de, colonel 1e REI puis général :  
			1

			Staël von Holstein, Nicolas de, peintre : 
			1

			Steffens, Hans von, 
			1re classe :     
			2,   
			3

			Steinbock, Wenceslas, comte : 
			1

			Steiner, Rolf : 
			1

			Stien, Louis, lieutenant : 
			1

			Stilhe, aumônier militaire : 
			1

			Stocklouser, adjudant : 
			1

			Stoffel, Augustin : 
			1,     
			2,   
			3

			Stoffel, Christophe, colonel : 
			1

			Stourm, Mgr René, archevêque de Sens : 
			1

			Streiber, Tiebold : 
			1,   
			2

			Strelnikoff, sous-lieutenant : 
			1

			Struhschein, sergent : 
			1

			Suarce, baron de, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Suberbie : 
			1

			Sunderland, duc de : 
			1

			Sury, adjudant-chef : 
			1

			Susbielle, Roger de, capitaine : 
			1,     
			2,   
			3

			Susini : 
			1

			Sylvère, Antoine : 
			1

			Sylvestre, capitaine : 
			1

			Szuts, Istram, adjudant : 
			1,   
			2

			

			Tahon, capitaine puis général : 
			1,     
			2,   
			3

			Talbourdet, colonel : 
			1

			Talleyrand-Périgord, Charles Maurice de, prince de Bénévent : 
			1

			Tann, Ludwig von der, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Tartrais, capitaine : 
			1

			Tasnady, Laszlo, adjudant : 
			1

			Taube : 
			1

			Tcharadzé, Djin, prince, lieutenant : 
			1

			Tchiabrichvili, Otar, lieutenant : 
			1

			Terrasson, lieutenant-colonel, directeur Képi blanc : 
			1

			Than, 
			1

			Thapa, Kisan Hadadur : 
			1

			Tharzile, née Bazin (épouse du colonel Bernelle) : 
			1

			Théry, colonel 1e REI :  
			1

			Thibé (Bi Ho Thi Hao) : 
			1

			Thiebault, Christian, général : 
			1

			Thiebault, colonel : 
			1

			Thierry d’Argenlieu, Georges, amiral : 
			1,   
			2

			Thiers, Adolphe : 
			1

			Thimel, capitaine : 
			1

			Thirion, caporal : 
			1

			Thomas, Jean, colonel : 
			1,   
			2

			Thomas, legionnaire : 
			1

			Thomassin, capitaine : 
			1

			Thumelin, Pierre, historien : 
			1

			Tiger Group : 
			1

			Timm, capitaine : 
			1,   
			2

			Tipoll, Jean-Philippe : 
			1

			Tisserand, sergent fourrier puis lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Tissot, aumônier militaire : 
			1

			Todtleben, général : 
			1

			Tofa, roi de Porto Novo : 
			1,   
			2

			Tokhadzé, prince, lieutenant : 
			1

			Tolstoï, Léon : 
			1

			Tombalbaye, président : 
			1

			Topin, capitaine : 
			1

			Torquat de La Coulerie, de, lieutenant-colonel : 
			1

			Torquebiau, sous-lieutenant : 
			1

			Torre, capitaine : 
			1

			Touchet, de, lieutenant : 
			1

			Touchon, général : 
			1

			Tourret, Hubert, lieutenant puis colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Trapp, lieutenant : 
			1

			Travers, Susan : 
			1

			Tresti, Vittorio, colonel 1e REI :  
			1

			Trévise, duc de (maréchal Mortier) : 
			1

			Trézel, Camille-Alphonse, général : 
			1,   
			2

			Trimaille, capitaine : 
			1

			Tritschler, Jean-Marie, colonel : 
			1,     
			2-  
			3

			Trochu, général : 
			1

			Trotignon, capitaine : 
			1

			Tscharner, Albert de, baron, colonel : 
			1

			Ts’eu-hi, impératrice de Chine : 
			1,   
			2

			Tsouloukidzé, prince, lieutenant : 
			1

			Turcy, Paul, lieutenant : 
			1

			Tutsi, tribu : 
			1

			Ubaldini, Mori, prince, caporal : 
			1,   
			2

			Uhland, poète : 
			1

			Uttenhoven, Augustine von : 
			1

			

			Vachnadzé, Jean, prince, commandant : 
			1,   
			2

			Vadot, lieutenant : 
			1

			Vaillant, Albéric, général : 
			1,   
			2

			Vaillant, colonel : 
			1

			Valdès, général : 
			1

			Valée, maréchal, gouverneur général d’Algérie : 
			1,   
			2

			Valko, Janos, adjudant-chef : 
			1

			Vallières, Jean des : 
			1-    
			2,   
			3

			Vallières, Marthe des (Marthe de Corta) : 
			1

			Vallières, Pierre des, général : 
			1

			Vandenberg, lieutenant-colonel : 
			1

			Van Hecke, Pierre (Pierre Vaneck), comédien, acteur de cinéma : 
			1,   
			2

			Van Hecke, Alphonse, général : 
			1,   
			2

			Vanuxem, général : 
			1,   
			2

			Varus : 
			1

			Vauchez, Joseph, capitaine : 
			1,   
			2

			Vaugrente, Guy-Marie de, capitaine : 
			1,   
			2

			Vaugrigneuse, Maurice Brochet de, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Velu, capitaine : 
			1

			Verdilhac, Joseph de, général : 
			1,     
			2,   
			3

			Verdilhac, Yves de (Serge Dalens), écrivain : 
			1

			Verhaeren, Emile : 
			1

			Verna, colonel 1er RE :  
			1

			Verneau, général : 
			1

			Vernejoul, de, général : 
			1

			Verreaux, 
			1

			Vial, Jean, médecin, capitaine : 
			1,   
			2

			Viale, Jean, colonel 1e DBLE :  
			1

			Viard, lieutenant : 
			1

			Victor-Emmanuel, roi d’Italie : 
			1

			Victoria, reine de Grande-Bretagne et d’Irlande : 
			1

			Viénot, colonel : 
			1,   
			2

			Vilain, Jean, sous-lieutenant : 
			1,     
			2,   
			3

			Vilback, de, commandant : 
			1

			Ville, capitaine : 
			1

			Villebois-Mareuil, Georges de, colonel : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Villerouge, commandant : 
			1

			Villiers-Mor, lieutenant-colonel : 
			1

			Vilmette, commandant : 
			1

			Vinoy, général : 
			1

			Violot, lieutenant : 
			1

			Vion, lieutenant, directeur Képi blanc : 
			1

			Virusic, légionnaire : 
			1

			Vismes, Alfred de, colonel : 
			1,     
			2,   
			3

			Vitalis, Victor Marie : 
			1,   
			2

			Vivaux, Michel, caporal-chef : 
			1

			Vogüé, Charles Jean Melchior de, archéologue : 
			1

			Vogüé, Eugène Melchior de, diplomate et écrivain : 
			1,   
			2

			Voirol, Théophile, général : 
			1

			Vormezeele, Harold : 
			1

			Vorontzoff-Dachkoff, Alexandre, comte : 
			1

			

			Wabinski, capitaine puis colonel : 
			1,   
			2

			Wagner, sergent : 
			1

			Wagner, légionnaire : 
			1

			Waldemar, prince de Danemark : 
			1,   
			2

			Waldersee, Alfred von, général : 
			1

			Walter, Alain, colonel 1e REI :  
			1

			Wanderput, clairon : 
			1

			Wavell, général : 
			1

			Weber : 
			1

			Weber, lieutenant : 
			1

			Wensel : 
			1

			Wilhelm, chef de musique : 
			1,   
			2

			Wilson, général : 
			1

			Windeck, Antoine, général : 
			1

			Witt, de, sous-lieutenant : 
			1

			Wojtyła, Karol, pape Jean-Paul II : 
			1,   
			2

			Wrangel, baron, général : 
			1,   
			2

			Wunderli : 
			1

			Wurtemberg, duc de : 
			1

			

			Yacef, Saadi : 
			1

			Yakovleff, Michel (Michka), général : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Youchtchenko, Cyril, colonel 1e DBLE :    
			1,     
			2,   
			3

			Yourcenar, Marguerite : 
			1

			Ysquierdo, lieutenant puis capitaine : 
			1,      
			2,    
			3,  
			4

			Yu, légionnaire et restaurateur : 
			1

			Yung de Cristofeu, sous-lieutenant : 
			1

			

			Zarembecki, capitaine : 
			1

			Zédé, Amédée Félix, vice-amiral : 
			1

			Zédé, Charles-Jules, général : 
			1-         
			2,        
			3-     
			4,     
			5,    
			6,   
			7,  
			8

			Zédé, Gustave : 
			1

			Zédé, Pierre Amédée : 
			1

			Zedguinidzé, famille : 
			1

			Zeller, général : 
			1

			Ziemski, Zbigniew, sergent : 
			1,     
			2,   
			3

			Zimmermann, Heinz : 
			1

			Zingarelli, Damien : 
			1

			Zirnheld, aspirant : 
			1

			Zugaldar, capitaine : 
			1

			Zumalacárregui y de Imaz, Tomás de : 
			1

			Zurell : 
			1

			Zurlini, cinéaste : 
			1
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